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INTRODUCTION 

De11t Clllllées ,rlennent de 1'6couler. Une loi1 de plus lei militanh de la 
C:. F. T. C. sont invitb à se r11ssembler pour faire le point el décider de la marche ver1 
l'IIYelllÎr de Je11r Confédérlltion. 

Ce lurent de11x année1 loardea d"évènemen.11, de respo11sabillté1 el d'action• 
menéea sur de nombreux plans. C'est to'III cela qu'il 1'agit cle mettre en Gt'IIVre poar 
p1ré1enler la récenle acllvité da mouve.ment. 

Préci1oa1 qu'il ll
1 C19ÏI ici d'e:iu11niner c:e qui est du reS!lort de Ici Conlédércrtion 

el qge, de ce (ait. 111111 pcnlois à lea évoquer à titre d'exemple. nou1 n'ovons pas à prendre 
à noire compte ce qui e1t à l'actif de 1101 lédération• et de leurs syndiccats. 

foui 1111 long de celle période, nous avons apprécié leur travail e l souven t odmbé 
le11r dynamisme et leur sens des responsabilités, Ma.is, qu'il 1'a gis1e aussi e n lro bell'II• 
coup d 'autres de l 'caction dCIDI l es d6parlem ent1 ou le socteœ privé , dmu ta Fonction 
p11bllqae ou dans lea 1octeun nationalisés. nous somme& là en présence de questioM 
lédérolea qal apparliellllent, bien 1Gr, à l'histoire de la C. F. T. C. et da mouvement 
1yncllcal lrançai1 mai1 q'IIÏ ont lait déjà l'objet de débcll& el d'approbatioas cm1rq11elle1 
co111 10111crivon1 pleinelhent lors des Cong-rès de no& dive11es 16déralions et DIÙoDI 
départementales. 

Mais si cela, qui e1I important, a 'est pCII évoqué, que de choses reslent à aborder. 
En moins de 24 mois, noua e1vo11s vu s'aHinner les piûssca.oic:e cle l'homme nr lu 

111atière, s'itendre lei frontières clu poHible à an tel point que l'on peul H .demander 
•'il y Cl encore ploce pour l'utopie cl-• le domaine des réaliscdions technique s. 

I.e• • SpoatlllÎk • et cndres c V-guard • sonl là pour montrer que l'aflrac:tiou ter­
Hslre eal surmonl6e. L'homme p eal se détacher da sol pour oluerver de loin nobe globe. 

Mois, l'homme e1l-il plus li. 111ime de s'ancacher à d 'uulres pesanteurs, non mécct• 
Diq11è1 celle1-cL cpi s'appellent lea p16Jugé1, lea routines, les 6gohmes de c:laue, de 
a.«tion ou de race 1 L'homme e1t•il plus à mime de se délivrer de c:ette pcusion ancelhale 
qui le conduit à rechercher to11Joars à dominer d'autres hommes pour les faire travmller 
ir son service ? 

Qu'C1Yon1•no111 1111ft de notre c61' pour- que 1'6voJ.1tioa se lasse dlllll le l>on 1en1 1 
Ce uro - des thèmes de celle iatroduclioa. 

3 



î 

Pou1 préci1er 1'11ulre thi!me, il nous suUir11 de rappeler que lcr même péri\lde u 
vu dans ICI première pCIYlie se paunuivre la ronde de gouvernements éphémères tandis 
qu'au cours de lei: seconde pcrrtie, commençont en Mcri 1958. lo: Nation s'est donné une 
autre Constitution, d'aubes lonnes de direction, de gouvernement et de vie parlementaire. 
Qu'Clvons•nous dit ? Qu'avons•nous fait ? Quelles lurent let 1ai•ons de noa choix ? C'HI 
ce que nous rappellerons et c'est ce que nous demanderons lr tous nos diligeanb d'orga­
nisalions, dont la conticance nous a soutenus el guidés, de bien vouloir approuver. 

La C.F.T.C., deuxiètne 01•ga:n·is,itio11 française ... 

Ce n 'est certes pas ane chose nouvelle, Depuis plua de dix ClJIS, lei élecliorta à la 
Sécurité Sociole pat exemple montraient notre place dans le pcays, Maia c111 Iur et à 
mesure que le temps pcane, noire progression s'aUirme et nou1 place toujours dans une 
po1ilion plus en avant, car noire zone d'inlluence s'élargit sons ce.sse, 

Certes. des organisation& politiques peuvent se prévalait de 1ésullat1 électorauit 
plus m11ssiJs que les n6lre1, cela ne chC111ge rien à noire démonsbation, 

En elfet, d'une part. le corps électoral politique Hprésente plua du double da corp1 
électoral pr:>fenionnel et, d'autre p11rl. une c:hose est d'obtenir un b11lle!in de vote favo• 
rable donné dcms le secret de l'isoloir, crulJe chose est de rec11eillit une adhésion, '.de 
recevoir des colisatio•s régulières, d'engager J'adhétent à prendre des respons11bilités et 
èa mener une 11ction. 

Or. c'est cela l'imporlcsnt, les succès de la C. F . T. C. ne &ont pas se11lemenl des 
111ccis électorcrux. Ces succès-là ne sont que la marque 11ppuenle de succès plu1 pro­
fonds, plus réels et plus durables parce qu'ils sont o:utanl d'étapes de la progJession de 
notre organisCllion. 

Si, au lieu de voir. les résultats d 'élection, ,;in 1'11llache lr l'importanc@ des eUeclif1 
appartenant à tel ,;,u tel groupe. alors on comprend mieux 111 place que no11■ avon■ prise 
dans le paya;, 

n lut un temps o\i la C. G. T, écra■ait de sa mense tou1 les C111hes groupement■ 
el la C. F. T. C. iUail alors une orgcmiscrtion petite et minoritaire. Mais, grlce à un m,;,uve­
ment de bascule faisant monter la C. F. T. C. tandis que d'cmtrei; s'abaissent, noire posi­
tion de deuxième grande otganisalion ■'affinne. 

:Nous avons donc: 1m magnifique inslnunenl de travail do,at l'eHiccsdté e1t mise 
au service du mande salarié mais notre progre1aion pose ses propre1 problèmes que nous 
avons dà résoud1e : 

... ada11te ses structures ,,. son fléveloppeiuent. 

Au fur et à mesure que h, C, F. T. C. 91cmdit, elle Hnconlre de nouvell!lx pro• 
blème.s, Le développement du nombre de nos équipes mililcrntes rend à la lois plu• néces­
saire et plus difticile le problème des licrisans internes. On a souvent admiré la cohhioa 
da mouvement - cohésion qui n'empêche pas d'ailleurs une libre expre■-ion de■ pré• 
lérem:es personnelles, EJle élait facile à assure1 dans la période des d.ébuls, elle le de­
venait mains à mesme que s'étendait le nombre de nos i;yndicats et de nos lédé1ation1 
et q11e s'éla1~1sait le chClll'lp de notre recrutement. 

Or, nous sommes convainc:ut que noire puiuam:e d'action dépend toul nl1111I 
de notre nombre que de notre accord p1olond 1ur Ioules les questions essentielles. 

Tel était donc l'objectif p1ésent, au Conseil ConllNféral dès son élection en 19S7 1 
lai1e progrenei la C. F. T. C. sur tous les plans à la loi1. 

Be11,force11ae11t des liaisons entre éclaelons de déeision 
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Dans ce sens, un cerlaln nombre de résultats ont été ea1egi■trés. A la •iaile de 
diverses réunion■ d'éhldes, an p)CJD de hcavail était p1opos6 par le Burecna Confédé1al 
cna Conseil de Décemb1e 1957. Laa orlentation1 e• sont faciles à aoiair, 

D'une part, on ofliciali■ait en qaelque sorte l'oJgQ:Disation du travail C111 sein du 
semtcuicrl conlédéral, t« création de • secteu11 fonctionnels • reprencdt pour l'essentiel, 
1C111I en ce 1111i touche le 1ecteiar poliüque, créé l celle occcs1ion, la division du hcavail 
et sot r6partition au niveCIU do 1ecrétariat confédéral. 

Mais, calo.:, que dCllls le passé. 111 coopération entre le secrétariat et lei 9111Je1 

membres du Bureau Confédéral s'établissait s111tout à l'occaaion des trav1111x du B11reaa 
Confédéral, c:'esl maintenant dèa le &l11de de l'étude en groupe de tr11vail que la c:oor~• 
nation s'étcrblit. 

C'est la raison d'êlle du tandem conslitué à la tête de chC1que secteur par 11n 
membre du Bureau Confédéral venant du Conseil Conlédéral et un membre du secrétariot 
~énéral. Si 1er méthode esl féconde, il esl évident qu'elle e:icige dav11ntage de cenit qal oal 
la respons11bilité quotidienne du mouve1nent. D'ailleurs, &e rencontrant plus sauvent pour 
travailler, il& ant moins besoin de se réunir pour délibérer. C'esl pou1(flloi les ré-:mions 
du Bureou Conléd6ral ont lieu désormais Ioules les deux sem11ines. Si dcan• l'intervalle 
de sea sessions, ~es déc:isions ,ont à prépcarer 011 il prendre rapidement, le Présidenl et 
le Secrétai,e général peuvent s'appuyer 1ur les avis du B1necsu lournalier composé de• 
o:nimateurs de chaque groupe fonctionnel. 

- Une autre li11ison a été renlorcée, celle existanl entre le Buxeau Confédércd, 
el l'ensemble du mouvement. Problème diHicile d'cailleun pui&qu'il s'agit en quelque sorte 
de mettre è& l'unisson les préoc:cupalions nrdionClles interprolessionnelles du E:urea'II 
Confédéral avec celles évidemment lort diverses de nos nombreuses lédéralions l'i de 
nos Unions Déparlementales. C'est le souci qui av11it déjà c:ommandé la réforme des sta• 
tuts confédéraux en 1953. La créalion de 2Z postes réservés dans le Conseil Confé• 
dérul aux organisations professionnelles et tenitoriales les plus importantes avait pour 
objet de donner un poids plus grand. dans la décision cnix organisations qui 1upporlenl 
le plus lourd fardeau au mome nt de l'action. 

n ne semble pas qu'on ail lrouvé du premier coup 111 formule idéale. Pow y lendre, 
nous cavons d'une pml complé1é le Bureau Confédlual qui, depuis le Congrès d.e 1957, 
avait un .1i~go di&ponible et, d'Clllhe pmt, nous lui crvon5 adfoint trois conseiller■ tech• 
niques. C'est ainsi que l e Conseil a complét& le Bu1eau Confédéral en 6lisant Eugàne 
DESCAMPS el Yves MOREL c11r un deuxi~me siège avait été rendu libre peu le retrait 
volontaire de JeCID BAHIQUAUT, cniquel un juste homm11ge doit &Ire rendu pou.r son dhis• 
temenl c:ommandé p111 l'intér6t général du mouvement. 

Enfin, le .Bnreo:u ConJédéral appelClit à pculiciper, il ses travaux, il titre de Con· 
1eillers trois c:cama.r11des membres du Conse il Confédéral dont l'en semble de compétences 
apparalsscdt nille, j'ai nommé : René BO:NETY, Gilber1 DECLEBCQ, Albert DETllAZ, 

C'est donc de c:e1te laçon que noua ClVOJII travcülU depuis le débuJ de 1958, D 
11pparlienl an Congiès de dire ce qu'il pense do ces d6d1ion1 et s'll en approuve le, 
tésultal&. 

Renforee1nent des liaisons 
uve~ les dirigeants professionnels et régionaux 

Si nous ponvoru le cu écMant ,éunir rapidement un comité de• Fédéralion, 
pour conncdue J'nvi11 des diri,geants d11s sfi'cleurs proleuionneb, leur expliquer lfi', pré• 
occgpations conlédérciles, leur analyser nos positions et lew lahe comprendre nos olll• 
tnde,, dll lait de l'éloignement géographique DO'IIII n'avons pas lea mlme1 l11eWlé1 du 
c&té de nos clirigeCll\ts des ré gions. 

Nous ne pouvons plUI lalro se rencontrer aisément les dirigeC1Dl1 de ce■ de11x 
,ecte1ua; ouentiols du mouvemenl. C'est pourquoi cos demlors moi5, nous avona convoqué 
dans de brefs délais deux réunions à Bierville : l'une consacrée CIUX problèmes du chô­
mcage, l'caulre réservée à un échange de vue et à une réDexion en commun sur les pro• 
blèmes que la poliliquo pose actuellement au ■yndiccillsme, 

Cette sorte de rencontre apparait précieuse, Elle eal à conaerver tout en lui gar• 
danl un caraclère exceptionnel car nous n'ignorons pas qu'il Ml difficile de quitte, ,ou­
dalnemenl sa région pou, veni, li PaIÙ en couu de semaine lonqu'on est convoqué 
i{llasiment à l'improvilte. 

Re11forcen1.ent de la liaison avee les udlaérents 

Su, c:e point. nous sommes en progrès constcml, tout en clemeurCllll loin d'6tre 
satis laits. • 

Signalons ici, pour mémoire, Je développement régulier de nohe IIC1VaU do For• 
mation, D en est ,endn compte dCllls le co1ps mime de ce rapport et 11.0111 n'in11J■teron1 
pas id autrement que pour indiquer que la Formation Hl un moyen e&sentiel pour Laire 
un ensemble cohérent de tou■ ceux qui viennent à la C. F, T, C, 

Mais, la preHe 1yndicale apparaU bien comme l'inslrumenl primardlal de licd1on 
cnlle la Confédération et la maHe des 11dhéTent■. Or, iJ faut voir les choses en lace, Nous 
ne somme• pal encore cm moment oà chaque adh&rent recevra, ne aerail•ce qu'une foi■ 
pax mol.1, une publication venCIDI de sa Conféd6ration, Les militants n'ont pas encore 
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monhé qu'iù avcdent compris l'bnpodance de la presse syndicale alors que ■e mulll• 
plient les !1'oyena de r6ve et d'éva■ion : magazines, nulio, c:lnéma, télémlon. Toa■ . 
moyen■ qui tendent à c déscnmer • lei lravailleu.rs en en.donnant leur■ r6De11e1 de 
cUle.nse. 

• lfoton1 cep~dcmt pour me1a.re1 !e~ progrès réalisé, en deax an1 qae no■ numéro, 
•P'e1aa11 sont do nuewc en mleax ac:c:lleillil et dilfa161, mat. il faudrait d'orvence doubler 
l'imporl~ce de l'effod, en attendant de lai.ra davcmtcrge el répéter cet e:Hort chaque 
mol■• 

AJonton1 encore que nop9 csvons accru le nombre de nos réglons et de 11\0I féd6· 
ration■ qui utilisent des édi1ions de Syndlcalùme Mqazine. Cela monhe que les progrè■ 
■ont 16el1 et possibles Jllcrl• toafoDH incomplet■• 

Pout pailler celte carence relative, no111 c:ompto_n1 ,ar no!! syndic:cda qal doivent 
crvolr le 1oaci d'une présence constante auprè1 de leurs adhérents, tant pour 1cd1lr leur• 
soucie qae p11ur leur parler un langage adapté crwc condilions d'existence actaelle1, 

Sar ce plan auui. non seulement les progrès techniques de l'édition mcri■ égale­
ment le • ■tyle • modClJ:J'le des revues à large dWusion doivent nous Inciter à Gller de 
l'avant, 

Fait·e une équipe toujours 
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plus large, dyna11lique, coliérente 

fout ~et expo~ montre que Ja C. F. r. C., devenant un enaemble de pl111 en pliu 
gtcmd, ■e dolt de t é vtser constamment ses méthodes de travail qui doivent l!tre adGplée.1 
à •es taches bnmédialCll et talures. 

Si, en l'occurrence, il ost possible de parler de tradition, c'est une tradition de 
pro!!1è■ constant• qu'il faut évoq,ser, Le so11d do contact est une condition d'un sain 
rllalisme. Garder un esprit ouvert la l'idée do l'évolution des &truchues syndicales e■t 
le moyen de montrer uux jeunes que, venant à la C.F.t.C. ils entrent dcms une orga­
nisation d'avenh. 

SI la multiplication même de nos 6quipes de b'avail disséminées 111r l'ensemble 
du territolre et dans IUI nombre croissant de secteurs ne permet plus crus dirJgecrnta do 
la Cotafédéralion d'crvoh des contacts aufflsamment nombreux avec chacune d'elles pour 
que les relation■ de caractère Individuel 1olfisent li tout, c'est la l'organisation de 
■•a~apter pour créer, lfl d'autres niveaux ou selon d'ct11tres rn6tbode■, des relatloru 
■atisfcrlscmtes car une saine d1hnonalie exige qae le dialogue pu1sse toujours s'établir 
cna 1ein d'UD mouvement. 

Qllol qu'il en •olt du degré de réalisolion de tous eu efforts, qu'il 1oit d,0nc ble_n 
comJ>rù ql,18 nous avons voulu fClire de l'enr.em.ble du moavcrncnt, plus prédsément 
de I ensemble des militants et plus prédsémenl encore de l'ensemble de5 dirige11J1b une 
équipe lrcrtomclle et 1érieu1ement unie pour lcrire face crox dilJic:ultés qQe l'act~alité 
ne m<111qa_ait pas de lni opposer. Ce qoe ca tie équipe a fait. Doas Clllon■ le voir main• 
tenant. 

LA C. F. T. C. ET 
LA CRISE DES INSTITUTIONS 

LCII C. F. T. C. est 11ne orgcmisation ncationale de p remière gtcmdeur, Cha:rg6e 
par ses a dhérents de promouvoit un programme tendant ô de prolonde& rélorme1 de 
1trucf1lre économique et ■ociale, il était nécessaire qu'elle crit Ulle opinion. sur les 
obllacles qu'elle rencontrait sur sa roule, 

C'est un ex-prbident du Conseil qui a parlé le preniier d'immobilisme po11r 
qualifier l e londionnement des institution,. J.11 crise de H58 a donc eu de■ ccruae, 
andennH et profondes donl l'cmcdyse dil:borderciit le cadre de ce rc,pport. 

La C. F. T. C,. tout en distinguant ses responsabilités de ·celles des partia e l de• 
goavernemenll, étoit dans l'obligation de dire l'origine de■ carences qu'elle disc:emcüt 
alon que ]CIi pcataly!ie gaguait un régime dans lequel le1 qnestion de confiance à répé• 
tition bloquait le1 vie parlementaire, tandis que les cdses mini11érieltes apparaiucrient 
de phu comme an moyen de gouvememant, 

Indépendance vi1•Ô•VÎ1 du pollllque el jugement aar le politique dC11'11 la me■are 
oà il conditionne les po111btllf6• d'action da syndicaliune, tel1 sont les ciea,i: p&le■ de 
l'attitude con[édérale entre nos dea11: C:ongds, 

.I ndépendance vis-à-vis du politique •.• 

L'aBaU,lissemelll do p oavoh gouvernemental ne lcrl11ait pla1 d'Wuslo11, crm: nac• 
cc,1.U. prllsidenls du Conseil. C'or,t li l'honnem de quelques•uns d'e:nlre ea1t d 'avoh: 
c:,bc.rc:hé du c&té de la compréhcn.aion des problèmes des 1alcuiil1 les point• d'appui qul 
lem ma:nqucrient du c616 parlemon tcrire. Mai1 !ours etioda é ta.ient tcudiJa et les méthodes 
cboi1ie1 risquaient de conduire à l'aliénation de l'indépe:adance syndicale, 

D y crvalt autloul ce1tc lllnsion qui tend ô lalrc a ohe qu'il suffit de p1oclC1D1er 
des inlentiona pour modlfier une aituailon. 

Le procéd#i peut être allle la 11n pdsldent du Conse!J en qa_fte de :-rob poaE CIi• 
1urer 1er maJorité, il ne pept penneltre de modllier les r6alilé1 conc:rlttea dune 1ituatlon 
économique el sociale. 

Ainsi loraqu'ô l'automne 1957, le p16sidenl BOURG&S-MAUROUBY entama de■ 
négoclcrtion1 autour de l'idée d'un plan 1odal, nous crvon5 dd diatlnguer l'idée, lnoa 
originale rnaù int, rencrole qne nous apptouvions> de plan sodal accompagnant le pl­
économJque del po11iblli1,, ou même de la volonté du. gouvememcnt de donner i:orp■ 
à la pollti~e éconorniqa_e qui élcrit nécessClire polit 1ortlr du domcrine des Intention,. 

Pius tatcL le gouvernement Félix GAILLABD voulut Clll moyen do • tables 1onde1 • 
tcrite comprendre la dtuation et, pat le moyen de con.aollailona régullère1, t~tar de 
pe1e:r n 1 la conlonclute, Beuucoup plus et bien plus aisément que l es proponUons de 
M. BOUBGES-MAUNOUBY, celle tentative laissait intacte l'bldépendcmce ST;D~ic~o. Mal■ 
avant m&me qu'on ait pu en apprécier l'utilité et l'eUic:crc:it6, une crise DUDUlénelle la 
laludt avoder ... 

• 
••• 11e signifie pas indifférence du synd icalism e 

En etfet. nohe indépendance vls-ô-vis du pouvoir polllqae el des parti■ polltl• 
qni• ne non, emp&che pas d'&be solidaiTe de l'en1e:roble de la Ha.lion. DClDS la me■,11re 
ol\ nous constaUon1 qu'un certain nombte de ccnenc:01 omp&chaJent le pays de tuer 
parti do 1 cs inagni.Bqaes ressources, quand dans le même temps l'ineHiccrc:116 du pouwolr 
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tendait même à détourner de la République el de la démocratie le p euple qui, 1111 ne 
se paie pas de mots car notamment la vie de travail lui donne le sens des r6alith, U 
était du devoir do la C. F. T. C. d e s'exprimer claireme nt. 

N'ohe réDexion se sih1ait donc bien au delà des problèmes q\le se posaient, h6la1, 
d'éphémàres coalitions ministérielles et nous imistions sur le problème d 'institution qui 
était posé. 

Dans cet ordre d e préoccupati:ons, notre Congrès de 1957 était lt peine clos que le 
Rureau Confédéral se réuninait et s 'exprimait ain,i : 

COMMIJNIQIJE 
But·e,,u Co11,fédé1·til du 19 Juita 1957 

Le Bureau 001,fé<Mral, réuni le 10 111i1' 1967, a c tmlié 
13 situation dcono11ilq11e et sociale ull18I que lu ,11-c,m,·es 
envisagées par lea pouvoirs pu blics po111· v / aire / au:. 

n co11sldtr o, en i,r cml~e an alvse Qt16 ce11 projets dont 
il n'a Cl' con11ai,sance aua var l a preatJe, ne sont v as cl 
l a meaur e du àrr,me écononitQue et ,100 1111 dat1s l t<(l'Ucl 
le pa11s se tro,we e11pagé. 

Il esti•n.e q u/il conv ient to-ut ,l'ahora rle d r esse ,· , ·t ,m 
t oute c lar té, le bilan de la situat ion et d'cxpliq1ier ri, 
l'optnfon les raiRons pour lesqttellcR, en moins à'11n -ni ois, 
le Gou1Jer11.lJmtmt a été 11m ené cl ,·ecour 4r, d deux r epri ses, 
aux a1·anc,:s de /r, B anque ile F rance et ,i décider , op,·ès 
av ofr épu i .•é nos r éRm·vcs il es changes cle 1·cve1ii1· R·ll r la 
p olitique ri(, ltbératio,~ (les ëcha-nocs s11 t eic depu is p lu­
sicur8 années. 

li i1nportcra ensuite de àonner a= t ravalllc,,r .s des 
O<W(mtics p01.r qu ' une f ois de p11t8 ils ne soient p11.1 a i , -

JJC/és cl. sum,orte,· (1!111 ,s l eurs sala il'ea et dans leur 6'11lploi 
fos con ,,équences rl'11ne pol i t lq1,e écononitqu e et aocfale 
cm1t re laquelllJ ilR n'ont ce&sé d e s' élever . 

R,apvelant à co su jet les p oaitions (léfinies pn.r son 
dan~icr Connrès le Bun,au con.f édéral eaUm1, qu'f? t1'11 
1111-r n v r1a tla ,·c,lressement p ossible de notr e économie 
san s une réforme 1n·of ondc àu n :nim" économique lu-1-
nu?me et Ra n.y la mise en place d'inst i tu tion s no1Lvellea 
(Jttc l a C. 1''. 'l'. C. a r 6cla111éea d p lusieurs r eprlB6f , 

Il co11/,rmR cnolemc11t ,,es r evenclicat iOns antérieures 
conct:nlfrnt l e S.,,r .r .r:. dnnt le tau:,; hor ai1·c - qui doit 
êt )·c éy at JJOtl-r tous les t ra vailleurs àe t'ind,u.strie et de 
l'o i;n-ic11llu.re - <l<?·ffa fon.ir co1npt e à 111- foi11 de la !musse 
d1t r.011t de la. de et rle l'(m qm.entat i on de la p r oduction 
constatées a u. co111·a des dernitres an-nées. 

Cet avedhsement n'empêchcôt pas la situation de continuer à sa dégrcrder, (l) 
Une position s'emporte rarement d'un seul éla:n, C'est pourquoi nous 1ornme1 

revenus à maintes reprise• 1111 les problèmes de structure de la Nation. 
Le Conseil Conf6d6ral de Décembre 1957. en m ême temps q,s'll prenait l es im• 

portantes décisions admintstratives dont nous avons dè jà parlé, 10 livrcdt à une analysa 
profonde de la situation et des profets de télorme c;onstitutionnelle é ta nt élabor61 sur 
le pl- p culemenlahe. ll reprécisait n os positions, insistant sur l e lait qoe s'il lallcrit 
lUl1ll doute revoir quelquH rouagf'1 dt> la mécal"llque p arlementaire, i l convenait eu en• 
liellement do créer du in1titution1 économlques. 

COltZMIJNIQIJE 
dtt Conseil Confédéral des 14 et 15 Déce111bre 1957 

Un diagnostic : 

L e Con seil Confédéral de la C . F'. 'l'. O. , ,·éuni à. Par is 
l es 14 et 15 décembr e 1957 a f a i t lv po,nt de l« sit ua­
tion économiq1w et sociale, dont i l s011lig11c le caractère à 
la foi8 d rama,t iq-ue et va,radoxal. 

En effet , c' est a u moment 111ê,ne o1't la ,ir orl ucti.on n a,tio­
n ule u-t t eint en v olume l c11 c h i/fnJs les plu s t!kvés de not1·e 
histoire - l'accro !saement est de l ' ord1·e de 25 '7o p our les 
quatre deni.ièr cs a,nn ées - q iw l 'économ iv f rcmçal.1e est 
mena.cév dt?s désoribres l es p lus a rave8. 

- L e <léflcl.t p er sist ant rle n otre comm erce e:vtir!cm· 
co,npromct les appr ovisionn ements en ,natièr cs 111·cmières 

,·/.•qmrnt de provoq1ter, à bref délai, une rédu ctj.on des 
h e. itre.s ,le tntv all et ,1 terrnc u n ohûma-ue i-mvort cmt. 

- L a h ausRe des pri x (lu i s'est p om·sui~ic ces clern ic rs 
mois au 1·y t11me de 16 ci 20 % pa1· an a, d 'ores et déj à, 
pro11oq11é, en clé11it de certains f'<l.jus te111tmt s des salaires 
dl1·ect s, 1,rniR fau t e n otmn,m ent , d'u na augmvntation corré­
lat ive des prestations fa•111,ilia l cs, u n e d im inution se11sihle 
tht pouvoir <l'ach a.t des familles O'Uv rières ,· le lien ét abli 
c/<111 s q11elqucs scct ewrs, au co1tr ., des dern ièr es a n.n ées 
en t r e se, l<lircs et pro,Zu c t ivité, est, dèlJ à, présent , r om-p-u. 

- l,es r édu.ct ·i1ms des cr édits d'i1west i stement t!co-ncmi-i­
q1ws ut f amilinu a; et , en particu lier, des crédits destinés à, 

(1) L e fai t s11i v ant ,scrn p lu& tan! un siLjet rl'ét onnement : 

L e deu.:i,Mme p lan de l'économie f r ançaise a éM acli ev é en 1956. L e t roisulm e Plan 
• 'itaft paa encore élabor d att dé?m t dt> 1957 qui fut qualifiée an née àe « t ransLtl o,i -. -
tou Joura ce r ecours à la m a g i e des m ot s pour cacher des défici en ces effect i ves. - M ai s en 
1958, auc:11,11, o ouver -n eme,it tie vin t à bout d.es décision8 qui etai ent à p r endre po1,r f-ixer des 
objoct(/11 d notre économie. C'est seu lem ent en. J an v ier 1969 q ue le Oonseil Economique 
fut • a«d du Plan mais àan s des con ditions d e h.d.tt> l'obligeant à une étude su pcr/-icielle. 

8 

l et CJonst;·ucr io 11 de- 1o,r,em cnts ,rn11 t 1in11 .sc·111~111<' 11I ti,rnvr­
, ,.11scs ,laus 1'i1111nédi<Lt à- CQUS<J <k8 n lccR,1io1i., qu'elles 
vro ,,oqtient, 11t11la ,1 t rrme r lTl·s com,i,·0 11w ttel!l k d(' 11rlo1, -
71emi•11 t de 11-ntr r 1111Pr1r cil 1>rorl1u;tlf, r érh1is<•nt les c /1(1,icr.~ 
,le '"leu:v-ltre dc;11 Jeunes et placen t le vavs d<ms l "impos­
slliilité ·,/.'nppnrter a 11.c pcu11tes <l' out re- m er l'o.ide q u i- leur 

est i>ulisvc·usable. 
011 .,, ., zwu t en fi11 Jl llSSCr s011R sil ence, 11/en qu'elle!.• ,, ,. 

constitiumt ]JOB l' aR,u,ct f on àa11tc » ta l de r.ctt,i m,go is,a11tc 
qtwst ion. lrl>' r é1>crc11.vRi011 R éco11om iq11r·• des lo,n ·rlr,, dé­
penses ent r«î11écs par le conf lit a iY1frie11. 

L e Conseil Ooi./é(l<;l'a! ,i 'en trn ,i P" S <1ttri.b11c,• la rl<' tério­
r ntion de 11 otn1 écn,iomfo ,,t le! m,doise snciai q1H en rl.J , 01tlv 
à, tel uou·11e1·.ie-m e11t cm 1w1·ticmliôr. 11 co,1 ., lllèr c q ue la 
cl'isc act,ie11e est le /1·1,;t d c:s 11oli tiq11 cs menées ik1rni.• 
l<• J, ibù atlon v ct1· t ous r,,,,. uou1.•1:,·J1 r•m c 11 t s, ,.,, ,., c11 dé!) it 
ctes ap1)11renc"s, cea politique., loi11 a c s' om>n,,c,. in·<Jcè­
dail!'"t (le, la 1nême er r.rn1·. O ;i 11 ,lc!t:i'lc 11,1c dottlile ,·cm t ·m,­
!Hctinn : d'une JJ<,,-t, di i;orcc tlitt·rn l 'a1n1ilc 1tr ries ob jectif s 
pt·é.•cn.té~ : p1dn t ·11111lol, ,ié , ,,.1n1,11c11i e J1 t cle.s -fn1•e.,tisst' ­
,.w nts, prestige ,i. !'1•.cft!r fr:u r, {]ctn 1n.tic cl'm, n i,,ca-11. de , ,ie 
m l11,tmu m à, d es catégories soci<1lc.s ,l e p l11s en plHs 1:o,i1-

lwe11scs et 1,,s 111oyans q11.i, p our l'essen tiel. se rùJ.n iR1 •11t <l 
(lp.s 111C,Htre.• f-1·agmCJ1 tai.-<!S (?/. cl' eff-ir.ar.it é li1nit<'c., ; 

D 'a-ut re part , d i -vorr c cnl rn <:t'S obj ect if s Qlli sont ce1p: 
d'11-ne 1w/.itiquc •utt!onr, lc et .suvi11lc et l'i11at r nmt'l1t ,le rcl t ,: 

1,olit ;q1rn, l' e,.treprlse v r iv é.P q-ui. pci,· sa lor1iCJ11e et rlrm s 
1e8 instit utl01u t1ctucllcs d-' illSJ} irat ion l ibe,.ale, obéi t ,i. 
ci•a, ttj •c8 1w é11coupotio11 s et ne peut 71o u.1·s11i1u·c, cl'rru trc-s 
bttts que le 1n·oj-it 011. la 1111.1., .• a.ncc de ses ,ii r i [1r.a11t... 

Deva nt un choix nécessaire : 

T,:1/e est 1l o11c l 'alten1ativc q1/i. se vrr.sr.11/e <i l 'i:ctur:l 
pou1Jern e-m1mt : nv bien ré,1-ufrc las o1Jj r:difs à la ,nes iire 
des 111-oyens d i.s11onib1"A ou. adc.vte1· les sl.ruct1tres 1tatfo­
,rnlc:s <1-11x but s 1•otim1u11x to ujo1ws ,pn! s,m t s a1t pct/lS. J,,• 
choix mkessair e v eut litre rli1<Rim11l6 à l ' op lniun, { ! s'im pose 
i -nél -uctc, bl,m1 en t . 

E11 fait, par r u 11.y mc,1/at ioii clcs Impôt s in directs, v ar la 
t, ;,11 , f·ti1iU, fl , ·& i n r, •::,(i:i·~t,~,~;11/ . .<;, 1( J)UU1.)( •1 1U "' ' HÎ (/ J/ it. ~·u 1Win : 

R'il ara·it riéj,l c lwisi Ier- poli!ique de rlt,flotfrJ11 , r,'NI • 'i.-di1·, , 
la r éduction d,u p ou .-olr ,i ' ac h11t des tra vam,,u r s et l 'v II èt 
du proorè5 ~c mwm;que. 

Lu C. F. T. C. se prononce ... 

L a, c , ],'. T . c ., pnur 8a part , se p1·onO?ICC pou,· 1t)II' 

ctutro aolution. E lle rér.la?ne !11 ,·éa l-i.sat ion 1l'i-n ,1titld-iu11s 
écon omtq1tes et de 1>16ca1<is1nr. s11scept ibles cl'nttr:;1uln. 
<1a11.• le temps_, les ol>leçt;fs soulwlt r..,. 

La C. F . T. V .. c on/ir,r,1,mt. ses p osit ion s ,mtér ic,,, es 
.111r les r cv enclicatlunR immù l-iatcs : 8 . Af . I . G., zon es . JJr es­
to tion.'/ f umil((lles, 7mr la Nation, r a1,pelle l e.s 1>r o11n~i tioJ1S 
qu'elle a déjà forntulc!eR en c<,-rtui.,ies c tr co11 st anccs, dan.• 
l'orrlre des inst itut ions : 

- la cr éatiu" ,l'un vunscil 1,enitnne·n f 11-11 I'lu·n . o <:-c nm­
pagnée d' une r l f ,,r11w d-u Oon scil J;'conom i <1uc. est 1111 n 

d es con.dittonR e,•scmticlles d'une e.:i,p,msion é~on n111 i q111.< 
dan s la st abilité des r,riœ, ,le let garr,11tie ass·1trée a 11'2.· 
t r a1Ja.illcurs de l'am élioration c1111.st 1mte de le tl1' 1n ucle rlr. 
1:ie et de la ~tabfüté da l ' cm.ploi ; 

- dea comités i nd11•triels de coutrôle ii pu r t ici11otio;i 0 11 -

1•r iêre dans les pr incipales brnn ch p,s de l' i111l11sf1'i<! , t <111 
cn-nim cr r.e dotés de pouv olr& 11uffi sa,it ., p nm· assu r er 1c n •s­
v ect <le• orientations v r évu es par le p lci1• ; 

- 11,n ~ orn«ni sution r éoionak com 1101·ta11 t un e p ,,.r tic i-
1111tfon des t r11 1)(1illcu r.• pour assurer les ob jectifs du _11lan 
et mettre e·n vale1ir le terrltotre. 

n a-11.• l' nrdr,o. 11<-s 1néc('11fs-me.s 

- • y1i 11r rnli.so.t i rm rl u co11 i rn t /Hl!ff r éote,· les -rrti,port.• 
6111H, :;;s t,·,·wcr-Hlf il>'ll et J,,., c n t r 1mri8t:S, en t re les tr«v a-il· 
1e 1ws ,, t l ' incl 118t ric 1Jt c11 fre lei, t m i,o.il/,: u,·8 et leR p o·ut:ol r x 
1111 blit's, c:u Ir" Ir:., entrqJ>·iRCS c lleR- mêmes ... t l rur 1irofes• 
siou . ,,,, 1 n e I,•.• vrofc•sxiOll ,Y, les 1·éyio1&s E:t ,,.., p o111.•oir8 
JJtll, liC'R. 

P.1•/111, 11nc ?tt«(l illlra tu.rc ~cn,10-mique et social~ 1w 11r 
éclo ircr e t ,·6y ler 1,.,, ,:o n/111 ,1 po11nrn t n a i tre dv l '1<:2.•,ic1dion 
,lrs- cm, 1,·11 t.,. 

La O. F'. 'J' . C. <lc>umulc, d'n-utl'e p(lr t , la recon11ais~anc• 
<l'it ,i droit d ,, pruJ]dét é de,, t1Cfc•r1ille u.rs s·u.,· ,me p (tr l i e do~ 
som1,ws ,lcst i?1ér.1 <• l ' a11tofi11an c" ment et des 7>0R8ihiZit~s 
11011 ,·r:llcH cli- 11r o?>1ntiu11 .,nct,, ln p o11r tme 1·éforme <ill l' en• 
R;,Îf)JIC11J C11t. 

J,,, C. F. T . C. sn ulîan« qu'on n ,trnu vc, dunY "06 rela­
tions a1,r,c tr ., t er r itoirc,., non 1nét·r npol ita in s, r.,itte mtme 
n m /11.,ioa <lé.j<i a11u l 11s,!c e1i 1110-tièt·v cfo 1wlitique t.11té­
l'i1: m ·e, r.e qui <•u1Hli1it <i JJ<1R,se1· s1t1ts 11-1w n ce (l '1we attitu de 
rl 'oùan.-lo·n tu tu / ,, des 111 es 11 res ,Je ré1>ress io·1i san s discer­
nem ent. Elle <ici,.micc, à cc su}f't, t o-ut e., les e1ractio•~• et 
les crimes cnn1·111i~ pnr qu, ce, Rait et pou r q11el l]iie ralaon 
q,cp r.e .rnf.t . l!ille Co )l(lamn e, les =présciilks. le& ct-1'/'f'Rta­
t io >M 01•l>i truil'es et ,lr.mm,,l e qu'en tou te 71111,othiy,• l es 
7i;-r1·e1111s, q 1u-llc 1111e ~oit 1,.u ,· or i g in e. bb1éf idcnt d PR O<L­
rn1, Lies lurbitucllm>Lcnt , ·cc o11m1e,, par le d1•oit frnnc;afa à 
1t;11t t! 11m·Ronne p rE!Rtm tée ù- 1« ;i •1sti<:e. 

... et prend poeition eur le problème des institu!ions. 

L11- C. 1-'. '1' . V . csl imr. le mon1.en.t 1,cn11 (l 'é ta/Jlir en tre la 
Fron ce et les tmTit oir cs africa'lnR u n o communaut é ,-,,elle, 
ce qui suvv osp, que tou.t Ica p,:u p l P-<'! co11.1tituant l Union 
1''ra,i.çuise tl iYJJORt:n t d'un " nu tnnomie auf{iRnnte 1)01'1' 11nr­
ticipcr 1>a ln 111Pw ent d l'éloborntfon et à la r éuli,•at l ,.>·I' des 
obj ectif,• nén1fra1tx do la com11iunautt!. Elle so1tl1Qnl:' qu'elle 
11, v n1.r 8(7. v a·rt, 01·ga.11,1s6 ,me tel le c om ,n.unauté o·l!r le 
7l lan sm1diC(tl 11rrr la création du Oo1nUé aes organis,1t lons 
••Jmrliça/r,s tl« l' U,iion li'm 11rni&P (r'ONUJi'l . rio ns l,•q11d 
t n o f, ·s 1,,_..,. ,·,nl .f,~,1 ,:r tT/ln1l ,~ rT;,, 1>n.w·n t <f;,s -ni<'•mr~ d n>it~. FI/ l~ 
,,.,.,:,,;.y,, 1/.',, -m,, 111·.• r,1rP Ir 111·,·stiv,• d' un<' or gMlisr, t ion , nm1111 c 
r r l 11 i ,,..,, ,, ,, ,ir, f lrn1, <l<'Jif'r,(l moins <le so,, hJstotrr, que de 
son intrllipPu r;: cr é-a tr icc et 1k 9tt 1>oln11tt! ,le r~a 11. ,,,. ae.., 
o l>_iPct if,~ g énüau x. 

Lo O. F. T. C. (!St con1J1ti11 c:-11c <i"'il r.:xf.1te da ns le po1J~ 
11?1(' larg" m c, j m·i té r,1•i arcn1ter11/t 1,olon t /er., de srci d~t;<aoer 
di• t out.,:tt , ,.. r outine11 pour r c<ionn cr ,i. nns l11 at!t11t!ona 
l 'i;lnn 1i,!r.c18rr/.re 

··- ,i l a. réa li.1flti011 ,lu r c:<1-r esse.m<:- nt 6co 11 omiv11c et soclrrl 

de la ·n.u-tion , 

- - à la c réo t im1 (l.'u t1 c t >é,·ltable Union françai11e f! t 

à la p,·0111otic11 d ' llom111i>s et de vc1t11le& éca,·t ù j us­
Q1L'icl du pou y ol r. 

E lle: r ntrnrl ,•ont-riln1r 1· ii <Jlarlfle·r tou,s ces 1iro/Jl~m~s, d 
les vop1ilnrfMT et, ,111 11 ,, cc lmt , elln 1l1foirl c rie prend,·-.: t ou s 
Tes contacts et rléplo.11c1· t,)l(tt:., l r s tnitiati v e~ néce.,.,c./re,, 
7w11r "ssod c r les 1li!fér~11t s 1n i/ip 11,i• èt la 1·t!nlfs11tio ,1, d' 11n 
prnurm n111c ,le! ,,.,<form,·s se 11l sn .~ceptible ct' tf1)(irgner ll1' 

1inys l'c:i;JJér ia11cc cl' 1111 c o 11e1>t11 re t o t.ulitai re, 

E" n .1,1•/l 1!1 58, r.'rst l e Com itci N utionnl 111ti, ,i ~n,1 t our, 

e.i:p r l?t1 e .• e,î idées. Po r la11t des qneRt i ons I mmédiates, tl- est 
m ,1.1ire.l1e111 en t comlni t d 1·e.vre11,i,·e l a q1wst ; o11 rles lnstitu­
t,'nnR, cm· clic co,idition11e l argement t out le p rol,M,ne 

11-ation nl. 
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D'oolres organisations 6talenl, tout c:c,mme noo,, préocc:upées de ces mEmeA pro• 
blème•• 

. A litre personnel mcûs avec: l'ac:cotd do Bureau Coo"d6raL dea dlrlgecrnls ont 
pa:rtic1pé à des rRnconbes crvec des personnes venant de milieox crgrlcoles ot pabonaox 
D.s ont po constater que nos préoc:c:upcrtion11 élcùent partctgée1 pctr d'aotre• que 0001, 
aota:mme~t c.elle1 toochcmt les 1buc:tore1 6conomiques, Nais le Pcnlement •ivctnl aa jour 
le joor I enliJcùt dmu do péaiblea débcrts, 

, lfotre Comi_té Rcrtio1ual d'Avrll 19S8 reprencùt à 1011 tour 1er question el mettciil 
l crccenl 1or les po1nt1 e11enllels, Dana de,uc texte■ dlHérent, il traitait d'une pcrrl de 1« 
conjonchlre économique el d'autre pmt de les allucrlion en Alprle. 

COlflltllJNIQlJE 
du Co111ité Natimial des 12 et 13 Avril 1958 

L6 Oomltl! Notlonal de la a. F, T. o. ccni.,tate i.11c la 
hauue pcralata,1tc au coat de la vie continuo ti'amJ)uter 
ld pou-vo(r d'aol&a.t de11 a11larû§s et de leur fa.rnllle. 

, Il apparatt alti ai que les QOU1/entemonts qui se rnccMont 
n ont pas da1Xmtaqe pria lu 1no11m11 cle s·o1111011er à 1'1n­
/latlon (lt«; ceu.i, ver11urttant <le réulcr les divers problème" 
qui se J>Oaent d la NaUon. 

L'a'tt~JlleUr dea JITOblc!,nea mo11tTe que 111 f'#ormc c.Jnsti­
tutlonnelle MJ doU paa se borner cl r6plcr des qu,1stio11s 
rt'laUooa, J)a.r e11:emple, cl la Queatfon cle can/iance. 

SI la atablllté go1ivornc11tootcrle est cl rcohercl1cr il e,t 
plua tn~portant encore qu:'une plru:e soit /aile aft:1/ force~ 
économi<l11ca, et vhia p11rtlc11ll~remu1 t ou.i, o,·uanlsotlôna 
-i,nd-lca.lea, dan, nos 111atltut1ons et qu'1ine atructure t iable 
,oit donnée d l'Un1on Fra.n,çol,e. 

Ma/8, da1ia l'immédtCLt, 11 00111)/cnt de répurer Ica p~tea 
de pouvoir d'ochot aublc1 par les travalllcur,. Lo Oontlté 
National eBf opposd (} to11te pr,l/tlque /olta,it pc1er 31Lr cuz 
cuontlellcmenc Ica c01114</uc11cc, de l'=ùa d04 dl!pcnae8 
Onproauctf11U, 

11 relève que ce ,ont surtout le" produit, 11lhn,11t11in,s qui 
ont a.1tgm1m té. Partisan dca T1wrues ctmnnerclalt'-t en va ­
le11r a/J . .nl11e, ;, ,-/ft'/11111,. ,1,•11 .,,.,,~!Tes /cnnr rn, ,1<,,,t c.;" 
,narqi>a il cc qu'elles <:tain, t il ,11 a 1,11 m1, d ùr,1wn<lf' r, 116 

lea 1111<'culate11rs soient lid/éds a.UJJ trlbunau.r, .si;lon ,;ne 
11roc6dttro rapide et rfficact, à tous lc.t tll'Urtll tle }uriliic­
tlon. 

Ces meaure3 a'uttaquant ci dea c.:on:·éque11c,·~ sont imUs­
vensablc'11nais de vnrtée limitée ; c·,·.~t po1tr(J1tni le O,nnité 
National insiste aur l'urgence de la réforme tle la commer­
ctalisatLon des 1Jrocl11its ag1·ic9les. n tl<m,a.1Hi<: que /es 111111·­
chés 11oient organisés a.vec la partici1mtlon des trm:uil lcurs 
et de.a co,.somniateurs, /(1. réforme rlca IIa.lle" étant accé­
Mrtfo. 

Considérant que le8 sal(1.riéa et s111'to11t le8 fm11illes t·t Ids 
vleu;.e tra1,•crilleurs n'o11t f)aR vu kurs ressources c.,·oHrc 
en ml"me temvs que le co11t de la vie, le Uomité N 1rtional 
A'1 félicite de l'artlon ·menée par les féclémtirms dit /:k,.tcur 
Nationalisé. Il salue les camaradt.>s minr11rs en grè1,e l e 
12 at,rll pou.r l'aboutissement !le leurR rrt•cmltcatior..s. Le 
Oo1nlté National, dan.11 l'immédiat : 

-- r<!c1<'1n !l 1111e n11f}mentatlon de 20 % des pre8tatlon& 
!an~ilta lc11, leur induzation sur te SMIG, la su11pr1i"sion 
des s:onea, la r evaloriSation des re,itcs c f pensions, 
le rem1Jounement d 80 % dcJJ tlévc,uca mt!dlcaù:s • 

- demande le reltvement du vlafonct dea rcs .. our~cs 
pour le calcul de la surtaa:e v,·oqre.,sive ; 

- enpaqs les /Mérations et avndicats de la O. F. T. a. 
d, pour1t1ilvrc 111• acttons néceuaire" au rétablisse­
ment au pouvoir d'achat dea dalcrril's ; 

- proteste contre le blocaofl des cfiscu.,aiona ctans :e aec­
teur public et natlonali111J et e:z:ioe l'abrnoation du 
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décret a'août 1963, avant cr éé la com,n1l1111lo11 tnCt:r­
m inl8térielle etc coordination. en 111atlèro d~ aalalre8 ; 

- déclare nécrBsalr f) l'instauration rl'u11e véritaliiP. aB­
surance ehômaoe d oe11tion syndicale. 

Lu 00111.lté National enreQlatre aoa alq,10, lndlacutabl8'1 
de crise économique tat1t avœ Etata-Unf, qll6 do11a le, 11at1a 
vo/Blna d'Europe, Il déclare que les Pouvolra pubHca 
a urate11t tort d.'hnaqlncr que l'économie /runça/Be '"' rea~ 
a,mttra. va, lea e/leta de cette crise. DéJd dea réd11ctf0111 d6 
crédit 01,t lfU pour aonaéq1umco du bala,o, d.'aotlvled et 
ae, lice1imt111cmta. 

Le Oomtté National est opposé aua: a11111utaUona b11d­
pftair~ inconsidérées qui provoquent lts oMmaqe et sont 
générntrict:s tic gaat1illauc. 

Il ln,tate 1)01,r qll6 toutes re, organlaatlon, a11ndlcalea 
revréaentatlvea ,oient e11 mea"re de cllscutcr ,,,,,.,portance 
dt•a propram,nca en cours et pour que, clans le cotlre ci',m 
1>él'ltable vta,1, lk4 11roortJn1111c-a d lonu terme d'lnveatla­
a,·ment et de prod11etlon sote11t établls, ·mis en œuvrc et 
po11raulvl" réoulltre,nent. Le Oomltt! Natlo11a1 c<m/lN1Ut 
que le, rdu11lona 1l'b~/ormat101111 qui 011t en l!e11 d la l'réal­
tlr11r,· rl11 Omurll, n/ful q11t' 111 c-réntlon a, or 11111 " ù, t,a­
t'ffll : a 1·lt1t/011, loormt 11t, ,;hurb1111, 11'ont d'l11t,n:t q~ 
1lcr11a ra t11«.'81◄ re oil clll•• ,011i •u't'lc" de rc'<1Usutlo1u cun­
c·sèt,·.•· C'est ù ?n;rs r.J~itltflts que St'ront j11q.:e" leB qualitea 
<i♦ • ln ,iié/11'.ule 1m11Jlo11ée ct l'om>urtuntté de répon,fre û 
,i-nutres co111 oc11tto11s. 

Oonformém,·nt au, 111unùat donnée pnr le Con[1rèa confé-
1lural tle Juin 1957 cm:r: orgunfa111es cfü·ectcurs de l11 O.F.T.O. 
-' pour ruv1,ele1· consta.m,11e11 t Ir, 1•olo11t,i ùe la clas;Je 1m-

1•rlè1·<1 lle voi,· a.JJ11nrtcr .sn11s Larder, uu conflit n1çéric11 
1me s,,11,tion qut vennctte l ,i coe:r:iRîencc pnrlflqua de" c!eu!ll 
commttn<tutés qui cr»npose,tt lei Jio1mlt1tiun nl~éricnn.P. dana 
I,! re1111ect drs droits rt <les aa11l,·atio11s légitime.• tle cl'la­
cunes d'elles », et confin,w.nt les p1·l,,cs ,le positions qrll 
n11t suivi. 

So11liqnc, d'une :r,art, que si la O.F.T.O. ne, ceH e de a'éle-
1,er contre leB actes contraires ,; la dignité et aua: m,frtéa 
Jonrlmtumtnles de la 11ersom1,: h1tm1Llnc, R<I réi,robatlon 
vise tl la fois l es uotes tltt tc1'1'01·isme et le• e:r:cès de la 
réprr,,., lon. 

D'autre z,art, qu,, si rn 1956 la O. F. T. a. ne 3'edt paa 
oppoR,;e à l'emploi ile la. Force année en .Algérie, < 'Hait 
pour "-~"urer la Sécurité rles personnes do manlèl'e ~gale 
pour toutes. Elle ne sat1,•ait donc étre accu.tée de cand111nner 
en 'bloc la prbenre de i'.A.rmée en Afrique du Nord.. 

Mals elle a toujours 11.lfirmé que al l'usage de cette force 
n'avait !!'autres ré31tltats que de boucher totalement Ica 
parspcctivea de co-e.:i:,tnnce p<1ciflque de.t populations a.1-
qértc,m eB. le rem ède serait pire que le mal, 
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Le Cm••it,, N11tional rappelle 1,ar aillt"l/7'8 qu'aut(!nt le.• 
travtiilleu,·s sflraltmt vrêts à co1npre11rtre les sacri/icc8 d 

0011
,,
11

,ntlr ptir toua 1ea t1t!lle11::z, com11011ant la Notio:i vour 

11110 
u1n~loratlon rh1 aorl de" -Plll/1 d'Outre-.Aicr, autant Ils 

acront 0111c11éa de ph,_, ci, plus d le, co11tc11tcw 110111· u•tl! 

oc&lon c.tacntEcllc·mc11t boaœ sur la FOR.OB. 

Le acnultcl National c,i obllo4 de conatater qm• ce, dct·· 
niera mou la 111tuat1on en A.luérlc n'c< ccué rie 110 ,1.,'grudrr 
et que ac• co111éq11c-ncc1 a'dtendent et ,•aopru1•rnt tant eu 
J.JrlQ'IUJ du Nord qu'en Mdtropole. 

_ Dégrndutlon Ile la Rituntian militafre et volitiqtw ci:rac­
~r/

8
~ 1,nr l4 rccrudeacence tlu tcrrorla111c, la vlule11co 

ero1
3
111ntr dea cam blltl, la ru11turc a.vrc la 7'1rnl•l1t et le 

rcbondlsao1ncnt de• rllf!lcultds <111ec le Mnrnn, Cl l'i'<' c,m11ne 
cott8fquc1ic8 l'C11/a.lbllucn1.C11t del poslllona de ln Fl'OIICP. 

dans le Jfond" ; 
- .itppravatlon 411e pour une llm~nc part û 1'1 ~, .. erre 

d.',tlqdrli-, d" vroce,aua do réqradatlon t!con0111lq1te q11i .,r. 
ni'1nlfeate par dCB 1lccta.clem1e11ta cf/cctl/,t 01~ prt!vl111/il, s, 111 

1,ou88B dea pria:, la r«!thtaHon d,·a 1n 1•eat1,acm< 11 ta ; 

- Déuraàat!on. de l'autorité t1,, l'Ji)tat et du senR rle~ 
llberté11 démocrntt(l11e8 et ré-r;eil dra mo11~ic111r11ls f,,sci.,mits. 

Le Oomité Nat1011aZ fait a7Jpel â, l 'opi11lon :zml11iq11e 111étrn­
politaine et algth-temre pour q11c aoit com.prlse la 11,rnblr 

néces.,ité : 
_ 118 re-s1,ecter la libert és fondu me11 t<1lca ile la 11erR01111c 

h.umuinr: ; 
- de rrtm,lr ce qu'il v a de valu/Jlc c.:t de conforme auz 

vra!c-11 i:alC'urs de la ch~lllaat lon. clans /(1, pr<'&l'ncc de la 
~•rance an .J1.fr!q1, c et tfa11B le grand co111·m1 t de vrom o!lot1 
et d'~1anrl11allon (JIii ani111c toua les 1Jr1111ks, et dont ks 

Fr1111 ç-<1iR rfOl1'rllt VCll!r lem· vcrrt l'<:'COll!laitre q u'il CM1'>· 

pomi fo11dam,.11talemc11t ti 1<:11,·s id.:oua: et à l t1ti-s t,..,.lit,011.,. 

.Àdj1we lus rrs11onsalika politiq11..s de sr clécitlcl', cl'!l vart 
et <l'a lfh'e, tlrm,, une volo11 té cw co1;i 11ri;lw>1 Sion roci1iroq1w 
et de collal)oratlun con.,tructiv,: , û 1nettl'C i:1• amure l<'S 
,i.oye;i s nér.essulrr.s -- ce qui implitJtlt', po1<1· 1l:., re.~po11-
""blcs fr1111,;c,is, l11 rf,,olnt ioi1 llr rrc/11:rclwr .,vstc!mati(l11e-
111r.;11t les l'ttz,purts lo11et11x et le:< clinlflgt11",1 awc les mnit"ltJ: 
1t'8 11Ztts di1•,:;,1w de l<t 1iovttlcitio11 aloéric1111e - pour aboutir 
ra1i ldemen.t 1i. u,w 11ol11tion négor.;;ù,; s11,,c,•1itibk de m, ttre 
fin ci 111 11111:n-c d ,1,. ,·(.qlc'r ,le ,nanière vos,tlvc et ,i.,rable 
les relatiu11.• enfre ln Fnmce et 1'.4./rl'ltll' du Nnrd. 

Cc111sclc11t d1L fait que ces ,·elatim18 Frttnue•.tifriQW! du 
1fr,r1Z , , ,. su11t q11'11u as1wct c/1• 1,,-nl>lù1nc pl11s général àe6 
tl'lot;r,H.s dr la lliélro110lc one les 1>n/J1tltttio1111 d'Outre-Aler 
,1t co111iai11c11. qur l'i'110111tio11 omo,·cf,, rlan.~ toiis cc., 1)0JIS 

doit Ctrc vo11rs11inie rapi<lnncnt et ef/icncement. 

JJem.<1füiC r1 ,ia· 1·,··•JJn11sciblr.• polHiq,wR cle vro111n1,voir, 
d'11rgence, la r â,m/011 ùcs ,·cprèscn.ttmt., élu• 1lc ces 1<::rri­
toircs, pow· rlt5fl11i•· lr'8 liens et les stncr.t11re~ (],: la co111-

11nma1tté ci crém. 

I,e Oomité 1\·11tlont11, sur les hasr,s ainsi rléflnies, fait con­
Jiu11ce a,,:r nrl]auismc~ co11frclnt1t1111 et à to1ttrs les 01 ga11l­
.,ations 1!cJ la O. F. T. a. 1io11r h•t<:n.,i/le,· l t 11rs c!forL., cle 
,·éffr:r:ion et cl'i11frir11111tiu1t, 11fi11 d,1 re11d1·e l'OJJin Ion ou.tri ère 
71/tt3 attcnti1:c (i la 1•orté,; ,111 11rnm c q11I se joue ,·11 A/rir1 11e, 
J)lu,, conRcientc ùe ses rcsvot1-•t1!1ilités, 11lu" a1ite à [<-il·e 

1n~s.,ton 11ur l'orfentati-On de la pnlitiq1tt: frMLçrti,sr, <lems ttn 

SCIIS ço11fnr111e llllJ: (IS(Jir,1tlo1'R OU1J1'/t:,·és, ut aux ,i;Jrit,i/Jle,, 

intütlts du pu11s. 

Mais toat c:ela a'emplchctlt pas la grande c:ri!e ncrtionale de monter, t.e Pcrdement 
ne ■ctvcdt se discipliner, le Gouvernement p111 des Jeculs sans grandeur abdiquait se• 
pouvoirs. Après le remplacement à ALGEB sous la pression i!e la rue et non selon l'6ven• 
tuelle volonlé du Parlement cl11 Gltdral CATROUX par M. LACOSTE. l'aUoire cle SAKIET 
montrcsit qu'un 6chelon intérieur du co:nuncsndement pouvait prendre des déc:isions suscep• 
tibles de dt\c:lenc:her un conflit mondial. 

Cf'rnm"nt s'é tonner, dans ces conditions que la crise ouverte par la chute de M. 
Félix Gl!.tl,LARD ait lait venir au jour des problèmes d 'une autre ampleur que ceu'I< que 
la tautine parlementaire avait donné l'h<1bit11de de régler ou moye" des crises ministé-

rielle•· 
La crise c!éclenchée le 15 Avril s'annonçait lc:ngue, on pouvoit d'aUleors se de• 

mander si les éléments de sa solulion l!tuienl encore enlre les mczins des pœrlementaire1. 
Durcsnt la caise, nous l,lions consultés par plusieurs des p ersonoalit,s pres1enlies 

peu la Pr61ide11t de la République el ré&umioos cind notre position : 

C G 1'1 li lJ N l Q lJ E 

du Bureau Confédéral d11 9 ltlti-i. 1958 

Le Bun,au 0011/édéral de la. u. l•'. 'l'. <.J., 1111, 2;;, jo11,· ,z,, 
1,. crise, COnRtatu que lu prulu1t[/lltlo1~ du lu 'IXl,C<rnce du 
pou voir. sans rien ,·ésoucfrc, 11tcnuco les l1tYtiLlltio11s dému­
cratiqttca et met en évidence l r.s J11é11emc11ts q11i agoruV<•nt 
sans ccue la sltuatlo,~ nationnlr : .llfriquoJ du l!loril, 11,1u3,,• 
des prifl:, t!éficit du cammerce i11trrnat touai. 

Lti B11r4'au Oonfédéra.l, confirma" t les ,lérlurations q u',1 
a d~fà. failPs a-ua: Présidents p r eucntl,, , a11in11e que les tl'a­
vail1'mr11 "" vnurront accorder de 7iré.i11gé fci••orablu qu'à. 
11,i Oo1H'~n1e111e11 t entreprenant ,me 7inl!tic1ur ,Tc li !.ertr' 

et de proor~s 11oc/al, com1Jort<1n t en priorité 

- Rechcl'ehc du ùi<lloaue et <l'ull" sol .. t/011 néuoctée 
pu11r n !lab lir u, paire,, .illoérir et permeLLn; la eo.-.i•i.•­
t,,.,,c,, }!CICifi11ue cles COlll 1111/llft'lll é s 111•1 ( 011/J)!l;;ll,t 10 
1•01rnlatio11 aluérie1111e. 

A ppl ir11 t inu cl'unc p oliti']11e des vrlx pour rétobiir le 
pouv oi.- d'achat Iles tra 1,ailleura et de le11r famille ; 
le reliresse111n1t rlu cumlllerce extérieur éto11t rr.:cl1er­
ché ù I<• fois pn.r ù1 réc!ut·tior, des l111vortatlo1rs 11,on 
,:., .. cntiellr-s et par la mi-•c en place à'1oi 1>• ogran,111e 
à'exJ)nrtations prioritaires. 

Pttria, le 9 •ni•i 1958. 
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Quelques Jou,s pcr11ent durant lesquels on peut sentir que l• situation 9-0 dô!Jlado 
11érieuaement, $Cll1S pouvoir assigner une limite à c:elte dégrcrd•li•n. Nous n'étions peu 
1 .. 1euh à être préoc:cup61. Fon:e Ouvrière l'était également, A pluaieu.rs reprises noua 
n•11s étion1 rencontrés. Pensant qu'une expression en commun de noire inquiétude ~our• 
r•it •voir plus de por16e nous l'exprimions alnsl : 

COMltllJNIQlJE 
Bureau Confédéral du 13 Mai 1958 

Dea déléoation11 de& bureaux conf<ldémwc ùc F. O. et de 
la O. F. T. O. ont poursuivi 1eu1· examen de la situation 
d0?1t l'évolution Jm;ttfle le11 1,1lus sérieuses vréoccupatio11s. 

.d.ttenthiea a= oonuer11 que la crise prése,.t c fait vese1· 
111,r le• ln.,tltutiona, les délégatlDn.! ont décidé de se rcn-

contrer àe nouvea1, pou-r mettre au point leurs interven­
tions év ent1wlles auprès du 001lvern,mvmi torsqu'il sera 
constitué. 

Paria, le 13 1nai 1968. 
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Et Dou■ enlron1 alor■ dans une période de li~vre infe11se dans laquelle s'enche• 
vAtrenl les évltnemenls d'Alger et c:eux de la Métropole - c'est le 13 au soir que le 
Gouvememenl génél'al esl pris d'aucrat et c'est le 14 Mai - matin que M. PFLIMIJJI 
est Investi Président du Conseil pCIT l'Assemblée :Ncrtio11ale. Pour la commodité de l'expo5' 
de nos alliludea, il faut aborder 1ucceuivemenl la situcdion d'Al9'irle el celle de la 
M6tropole. 

Nos Positions 
sur 

L'· AL G E RIE 
N e>us avions l'hcrhih1de dans le, rapports pr6c:édenls de réserver quelquu 

page■ à. nos cumcuo:des de l'Unioa BégionClle d'Algfrie, ih y expo.scrienl le11r situation el 
leur progrès. 

La conjoncture noua conduit à nous exprimer nous•m&me1 ccu les problème, 
d'Algérie ont pria une importance, à tout le moins, nationale. PourquoJ ce, problèmes 
noa.■ tiennonl-iJs tant à cœur 7 Expliquons-le sans oublier quo depuis 1940 notre pcrys 
est en guerre et que prlicislimeat, la défaite de l 940 n'a pu qu'accéllirer c:orlaln.s mouve­
ments qui se produisaient Oulre•Mer et qui sont en liaison cavec u11 c:011ranl très profond 
de d•r.olonisalion. 

Voici quelque qucuante ans que Gaston TESSIER encoarcrgectlt Alexandre CRAU­
LET à fctlre du Syr)dic:alisme chr61ien en JUglirie un mouveme11t unissant fraternelle• 
111enl lrca,,alllellls d'origine mélropolifalne et musulmane. El si, maintenant les slogons 
el slmplWccrlion1 politiques 0111 chargé c:crlain1 mols de dynamite, marquon1 lei que la 
C. F. T. C. en Algérie ne s'est pas posé u:n 1eul irula:nJ l'altemative : int6grcrtlon ou ségr6-
gcrtJon. Peur noua, U s'est loujows agi de travailleurs qui, vivant dcrns un mAme cadre 
glog1aphiquo, devaient avoir los m~mes droits. 

C'esl donc très naturellement, instinc:tivement. que nous avon, prls 1ltle erflilude 
de llOn diaerimin11tion rcrdcde : le1 compélence el le dévouement 6taient les seuls c:dlères 
relenu1 pour le choix de nos responsables. Et poar nous rester« toujouu c:oJllll\e un. ,igne 
taagible de fralernil6 franco•mu11ulmane cette Ecole Nonncde ouvri~re de BEN AlfMOU.H 

dans laquelle 1e trouvaient c:onfondus C1J11ÏC:11lemenl tant parmi les 6lhe, que parmi los 
professeuJS des Françai■ de Ioule origine, unis pour un tr«vcail positil de progrè■ 1ocial. 
Bier1. 1111, celte e:lllenl• ne pemtellcrit pa1 de préjuger le■ sentiments poliliqae1 des ans 
ou des autres. elle montroit d11 mob11 que la coopération dcms l'ac:lion élail r6ali1G1ble. 

Avllnl tout, notre intérit pour l'Algério est d'ordre humain. Dons la mesure où nous 
sommes en pxésence d'une population dont le standard de vie moyen est fort en retard sur 
celui de la métropole, 11.ous avons davantage à lail'e el nou1 compreDollJ les 1entùnenl1 de 
la population musulmcme qu-d elle mei.ure J'ûnporlcn1ce du lassé_ Un mouveme111,I syra• 
dical c:omme le nôtre ne peut rester indilUirent aull problèmes de &ltuchare qui se troa• 
vaienl ainsi posés et no111 con1idéron1 comme étant de ,aolre strict devoir, nous ;qui 
,ioulon• la promotion des trovcd.llears, de dire que lei populations de l'Alg,rle doivent 
en ton, domaines occéder. à leu1' pleine mcaJorité. • 

Mous voulons faire du frovcailleur un homme libre el responsoble, dhlon••nous 
dCl!t9' aolre rapport de 1953. nous croyons ~[Ue la lomuJle e&I applic:able non seulement 
dan■ l'he111agone métropolitain mais Cl\l■si hors de ser. limites naturelles. C'est là_ 111:1 
point sur lequel no11s ne simi.ions licutsiger c:ar il s'cappuie snr u11e des vcde11n Jnuncuaes 
les plus londameatales de nos positions syndicales. 

Satis parti-pr-is 111011trer les iueiden~es 1•olitiq11es 

Jfous savons biea que u.our. choq,aons 11n cerlaia nombre de 1u.ceptibilit6s, •-• 
en Métropole qu'e,i Algérie d'ailleurs, quand nous prenvns position sur ces probl~mes. 
Mais, scnrl à démiuionaer de nos responsobilités et lt occepter l'idée d'~a •!ndicalisme 
luisant la politique Œ des 111ares stagnantes », nous ne pvuvons rester s1lencie11x. 

Si. no11s tenons do11e à crlfirmer notre droit lt la parole nous 1oulignon■ d'crilleur11 
que nous en usons avec diseememont. Le pnblè111e du 1oas•développement de l'Algérie, 
r,tat des populations masulmcmea. puis la rholte posent . de 111CIDiflre iaévita~le la 
quesfio11 des c:onclitions politiques qui ont présidé à lo créahon de cet. état de fcut. Ce 
serait de notre pari pure hypocrisie, ce se:raif simplement • b&ler la pCllX • q11e do dire 
seulement que nous voulons lo rotour de la paix en. A196r}e - c:e que c:hacun. ?011haile 
aisément - sema indiquer que c:elcr pose des queshorus d ordre nettement politique. 

Au fond. qucrncl nous cherchons à. àncdyser les sentiments qui existent chez no• 
militants quand ils songent la l'Algérie, el c:ela quelles que soient le11r1. p_rélér~nces 

. cf ordre polilique, no\lS trouvons qu'ils c:onsidèrenl que 111,ous, Français d'or1g1ne vivant 
en M61ropole ou en Algé1ie, nous son,meu reslér. bop longtemps aveugles, e~ nous 
potions le poids des conséquences d'une mission metl comprise et mal accomplae. 

Noire jugement d'organisatio• responsable doit donc: porter plu1 eu.core 1111 
les causes profondes du trouble algérien q11e ,or des c:onséquenc:ei; dont les eUel• sont 
faciles à saisir. 

Les anciens de noire mouvement aiment citer une ph1ase d'A.lbe1t THOMAS -: • ~i 
ta veux la paix. pr6pare la J11slic:e D, C'est P'?.ce que no~& v_oulon1 la paix en Al11ér1e 
que nous disons souvent qaelles 1onl les cond.1Uo1u de la 111,üce. 

Prenant dei po1ition1 de ce genre, nous n'llvons pas la naïveté d'imaginer qae 
tous ceux qui porlenl de l'Alg6rie •ont désintéressé~: Nous n'cavons _i~cri, pen1, un 
1eul instcrnt que les co111munistes, par exemple, lorsqu ib ~renne~! pos1)1~n sur, la qu_e•• 
lion n'ont pas d'arrière-pensée, Nous pensons, au contrC11re, qu ils uhlisent 1 occauon 
lollDUe par la guenc d'Algérie c:omme élément de manœuvro dans le cadre plu1 gén6• 
rai de lem politiq11e. One chose d'cdlleurs nous in~ète dans c:etlo guer~e el. celer 
d'ctolanl plu qu'elle se prolonge, c'est qu'elle est uhlhlio comme point d crppw ~a.r 
toui; c:eux quo tentent le11 aventures fotal.itai.rc1 : qu'elles soient oxlr6mi1te11 do drolle 
ou de gC111che d'cwlears. 

C'est pourquoi. prenant de~ po■itions. 11~~•- cnons l~ujoura vo11lu •1es prendre 
seals, sous noire totale mais exclusn1e resp.onsab1h~e. Mous .~1•0~• ce qOI: aous croyons 
lire la v6rité, Jalsscml li d'crutre1 s'ils en ont le gout, les utiliscrlaon■ path1ane1. 

A deox repdse1, le Congrès de 1957 faisait allusion ~ l'Algérie. 11001. ~e :repren~ • 
dron■ pas tous les textes que nous ovont établis c:crr un bon nombre d a1Ue~11 •• 
répàlent ou livoquent plusieun questions clitfé1enles, peu ,exemple celui. du 9 Mai l 9S8 
reprodult dans los pages précédente,. Nous c:nyons quo l es,enticl est dit dC1D.S la .rho• 
lation prise par le Bureau Confédéral d11 1S Octobre 1957, 
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COlflMfJNlQllE 
B11t•eau Confédéral du 15 O~tobi-e 1957 . 

Le B. a. h~/or111é du fait que pl11,11ie1tr8 c,,rucr11faa lir>n /.1 a,,,,_ 
dlca.llUI O. li'. T. O. ont éM inivtécs, soit /JCl,r la O. <,. T .. 
soit par le Pa1'tl co111nu1'1ilste Lttl-~nénw, d JJartîc;lp!T 01,z. 

manifcatotlous organfslles le 17 Octolire 1mr f,; P. O. porir 
protester coutre l'actiulllc polllltJIUl 11e I" Fr1111,•tt en 
AJUérle. 

r,rcmiP,r nrnv rllJS ,liffir:·111',t• IJ'lli pèsent s11r lu vie du pays 
rla118 l'ordre lurnwin c0111111c dans l'orilrc 1w/itiç,1w, ,fro,w­
·ll'llQuc «t ,socltif, el elle 8oul1aito Q1,e, rla11s l,•s pl-1,s brefs 
<ldlafs, les so1,~nuu1 affcctérs fluœ 1lé11e11ses de g1iei'r8 J1ttis­
s1mt être util/8ccs a" 116vel<1p11,;lllC'llt llco11om;q,,c 6t sccial 
tfo 1'.A lgérie. 

P1'<foi.•e en premier lieu que, si la o. li'. T. o. estimP, nvoir 
/c ,lroit et le devofr de prendre position s,u c,,,-tains "·•· 
pcct.~ des probltmtes polit!que8, comme le vrol!lème algé­
rien, qui ont une influence directe snr lr. 1;ic rleR tra1;ail· 
lc11,rs, elle 1re f'6/t1se, par co11tre, d vr1mdre us 11osltfot1s 
et à 1,icner une action en Cô111Jt11 un a 11cc 1m 1>11 rtl 1101Jtta·1t-6, 
en l'occ,irrcnce le P. c., et ·1111 Qrti1i11c11u.'11t svndfcal con­
tr{ilé par hd, a11ec qui les 11y11diccrlistes clwéUentt so ae11tc11t 
en totale divf.rgence de 2)ensée, q11'il s'agisse des str11ct11res 
de la rté1nocratle ou. de r'avcnir d.cs 1101nûatfons d'O·,ttrn­
Mcr. 

1..,i a, P. T. O. ne se recon·11ait p<is ·le dl'Oit, 8auf d 11•11·tir 
de son rüle d'ory,wisotion syn<lict1le - ce à q,1oi elie ne 
scrnmit cousr:ntir - <le vropose,· q11l'lqu.e sol-1Ltion polilique 
nu. problème algc'riun. 

Pnr conlni, la, O. F. T . O. q!li a mainte., fois ez111·imé 
l'a·ngoisse rle la O!asse ouvrière de1Jant l'uoorav(ltion trn ­
giq 1,e du conflit, "c cesse de réclnmer q,u: lui soit a1i7Jortù,, 
san-' tarde,·, ~ 1111e .,olution qui pen11ette lu. cocxistc,we 
pacifique (les deux comm1'natttég q11! com11osent la. vopu­
lation algérir.·m,e dcms le rf'8JJCCt rle.s droits et des o.,;•pira­
tions lé17itimes do chacune tl'dles ~-E1J C011séquence, la O. li'. T. O. oppcse ""'' fin <l'3 no" 

rt1co11ofr catégorique aux offres qui 1111 sont f,tite.s rie par­
ticiper auai manifestations du 17 Octobre. 

En ce se,.s, la.. O. F. T, G, sou/i17ne les lou.-dc,, re.,ponsa­
bilités q·u'c,ico1tl'eiit les hn111·11ws 1in!itiq1ws q"i n'ont pas 
eu jusqu'à 1irésc11t le cow·ar1e "' ,ze p11l1lier le · rap/lO't't de 
11, C0111111issio11 de sn-1,i,eg"rrlr. ni <le 1fruposer cri, pa·•1.1 le,, 
voies t't /<;s •métl1odt's np1JJ·o1niées à ecs ob_lcctifs de 
vaix et d'lmmanité. 

Par ailleurs, 6n ce qui concerne plus pnfotsé,»rlit ,,. 
prnblèmP- algérien le R. O. ,·appelle que la a. F . T. a. a 
tou.jours pensé et dit que le drame algérien se pln::t• (lu LP 15 Octo11r" 19G7 
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Ainsi, il e■t donc clair que pour nous il ét11it el il est de notre devoir de dire, ccrr 
no1111 sommes convaincus que lelle esl Ja vé rité, que jusqu'à présent le c11dre politique de 
l'Alg6rie n'est pas bon el qu'il faut en trouve r un meilleur. 

Ce serait u ne faute de laisser c:roire que 111 question algérienne est 5eulemenl 11ne 
question d e roules, d'école■ el d'hôpitaux. Certes. t out cela est nécen11ire, mais ce n 'est 
pas auffisCIJll. Ceux qui croiraient que ce l11 suffit commet traient la même erreur que ces 
p crtemcùhles du 19• si~cle qui déclcoaient que 111 question socicùe est une question 
d'ég cU'ds. Des égc:uds, Il en faut certes mois 11ussi et smtout Ja reconnllissance dé.finilive 
des droits individuels et coJleclifs de la personne humaine et de sa dignité. 

C?Ja ét!"nl_ crJllrmê. nous croy?DII que dlllérenls c!"d1e1 polfüques peuvent pcr• 
mettre d crbouh, Cf ce résultat. Ce 11 est pas à nous mens ClUJC hommes politiques de 
décider entre les formules qui .sent proposées et entres lesquelles, en tant que 
mo~vement, nous nous refusons lt choi11J : intégTation, indépendance, p euonnalilé, fédé• 
rahsme, etc ... 

Quel sercr le meilleur caclre , ce n 'est peu ll nous de le présenter, .Nous avons ce• 
pendcrnt indlqué une dhedion e t propo&é u11e méthode, celle de Ill négocicrtion. Ou'esl-ce 
que cel11 veut dire ? D'aucuns affirment que n ous voulon.s traiter crvec les égorgeuu . Où 
ont-ils vu cela ? Un c11sa ssin n 'e st p ers un parlencrùe vcùahle, il convient de le me lhe hors 
d'élcrt de n nhe si on en a l es moye n s. Mais, t out de même, ces millions d'Algériens blessés 
peu la dwelé de leœ vie. 1ouffrcrnt de la p récarité de leurs ressounes. lerrotisés pcrr Ier 
aUemcmces el l e hasa1d des combllh, est•ce qu'ils n'ont par. leur rnot à clire ? 

Esl-ce que ce n'est p11s avec eux et Ieun poi le-parole qu'il faut rechercher et 
définir des conditions scrlislaiscrntes d'edstence ? Est•ce que nous autres, qui alfi1mons la 
supériorité des méthodes de discuuion et de négodcrlion paritabe sur toutes le s autres 
ch11que fois que dei intérêts collectifs sont en jeu, noua pourrions imaginer un seul ins• 
tant qu'il soit raisonnable el supportable de dicter leu1s conditions d'existen ce à des 
hommes et à des femmea d ont on dit pur ailleuts qu'ils sont n os égaux 1 Nous sommes 
don c demi 1~ droit fil de n os p rincipes quand nous déclcuons qu'il fau1 négocier avec: les 
homme■ vcùables des communuuth intéressées, 

Ce rtes, toutes ces choses sont compliquées. Elles nous angoi.uenl nous-rnlimes 
alors que nous sommes cependant éloignés de la terre d 'Algérie. C'est dire toute la sym• 
p11thie que nous avons poo r no1 camarades de ces contrées. Pour eux, ll ne s'agit pas de 
q uestions théoriques ou de préférences intellectuelles mais de problèmes concrets, c'e■I 
lew vie qaotidienne qui esl en cause. pour cerlllins, tcœl d'origine mélJopolitcalne que­
mu• ulmane, c'est leur vie lout court qui a été mise en jeu. 

'Et si nous ovous regretté de ne p11s pouvoir malliplier les voyages aulaat que 
nous l'aurions voulu. le Bureau Ccmlédé1al a envoyé plusieurs missiou, nous nous. 

~ommes Jurgement informé■ el avons renseign6 nos or ganisalioas. Nous avons pens& 
c,ussi qu'il étllit nécessa.ire de bien clarifie r l es positi ons afin q11e 11.otre p ensée soit 
t,ien comprise. c•esl ce qae lit le Conseil Conlédércrl dans ■a séance du 21 Déce,nlm1 
l958. Il adressmt un document li nos syndi.coli, d 'AlgélÎe é tmil p récisé dcrns la let!re 
d'envoi que si le texte é tait établi en !onction de la r.itucrtion en Algérie, le conunenlcure 
pcutiel qu'il fcusait des statuts conlédéro:ux lt ce sujet s'impose à tous les 11yndicats de l11 
C. F. T. C. 
Le Conseil Confédéral 1'e11primait CÛD5Î : 

DOCVlflENT 

adressé aux syn,licots d' Alnérie pur le 

Déce111b1•e 1958 

Conseil Confédéral 
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Si les prin cipes d'action d-e la O. F . T . O. sont t11r!iq-utfa 
pa,r l'ar ticle l" des sta.tuts con fédérau.x, ils ont ùdjri / a il 
.l'objet de tiombr eu sett précfs!on s o-u explicat ·io,a t ant des 
dirigeants que des organ is1nea di rect eurs du 1n.ou·vemt.nt ; 
les r appels ci -dessous ne sont donc 11(18 « p our les bcsoi,is 
de la cause > : ils sont valables, et en toutes les circons­
tan ces, en t outes époque8, quels q1te soient les /a ils, l es 
rég imes, les h omme8 au pouvoir. 

I 0 ) La personne humaine, 

LrJ, ,loctrine O. F. T. O. o'est d'abord la reconnal:-i~ance 
de Ja. dig-nit6 absolue de l'homme, « l'homme, qui esc l'élé-

11w1ot es.,cntiel de la production, drl'llt il est à l0, fois la c·au,,e 
et le but >. 

Tout doit d:onc ctre m,i8 en œuvre pour ver-mettre le 
développement normal de sa personnalité et sot·isfaire ses 
besoins 11wtériels, intellectuels et moro.u,1;. 

Cette clignité de l'hmnme lui vient d'abord de c~ qu'il 
-est une personne libre et responsablo, ùéfinissant Se8 choix, 
capable, var l'é<l1i.ct.1tion qu'elle reçoit, de maitriser se,s inB­
tfncts, ses tenrlonces, de se dépasser. 

.:1 cette aimensio1i notre doctrine vuise rlons le r,hrls- • 
tinnisnw la notion -peJ'pétuel/ement ré1mlutionnaire ile 
l'hnn1n1~ :"I l'imf'll"l"P. rln Ct'~fl.t~1H" t-~t: rln·nc (1 r,5_,mlité j.·Huln ... 
1>1 r11.tnf,i, ri•··\' 1uJ~H•'fr1()S s,nts rnn:dt1~:,.nt1fn,s r]P. nlf•r, tl-'(i!JP-, 

<fr .,·,.,crr?, c1r 11ntiona1itrs, etc. 

Cette ,·cconnulssonce cle la dig11Ué de l'l10.,,1111e, pr1·~1mne 
libre et resvonsablt', ùoU entra-ine,· nér.essniremr.nt wn cer• 
tn-in nombra de p1·ises de 1JOS/tion et d'action lorsque la 
dinn!té, la liberté, fa responsabilité des homme8 so11t e·n 
ca1lRB, 

Dan~ l'action de la O. Ji'. T, O., cela se tru(lu/.t, 1)<tr ,•xem­
Vle, pnr 8on refus du capitalisme l-ibéral, mais (mss! r!u 
ffl(trxi.,me ,lnns la mes11re m't to,111 dmw: tnutilr11t la 11er­
sonne 11.iimn ine et la sl(bordonnent, soit <1 u « profit·-. 
(à l'a'l'gcnt), 80it à « l' Rfat >, 

Dans les circonstanees 11ré11entes en ,1dcoule»t ,v, tam­
me,,t : 

- la cond-amnatinn du terrorisme et du contre-terrorisme, 
des tortu,·es physfqucs ou 1'1toralea:, 

- la conàamncrt·ion (16 toute discri1'1tination et de toute 
domfn-ntloii bnsées Sltf' la rftce, la religion, etc. 

- la con,!amncrtlan de to1,te pressio:r1 psychologiq_t1f', de 
to1tt moyen visant ,l 1,toler leB conscfonces. à annihile,r 
les volontés, la responsabfllté, la liberté de choix, etc. 

(Oes con,lamnat·ions s'entendent, bien enteml1i, po,ir ce1tx 
quJ utllhent ces moye11a, tita!s aussi vour ce1l-$ aui le.• 
appro1tvcnt, les ~ Justifient ~ oit s'en font leB dé/ena11urs). 

La recnnna!ssance de la c!lgniM de la pP.rsonne humai-ne 
doit amener éga.lement dea actes posltl!s : 

- le respect de l'adversaire que l'on 11'a pa,s le droit de 
8allr parce qu'il est l'adver11aire. 

- tLn effort :vour qu.e le~ déf avorlaés voient non sr·ule­
ment leur n iveau de vie amélioré, mais pour qu' tls p uissent 
p ret~dre le 11wxi111um de r esponsabilit é dans le déroulement 
de leur ·vie, au ssi bien sur le plan polit ique qu'économ.iq11e 
et so,:ia l. 

2°} Personne et Communautés, 

Si l'homme e8t ltùre et responaallle, il n'e11t cependant 
pas isolé 6t ne peut assumer totalement sa destinée en 
aeiwrs des conimunautés natu-relles dans lr:,.squellE;8 il est 
appelé à vh;re : famille, cité, vrofession, nation. 

Ces co,mnuna utés naturelles doive-nt donc être o.idées, 
protégées, dé1,eloppées, sans cependant jamais perdre de 
v1w qu'elle11 8ont subordonnées à l'h-onune, par eœC'Tl,i,le : 

- la famille doit être proUgée, aidée (logement,,, olloca­
tions fami!lales ... ). Cette protectia11, cette a;de ne pout:a.nt, 
en aucun cas, de1>enlr moyen de pression polltique, llt!mo­
graphique ou aut1'e. 

- la profc88io11 dolt s'oruani.,e,r pou.r permettre l'épa­
nouisscm,mt du travailleur. 1,fais vouloir faire de la pro­
fehsfon re cent,·c ,le la -z:ie 1unnaine, de son act·ivité, tant 
polUique qu'économique ou socl,tle, n'est pas acceptable. 

-- l ' l:;tat rl<i1,ioc;i1tiquc, ca<.lrc rl'111stl t1ttio11s <111-e l"- n<!tiOll 
s'est d,mna lil;rc1nent, ((oit ,·é1,1c,nllrn al!.l: asvin:itio"J du 
p,rn.vl,:, l,es 1kjicim1ces, m émes urc•ves, rie ce1·tcr ines insti­
tutions, ne pc1w,mt <:07Hl11{re â <les actes de force qui 
mctt,mt en eu.use les fon,Zcnwnts ùémocratiques du r•;oime 
Torsa1w celu-i-ci 1n·évoit lee '11técanismes permettant lie le 
réformer. 

- ltt nation est à 111 fols 11n fait de conscience collective 
rles ho11imes (conscien.eo q11i p1·en(l corps d«ns z,,s trrr,litions 
et les é~éncme11ts 1Jolitiques1 économiq1iea, etc . .,) et a,1ssl 
111, ,msemble d'in$tit1ttions, (le modes ùe vie et de pensées. 
Elle ,Ioit ét·re dëfe1"1ue, 111ui9 ne peut se refenner sttr elle­
-même, ni ne doit exacerber ce scntlntcnt de n<itio1l, t•,atlo-
11nlisme, chau1>in.isme-, etc ... , qttl a.mène à mépri8er, t haïr 
les a1tttes nations, lrs autres l!ommes. 

La O. F. T. C. réaffirme donc que : 

- - tous leg pe11-pl<'s ont 1e <lroit de se déterminer libre­
ment et <1" clrni•ir ,.,. stut11t ré1io11dant a1t:i, aspirntiOM 
des person?1e8 ei des cmnmuna~tés qu, les co-mposent. 

- En ce q-u.i concerne l'Alo<irie cela veut àfre que 7Jer­
sonnc n'a le droit d'imposer aux: comm1:maut1s comprsant 
lo Peuple d'Algérie, par la. violence, la terreur, la pression 
physique. morale ou 1,a)•chologigue, toile ou telle forme de 
statut ou de structure. 

L'tndépcnd,mce, !'Intégration (ou toute autre formule) 
• 11e pmi.vent être q1w le 1·és111tat de la volonté Ubrement 
ex.primée des populu.tiona à' Algérie. 

Aucune ,les ,liffér<mtcs for,Mûe8 post!bles ne pour,uit 
O,tre co11da7>.née à prtori, 
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3°) Défense des libertés. 

Les rappels précédents iJui· la per11onne hwmaine d le~ 
comm1mautés cfvit,mt un long developpe·ment su1· ce p,·jn­
cipe de défense des libertés - Ubertes individuelles qu; dé­
coulent de notre ,loctrine de la ver&onne humnine, mal~ 
a1issi libertés collectives nécessai,res à ICJ vie aes cor•m1t­
nCJ1ttés où 3'6pa-1w1ûsset•t les hom11ies. 

Toutes atteintes ( d'où, qu'eiles vi1mnent) aux; libert<'s 
Individuelles ou collectives doivent être <lénoncées et 
combattuas. 

Soulionons entre autres : 
- les assassinats, tnenaces ou a ctcs terroriste~ temlatit 

à imposer une quelconque orientation. 
- les arrestations, emprisonnements, it>tcrncments ar­

bitraires, injustifiés, pt·éventifs, qu'ils sole-n-t iioutlqués, 
racia11x ou 8ociaut11. 

- atteinte à la liberté rl'expressfon politique, à la liberté 
de -reun-!on, à la liberte de pensée ... 

- a.ttcintc à la liberté syndfoale (b-rim.ade des militants 
et àélénués, pression.~ extériem·es pour tm 81,1"dlcat unt­
q11e ... ), etc, 

4°) Défense de la paix. 

L'article l" àes statuts précise trè8 clatrement que leR 
positions de la O. F. T. O. 4' 30n t dlctéeB par la préc,cctt­
pation ,:te prépa,·er le t,•fo,nphe d'un !rléal àe pa;,œ ~--· 

Cette volonté ùe paix constitue, àan8 notre •mond-: mo• 
àerne, pério,Uque·m~1t déchtré po1r ln. ouerre, i'une de:; 
exig·ences les ,,Jus impêra.tlves de la doctrine de la C.F.T.C. 

I,es llommes, l~s comm.u1,autés, les nations ne peuvent 
évide-,nmetit .s'éi,anotttr que dans la pat.x . 

'.l'o11s lea efforts cioiw,nt donc étre ttmté• pour conserver 
uil n;t-rouver la paix. 

L't111,1>tol rie la forne o..-mée, même s'il apparait légitime, 
n'eRt jam.ais utie fin en soi et ne 11aurait conatttuer settl 
mi moyen ,le rétablrr la. paia;. 

I,a p1·dfcfrcncc doit étre donnée dans la recl'l.erche de la 
paiX aux avvels, contur.t,, démarche-', néqociatlo1la avec 
tous ceu-œ qut peu-vent décider ou -i-ntiu-cer dans le sens 
de c,:tte recherche. 

La C.F.T.C. t-font éoalement d préciser que tti~m<'l dans la 
uueHe tous les movens ne sont pa11 admfa.,tblea, Elle 
conrlanine formelleme·nt en ce •ena 

l'exécution des prlsonnfera, 

les maRsacres de populCJtions clvties, 

1cs nn>résailles et l'emploi à'armea ile ae,tructton 
massive, 

les ca1n1>s de concentration, etc. 

C'est 11ur cet ba1ea que le Conseil Confédéral de Février 1959 a oqaai16 aotie 
délégation régionale d'Algérie touloun confiée lll Alexandre CBAULET. 

Nos Positions 
en 

MAI 1958 
Les évène,ne,its ·111,ûrisseut 

, La situcali~n en ~lgérie, problème d'importa nce n a tionale, avons-n ous di.t, Ce 
n esl pas ,le seul qua G' mtl.ra ces derniers temps. Mais la question algérienne a , s crn 11 nul 
doute, agi comme un cG'tcdyse1n qui Cl accélé-ré le déroulement des événements. De même 
que. n!'u5 pcrrlons volont!ers d~s interlérences d11 1ocial e l de l'économique, de mi;me T 
a-t-il interférence entre I Algéne et ht Mélropole. 

. A mc:ùnle■ reprises, dès 1956, nous a vion s voulu allire-r l'allention des Pouvoiu 
Public■ 1111r les condquences lalales lll moyen terme du déficit de notre balance de:!I 
c:omple.1 el nous G'Vions 1ouligné la malhonnêteté des manipulations de l'indice des 
213 11rlicles qui empêchait le relèvement du S.M,l,G, et relardaiJ Je moment où l'opi­
nion publique réaliserait la gravité de Ja situa:tion. 

• Un e foi~ épuhé~s les réserves de ~e vises, il fcsllut bien que le Gou ve rnemen t 
envoie des d éle gué& Imre le tour des capllales amies p our emp runter a11x conditions 
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que leurs gouvernements accepteraient de fixer, el cela nous 11mène à la fin de 1957 
et à • l'opération Vérité » qui n'était qu'une tentative modeste de bilan vé1idique de 
la situation. 

Il est évident que la 911ene d'Alqérie outre son a:!lpecl hamclÏn el poliHque 
1eprésente une charqe économique de plusieurs centaine• de milliards par an qui cons• 
tituenl ane pari importante du déticil badgétcabe et, q111i oblige l'Etat à des ünpor• 
talions supplémentaires, ce détic:it, pèse également sur lm balcmce des compte,. 

Discrets sur la nature et l"importance dei char1re111 nalionale,, lei gouvernement. 
de 1957 et 1958 n'ont pas crtteint les objeclifs qu'il, avaient fixés à leurs plans de 
redressement. 

J.es $00 millions de dollars obtenus à Ier fin de 1957 risquaient d'être totalement 
dépensb en Décembre 1958, ce qui efü entrainé un ralenlis1emenl inévilcrble de matière• 
p11emières. 

D'autres manières enco1e la fcriblesse gouvernemenlcde se mC111tite&tait. Au coun 
du printemps, des mouvements de la police ·parisienne montraient ll"'elle échappait 
aux ordres de ses supérie11ts hiérarchiques, l'un d'e11:11 ae faisait même n,oleate-r dCIDS 

l'enceinte de la PrtHecture de pclice. L'affaire de SAl[IET conduiscait il une forme 
i'internalionali11ation du conDil cdgérien, hypolhè•e diHkilement admise pcrr la plu1 
grande partie de l'opinion, .. 

L'armée était lasse d'être engcrgée dans des balaille1 semblant semi i11ue. Il 
lui e&I d'ailleurs de plus en pliu difficile de •ocrifier ses hommes crlors qu'on n'oHre 
Cllll paya aucune formule de solution, 

Tout cela cr créé un climat aussi trouble, complexe, que divers groupes ont tenté 
d'utiliser en sous-mcün. 

Dans c:e!I conditions, il est évident- que la è:ri•e gouvenaemeo.lale ou.verte par 
1er démi1sion de M. Félix GAILLARD était autre chcse qu'11ne 1imple crise de majorité, 
elle touchait les fondements mêmes du régime. 

Le Bureau Conlédércd cbserva alors lei mêmes règles de prudence el d'indé• 
pendance que de coutume. Consulté par les Présidents pressentis, PLEVEN el 
PFLINLIN, il leu-r exposa ses vues sur la silucdion, déclinant les prcpositions de partici• 
pation ministérielle lcaites pour tel <a\;I tel de ses membres. 

On se souvient du ccmmuniqué du 9 Mai 1958 qui réswnait nos préoccupc,:lion&, 
A ce moment-là on ne voyait poind-re aucune !orme de solution : le 13 Moi vint donner 

un tour nouvecru aux évènements el donn_er li des équipes q11i préparcr.ient depu.is long• 
temps des opérations politiques, lcmtélt concurrentès tantôt coordonnées, l'espoir d'at• 
te$ndre leurs objectifs. 

Le, Frcmçais d'Algérie craignuient d"itre abandonnés d'une ma.nxere ou de 
J'o.utre. Les fils des machino:lions ourdies depuis des mois étaient noués. L'assa~iinal 
de trois soldats français prisonnien du F, t. X. fournit l'occa&ion de monife•ter une 
émotion jusqu'alors quelque peu contenue, Toul se conJu911a pour tente, de modifier 
d'Alger le c:0111!1 des évènements et imposer de l'extérieur une déci1ion que le Parlement 
n'aurait pas acceptée de lui-même. 

Ce lurent olors lei mcu1ifesto:lions su-r le Fotum, la prise du gouvernement v'réral, 
finvestihne de M. Pierre PFLIMLIN. 

Le B11reau Confédéral 11rend po.dtion 

Un auméxo spécial de Formation a redoJ1né l'ensemble des communiqués publi6s 
ou far el à mes~e dcrn1 Syndicalisme. 

Nons ne les rep11endron.s pas ici dans le délcail, nos ccm1arcrdes pourront toujoart 
1e reporter à leur c:oUeclian per•onneUe et nou• retra.ceron, ici ce qui lut l'esgentieI cle 
nos acte■ dC111s celle période traversée de courant, conlrcrdicloires. 

Comme l'écrivait Ma11rice BOULADOUX dona l'éditorial de ce numéro de Forma• 
tion, nou■ avions : • perçia depuis lo11gte1t1p1 l'caeuité du problème • syndicalisme et poli• 
que • mai, aoas l'avons 1u1tout e11viso1ré sou1 l'oppel de l'eHicocité syndiccde ... mcùs que 
des lravailleu111 ne se soient pos 11e•d11 t'c:mpte que 11an• démocratie il n'y a pl111 de 
liberté, 11aa11 liberté pl111 de 1yndicalisme el 1an1 1yndicali1me, le délerlement de la 
réoction, la miaère el l'aHervi11emenl du peuple, c"esl incroyable •· 

En eHet, comme bea11co11p et plus que la moyenne des Fiançai,, 90011 avions 
été li même de remarquer les faiblesses du régime établi. Hou11 crvion1 con&lati la 
!lcléroae d'an certain nombre d'arlicolations el avions maintes foi• réclamé qa"an uprit 
plus réali1te, plus positil inspin,1 nos gouvernement,. Une grande partie dea diHicallé• 
soc:icdes et économique• des années panées étaient, en effet, motivée, p111 l'impossibi• 
lité de faire aboutir en lemp& utile des projet, intérer.sants, Il était dane narmcd qu'une 
plu11 grande eHicacilé ldl 1éclmnée el c'élait d'autant plus nécessaire que la libéralion 
des échangea. la prochaine entrée dans le Mcrrc:hé Commun, le contact pl111 direct avec: 
des poys plus dynamiques, le bouillonnement si visible de l'Ahique, tout cela exigeait 
une réforme série11se de l'apporeil gouvememenlal, 
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Mais il était lac:ile de dis<:erner bie-n d'autres choses enc:o;;e dans les évènerr.enb 
qui se dédenchaient à Alger. 

Si une partie des manifestants exprimait une émotion parfailen,enl légitime 
el c:ompréhensible, il ne foisc,U pas de doute que des groupes plus ou moins imporlc:ints 
et visibles voulaient mettre en <:a.use le fondement même des institutions. l'occasion leur 
était donnée d'in,l11urer un système autoritaire que d'auc:uns appelaient corporatisme 
tandis que la préléren<:e de quelques autres allcrit vers une sorte de national communisllle 
D y avoit fort à craindre pour le maintien d 'llll régime de liberté, toutes les conjurations 
tendant à la supprimer, 

Dans ces conditions, il était indispensable pour nous de dire ce qui était l'essentiel 
et de le sauvegcuder. Hous n 'avons pClS voulu que soient condamnés dans uo m 6me procès 
l'accessoire e t l'essentieL Nous avons. au contraire, agi pour éviter des mysliHcaiiou 
el pour empêcher que Jcr liberté soit bannie de nos institutioras parce que des, gouverne• 
rnents s'étaient montrés inférieurs la leur t.!rhe, 

Comme disent l es Anglais : " il ne faut pas jeter le bébé avec l'eau du bain •· 
C 'est l'opération que ce rtains avaient tenté e. Nous nous y sommes opposés. 

Agissant ainsi, nous avons loujouH eu la certitude d'être testés à l'intédeut des 
limite, de noire compétence. En eUel, l'eUorl de la C. F. T. C. tend à créer un cadre 
institutionnel dans lequel ce (Ille nous appelons la démocratie économique pourra fonc• 
lionner, Cel11 suppose une Constitution pennettant aux organisations syndicales de l& 

eonslituer, mais cette condition nécèssoire n'est pas sutfisanle, Il f1111t, en outre, que nos 
organisations aient la ponibilité de définir librement leu, progtamme et de gardei leur 
indépendance vis-li-vis des Pouvoirs publics. Cette indépendance que les régimea de 
type fasciste et communiste ont toujo\ns refusé aux organj.sations syndicales. 

Or. s'il êtail avéré qu'un coup de force, à la suite d'un lwnnlte de Forum, pouvait 
bouleverser les institutions, alors non seulement nous entrions dans l'aventure mali une 
prime était, pour l'e1venit, offerte à tous les c:hercheurs d'11venlure, 

La Constitution est la gaumtie qu'une Nation accorde elle-même à l'ensemble de 
.1e■ citoyens, Du mom.enl que ceux-ci ont des moyens réplieu de la modifier compte 
tenu des leçons de l'expérience, toute lentcstive de subversion est à repou11er. 

C'est ainsi qu'il est apparu que s 'il était bon de rechercher de plus eUiccrc:ea 
mé thodes de direction cles e1Uahes publiques. il était non mains indispensable de tester 
dans le cadre des gcs:onties individuelles et collccli ves de nos institutions .. 

En ces circcn~tances, nous n'é tions pas attachés il un homme, li un parti ou b une 
coalition parlementaire mois è< ce patrimoine ccmmun ot toias qu'est une Constitulion 
démocratique. C'est pourquoi nous avens, dès le début de celle crise , récl11mé le respecl 
de la légalité dans la transmission d es pouvoirs que l'Assemblée Nationale était en droit 
de retirer a tat h i,s,d.ent àu ~onsdi pouz les .emetlre è< un aialre. 

Ncus réclœnions ce même t esp ecl en mcrlièro d 'évenluollos réforme , do le, Cons• 
tUution, 

D~s le 14 Mai, les membres parisien s du Bureau Confédéral se réunissent et 
publient un premier communiqué qui dit l'essentiel de nos pensée&, 

COMltfUNIQllË 

du B1u·e,u, Confétlé1•ol «ru 14 ltlai 1958 

Le Bureau de la O. F . T. O., face: "a coup ,ILJ force 
d'.AZuer, 

ii avpelle tn-r.s ses militants à .~e t,•1dr un état ù ',ûert e, 
in·ëts it 11e uro 1we,· et <L ré1mn,l-,·e à l'appel qu'I! leur 1nr.ce.-n 
si 1" situation 1'cœiq11, 8'incU1,e devant les victimes chaq-ue jonr µlas n om,­

breuae,, d'une guerre. ,Zont la vrolono<ttion tJ/oitme R<m,• 
cesse la sc,tlc solu.tton valable : celle d'une paix V'"";ntls­
saflt les droit~ léoitimes des co1mnm1antés. 

Le Bureau de Ta O. F. T. O. déclar e solentwllcmc11t qu e lo 
c lasse ouv rih-e et le pays r épublicain se drr..~Hcront .vi 1:r.Rn in, 
e,i est pour barrer la rottte au f(l.sei11me: et <r ,sMir,:r I!, clé­
f ense r:Ies Ubertés démocratl q1tea. 

Face <X1t:r memices que les f nctie11x, e,'1/llloitant <I<: 1éoi­
tlnies senttmenta patrlotiq11-eJ1, font peR,;r i,u r ces l/1,r ,·tés, 

IL nttcn<t d'ewx un reBpect total de la dlscipline et le 
,·efu.s clc tu,r,.s mots ,t 'onlrc n'ém,mant pas de la O. l!'. 'I'. O. 

Il /"it ,.,,pel CIU 1•,·ési<lc-nt de le• :n611ubllyue, a1, gouver­
no111e;,t, ai1'Si q ·rt'cwx furces politiques ci-1,;ques et sociales 
slncèrc:11wnt attachéc,i aux institutions afin que soient 
prises <le to-11te 1w.qcnce les mesures nécc:,sa-ire.~ pour La 
,léf,mJ1e de la Képubliyue. 

Pari,, le 14 M al 1958 

Quelque• loura plas tard, c'est le Bureaa Conlécléral Cl1l complet qul esprime la 
pensée d11 mouvement et cela dans la ligne même du premier texte. 
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COltlMUNIQlJE 
du Bureau Confédéral du 17 Ma·i 1958 

Le 1111.reau Ounféàéral de la O. F , T. C., r é,wi le l 7 Mai, 
constate que, pClr le vote de Za !n, sur l'état ,i'u;·17P.1tre, 
le Gowver,.c:mvnt, soutenu par u ne majorité r.ansidéra'ble, 
dispose de m.ovc11s ac,;r,u1 pour défendre les !i'bP.,·tés dé'n10 -

craiiq1UJ8. 

lu 1ilan économique et social, ni ses poJ1itions s1tr /ri paix 
c;, Alqéric:, a jP-té a ~ec disciplt11e toute& ses forces dans 
la lrtttl' puur la défe11sc rie la démocratie, n'entend vas pour 
nrtt,mt sortir d,, sa !ivne traàitlonnellti d'indépenrl<tnce to­
tulc ù l'éoarà d.e tuut parti et etc toute forma.tian 17ouerr-ne­
mcntale, 

JI attc11à de8 Po1tvoi,·s pttblk,s q1,'ils agiSSP.7't rncc rnvi­
dité et énergie, non scule11umt p our stovver définitiv~ment 
to1tte menace de couv d,Etat ~t tout mooivement sérlitfr:ux 
maù 011.aai pnur rénover le8 instit1ttlnns parlf' mcnl,a ires, 
condition indisvcnsa.ble à l a survie du révime. 

Le Burca u confé<lé>'al, qut appelle to1ts les travailteu1·~ 
,i ,Zemcm·m· vigilants ,:t 1111/s d-ans leurs organisation.!! syn,. 
<licaleR 1initr faire; face à toute m,mar.e, d'où, qu'elle v1é1tne, 

rnMre le,, liberté., r,oscnt!elles que QClrantit le régi me dé­
»>or,·r,tiquc:, confi1·me qu.e c'c~t à ses actes en la matière 
Q1t '{! j?Lgcra le gouvcrneme11t. n serait, en effet, intoléniblc q11,e. vcrsistcmt le,< 11·ratiq11e' s 

q'Ui ont conrl1i.lt le payR au 1>0rd rie l'abîwc ulnrs (Jùf les 
ph<B gra.ves menaces pèsent encore s1tr lui. Le B1trna1, c011fé<léral renouvelle ses constu11es d toutes 

ses orgr111 i.•o t ions 1JO u,• un strict respect d,: la d,,, cipli11e 
c;anféd.érnle et le ref1is de tout ·mot d'ordi·e n'émanunt pus 
de la C. F. 'l'. O. 

IZ r a11pcllc que la <J. F. T. C. q11!, dt):; l«.v 71remières 
mln1ttes de la cri.•e et sa,ns aba-nrlonn cr ses ol,jectifi< su,,· 

Le 28 1'1ai 

Un rapport moral n'est pers une é tude historique, on ne reprend dorac pc-1 ici 
la foule de d"alls dont lut tissée Ier vie confédérale au cours de celle période qui est, 
elle. historique et l'on se borne li reltcrcer les lignes de force générale d'une action, 

A coup s4r, le défilé du 28 Mcsl apperrtient- aux laits qu'il faut mentionnor, Le 
Bureau Confédéral ci décidé de participer- au déti1é de Ier lfalion à la B6publlque. Il 
ra loit en p esant • 1es termes de sa décision et il enl la scrtisfaction d'lhe compd1 de 
Gaston TESSIER qui y participa également. Depuis des lonTs la C. G. T. souheritcrit que 
nou5 donnions notre accord la une grève générale qu'elle voulait déclencher. U n'y 
c.vail pas que les colonels la faire de la pression psychologique. Maints Journcru.x pu• 
bliaient régullàrernenl des arlirles donncrnt comme chose faite la mbe en route de cette 
t,:ève, p E'nsanl ceitairt~menl qu'èl force d'indiquer qu'une chase est probable, la 1éalitê 
de cette chose finit par s'imposer. 

Or, le Bureau Confédéral n'11 jame1is dcnné sen accord li une !flève générClle. Au 
c"'nlraire, dans divers rommuniqués, il metta;t les travailleur, en garde laur demandant 
è.e s 'e n teni1 aux seules consigno,s conférl,',rales, Et le Bureau Confédéro1 lut p('(r!icu. 
lièrernen1 n~I c_uand la C. G. T. eut lanc:é ~on mat d'orchc de grè ve g~nérale pour le 
Mardi 27 Mai. 

Voici ce qu'il discdt le 26 Mai au soir : 

~ Le Rureciu; Ovnféd.éral de la O. F. T. O. n'1mi en pcr­
'1• 1111.<: 11 cc, 

._ Il <'011si<lù,-e rezin,rlont (fl< C la prê1•e gv1t1frat,,, pflr 

/'cx11lntt,,/.in11 qul 1w11t rn ~t>'e faite <le tous côtés, ,ie constitue, 
1•a8 ur.t11~//e1"e11t ln fnrm,. ta meilleure: rie cléfense de la 
T(,;1,.1blic1uP. CIi 11<1rlir.ulier ,Yi elle 1/fJ wnnifcste ,lrPi,, lea 
S('rcir•f!,"' J>Hùl'ic-::1, n ùt(1njnrcnt celrX <111i ,,n11t au S(.'1· tiicç dt~II 
1,.,·rr,tJr1s et ussu,·ent 11· t·n,~itail1eJ,tCnt. ('t le tn1n,>;J)'Jrt de 

/r! 1.101mlation ~-

« l'/CJ,cé dcva11t l e coup ùc force suri•t·mt c1i Oor.,c <·t 
de,:unt les menaces Q1ti pèsent s-ur la dénioc,-atic c:t la 
1Up1tùlîque. 

~ lknforcé da11s ses positions nnttll'i!!11rr:s, cunfin,,, que 
la cfC1sse ouvrière ut toutes l<·s fo,·cc.• ùt!,1rncn1t,q.i,.s cl11 
pa:11.• doi1,ent rester e.11 ét11t d'ulP.rtc. 

Cependant, il élait nécesscrire d'aller plus loin que de simples prises de posi• 
lion~. JI !alla.il auHi que celle partie du peuple qui repoussai! l'aventure souhaitée 
par des utilisateurs du Forum tout comme la tentalion de la démoctatie populaire, il 
fallait que cette population montrat visiblement qu'elle restait du côté de la Répubi;que 
comprise dans le sens même que nos traditions et des géné,ations de 'Français ont su 
lui donner. 

Celle manifestaUon était nécessaire et opporlune mais nc,us n'avons pas voula 
que les organtsations communistes ou c6gélisles participent li son organt'sation. Qu'on 
revoie lCII lbte des organisations appelant au défilé, on n'en trouvera au=ne, Que 
dorant le défilé, des communistes a.ient cherché à monüester et èil semer la conloslon, 
c'est évident, encore que des reportages orientés C11ient exagéré l'importance de la 
participation comffluniste en s'intéressant de prélérence aux parties àu défilé dans 
lesquelles des slogans communistes étoient scandés. 

Une des Jeçon11 de cette période. leçon 1éconlortante d'ailleurs, c'est que la vi­
gue1u des réactions ouvril!res en faveur de la liberté ne dépendait pa■ des con~ignes 
de la C. C. T. 
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Dans becrucoup de déportements, des mcmifest11tioa1 de natare identique à celle 
de Paria lurent organisées. Elles eurent elles aC1ssi comme objectif de manifester un 
attache~ent profond èt ICI République, ce régime qui, depais 1875 a tant f11it po:1r le 
progrà1 social et le droit de i he1v11ille11u, Et tout cel11 se lit dCl&ls le Hns mêMe dea 
directives dëfinies le 2.5 Mai pcn le Bureau Conféd6rcd. 

COMMlJNIQlJE 
du Bureau Confédéral du 25 Mai 1958 

c Le Bureau Oonfédéral appelle tous les trav ailleurs à 
Jaire de la Journée du Mercredi 28 M,i4, une fournée de 
manifestation d,(1,11.8 le., 1mtrepri ses, pour la défem,c de 
toutes les l i bertés républicaines, au premier rang des-

quelles tz place les libertés svndicales. Il demande ,; ae. 
sy-nclicata de 1nettn, en œuvre les moven.t approprié, : 
pétit ion s, m otions, délégations, arrêt.t de tra,vail de c;ow-te 
durée aur le lieu de trav ail >. 

La crise se résout le 3 Juin lorsque l'Assemblée Natioaerle dan■ le t"adre de 
ses prérogatives, appelle le Général de GAULLE à -remplacer M. Pieue ·PFLtMJ.IJf. Dai 
celte oct"unence, le Bure11u Confédéral n'o pers cherché à 1crvoir 1'il avlÜI à prendre 
pcarli ea faveur de tel ou tel. S'il note le ccuerctère inhabituel de la procédure il co111idère 
que l'eHentiel dei g11rcmlie& générales dont il avait dem-d6 la SQ11Yegarcle to■t cm 
long de cette période était cs■,uré. 

L'atlitude du B11reau Confédéral a-t-elle pesé heC111coup dans celte évoJ'Gtioa 
finalement satisfaisante de 111 situation ? :Nous laisserons les historiens en discuter, Pour 
noua, ■oui dirons à nos camcrrcrdes ctUe nous nous sommes trouvés en présence d'an 
devoir de con■cience. • 

Ayanl recherché dcrns 1101 Coagrès le rnoyen de fllire du trcrvcrilleur an br.mm• 
lib1e el rHpon1able, no'PS avons voulu, alor■ qu'a• drcrme se p11\ci1ait, &be du c&16 
d'i•1litalions qaL semi ,1re perrfailes, assuraient déjà aux trcavaille11rs une cedahae 
marge de liberté et de 1esponsabilités. 

Certes, t"es institutions n'étoienl pas parfaites et souvent nous avions critiqué 
l'ui;age qui en étoif !ail, Mais si nous souhaitions l'crmélioration constante, d'ouhes 
panni le■ comploteurs du 13 Mai en voulaient Ier di1p11rition : ce lat Us l'euenliel du 
probU:me et la rai■on de nos choix. 

Que notre a ction ait eu une elficoc,Ïtl! réelle, nous n'en doutons pas, mais l'es• 
1entiel était d 'cslfiTmer notre foi et nohe confiance d11111 le1 défense, le maintien iel 
le progrès d'un régime li base de liberté . Et ce lut pour nous un réconfort de rencontrer 
et de ret"onncrlt'le partout l 'erppui confiant et réiléchi de nos équipes de mililaDts dé• 
perdelllenlerux et fédéra11x. 

D appartint au Conseil Confédéral de tirer 1er condu■ion de 10111 cea ,vàneaenh, 
c· est ce qu'il lit le• 14 el 15 Juin 1958 : 

C O !fi lfl lJ N l Q lJ E 
1111 Conseil Confédéral des 14 et 15 ltdn 1958 

Le Oon11eil Oon/édéral de la C. F. T. O .. duni les H et 15 
iuln 1968 à Paris, approuv e les 110.•it-lons prises 1·ur lu 
Bureau Oonfédéral depuis lei év ènemc,its du 13 Mai, ifa;ns 
le .,,m, de la d.é/,m11e de.t liberté., démocratiques. 

·1·cRponsabiUtés éconotnïq,w s àe111e-u-re un des obJect-1/s 
fondamenta ux de la O. F. T. O., il doit litre bien en tendu 
qiie cela implique, cl'u,.• f açon g énérale, le renforcement 
,!ea droits svnclicau <I) et ù.es liber tés a11ndi calea, a v e.o lP.a 
m o111:na pratiques de l e« ex er cer, 

Le Oonaeil Oon/éàéral, qui a'est touj ou-r s élevé cunt,-e 
toua les advenalre, de la Liberté, de qudque hor·izon q i~' i.ls 
t1lennent, constate que pré11entement la p 1·esaion d'oroani­
aation-, frreapcmsables, à .tendance totalita ire, et do:,t le& 
comités di ts de Salut public aont l'ea-prcss!on la plu., pré­
clle, cont!nuc de f a i r e pe,cr de Draves menaces .s~1· les 
libertés et oblit:1e tous les travailleu1's à m ainten i r une 
'l>lgilance conatante. 

A la vetlle d'une r éforme de la Oonstituti on, à l'occos!on 
tk laquelle se tro,w e poaé le problème àe la pla·;e des 
travailleurs da1111 le11 4natitutiot1a. • 

Le Oon,reil Confédérai tient c1 précfacr, ainsi q11e la 
O. F. T. O. l'a déjà. fait devant le11 précédents gauvcrne­
,nents, q,ue si l'acces3ion del travaillewrs auœ pltM larges 
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d' une tacon plua précise, à, l 'échelon de l 'fntrep r tse. 

- la prot ection dea dél égués avndicauœ et àe11 d t!léquéa 
du v eraonnel et la reconnai ssan ce légale de la aec• 
tfon a11n-dicale, 

- le fanctionne'l'l•ent normal des com!téa d'entt-c prl116 
et l'élar oisBem,m.t de l61'r pouvoir dli àécisiOn et 
8U1'Lout de contrôle, 

- la r ep ré8cn to.tion des travailleurs par leur8 01·qa11,­
JJations s11ndi calcs dan s le.t conseils à'aà-mlni11trutlan, 

- la mise en œuv r e de m esttre11 ano.loguea qan:, le, 4ec­
tcur3 publics et nationali.9és. 

Oes condition s n:niplfos, tout en distlnouant aes Te.8-

ponsabilitéa de cellea des groupements politlque.t et dan.t 
l'entière indépe.ndance 1i l'égard de l 'Etat, de.a Gouverne­
ment., et des Partis, la a. F. '1'. O. réclame 1611 mci1en8 
r éels d' lntervenlr avec ettlcactté partout où rélabo,-e et 

partout 01r doit êt1·c co11trôlée la volitlq 11e écono,ni que. rlu 
I'(l']JB, a,iiss• bien à l'ilcl<clon de l 'irnl11st rlc et de la rJgfon 

q1le de ra Natto11. 

so,d lgne q1i'll est tout a.usai eitsentiel et 1'rD~ t , ain,1 que 
le B 11reau Oon f édéral le décla1'ait !6 9 m<l' et le 3 j 1'fn : 

- de r établir la pal:ll tm A lgérie dana une coe.'.&i,,ten ce 
des con~munaut és fondée ,uir le r eapect dea l i /,e.r téa 
fndtviduelles et collect i ves. LB ao11seil Oon/édéral, enfin, rappel le avec f or ce qu'U 

aera1t musotre de penser que la seu le réfo-rme des tn6t i tu ­
tion1 4 uf!i t d assur er le r edr es8ement du pays. 

- de mettre ett œu v re une politiq ue économ~aue et 
soci,ile r ésolument orient ée vers le r établissement 
du pouvoir d'acha t dca trav aiUeurs et de ieun, fan iCllea, 
l'expansion économique, le praurèa aoc(al et I') pro-
1n otlon ouvri ère. 

Maïa ie Oonseil Oonfédéral, maintenant les objectifs pré­
·cédem-ment déf in11 par lea organisat i ons de la O. F. T . O., 

LA C. F. T. C. DEVANT . LES 
NOUVELLES INSTITUTIONS 

Dès soa investiture. le Président du Conseil demander ll l'Assemblée Natio• 
nale les pouvoirs nécessaires po111 pro.-éder perr voie de relerend'llrll à u.ne réforme de 
la CoJ11titcation, 

A J1011ve_, la Confédération deverit prend'le posilion nr de■ qae1tion1 de pl► 
1ttlère importance. La Conslit11tion d66nl■sanl les droil1 et devoir• da pouvoir, de■ 
citoyens et de certoines orgcmisotions privées telles que les syndit"cdS, il fallait dire 
ce que noua voullon1, 

Lorscpe l e Président du Conseil nou. reçul le 9 Juin, il semblait diapo8' à aller 
trè1 loln demi la dévolution de po11yoir1 ll!gi■latifs aax orgmwcrtiou 1yndicales. D ea• 
Yl111geail de créer un Sénat à trois section■, chacune légilé rcrnt dcrn■ les matiàre1 de 1a 
con1p6tent"e, l'une de ce■ ■eclio111 eriircrlt remplat"é l e Conse il Economique, Ho111 ci-.ons 
indiq11é que cela allait trop loin cczr il n e nou1 élail pu pos1ib!e de prendre p orlllon, 
en tarit que syndicalistes, sur cles questions politiques, vote de conticn:ice oa de ce111ure 
Hr des quHtions d'ordre général par exemple . 

Nou1 avons voulu auni laire un gros eUort d'illlormcdion sur quelque■•ans del 
ma.ltlplea problèmes posés par Ier réforme con11titutio11nelle cal aoas teuio111 il ce que 
chczcun de nos militantr. sache de quoi il était quesllon. 

Précidment. 11ne page de Syadkalisme e1l Septembre permelfall à JEAKSON d• 
roppeler trois préocc11pations : 

Po11r un Jfgime démoe1crtiqae 

Poul ane véritable démocratie écoJ1ollliqae el ■oclale 

Et les territoires d '01dre-Mer. 
f.e thème est repri• dans une plcaquelle de Syndiccrlisme. - Page 3 de la plaqaelt._ 

LES POSITIONS DE LA C.F .T.C. 
(Extraits d 'une plaquette de .. Syndicalisme » du 2;) Septembre 19581 

Que nous propose-1-on ? 
Une Constitut ion n ou velle 

O'est :ans dou te important et nécessaire, et cela vau t b ien 
que lea trovafüe11r, particlpen.t au vote du 28 sept e1n bre. 

Ma-1,, pas plua que dan, la. Oonstltution a.ct-uelle, ce 
n'eat Dos da n s la Conatli•utton pro-posée que le pava tro"­
--vera la Bolut lon des g ra,ids 11robll}mes ,le l' heure oue 6 0 n t : 

- le àrame algérien ; 
- les dtfficulés écono11Uque.s ; 
- 1a J>lace des trGvam~, dcmr 10, N atfa.n; 

.Mai s, s'agit - il seu lement d'un cha11gemc11t àe OonMitu­
tion f 

E n fait, le 28 septem br e, l'élect etW prendra par te •moi~• 
, ur un texte que &ur 

- l'évolu tion v oli~que depul11 le 13 m a,, t a-nt en .&.ltro­
po!e q 11,'en .Alg érie et outre-mer ; 

- l'a tti t ude des f orces polltiquea ; 

- la. per sonnalit é du chef du Gouvet"neme,it, ce qui 
n' eat pa& une f açon obj ective de r ég161' 16 p robl t 1110 
des fastltutJona, 
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C' e11t 11i11, .. 1 que le,.~ pai-tisan .f d11 .. ou¼ ,, •~ déter mi11ent 
r,our de& raJ&on s t r ta diver sea et 1,u!m e contradictoir es, et 
on peut en dire autant d.ea .tHtrtiscm .. du « n on ~-

Dans ces conditions, coni?1Len t voter ont les Tra1>ailleurs 1 
La O. F. T. C. n e .fe ·r econ nait pa., le droi t de d ict er aux 

travailleùr a la réponse qu'i l on.t à f aire au référendum, 
mai 8 el le leur demande de t enir co-nivte, dans leur choix , 
de ieu r 11 Intérêt s et de leurs a .fpirat ions de travailleur .f. 

OelCJ veut dire qu'ils ont à se po.,er un ce1·t ain nr-mbrc­
de qucstfon&. 

Trola queattona se po8ent ... 

}eu Queation : Un régime démocratique ? • 

Les travailleur, ne ve-u·vc,. t eapérer 11,ne amélioration 
r éelle de leur niveau- de vie et une p rom otion tota!.e que 
dan.r un r égime déni.ocrat lque, c'est - à-dire dans un .~gtme 
qu i re~pecte les Jibcrtl:s fondam entales da l 'homme, qui est 
basé sur la. souv erainet é dos citoyens, ce qut sign ifie que, 
tout en étant d istinct, le pouvotr léoislatlf , émanati?n di­
r ecte du peupl e, a le pas sur l e po1t1:oir e:cécut if sa11.s com­
prom ettre la atabilité de celui -cl, et que l e pouv o i r militaire 
e~t .roumis à. l'u.n ou ù l'autr e. Un régime oil l es citoyens 
sont 1ntéres:sés li. l a gest ion des a ffa ires publl<1ues et peu­
vent y prendre des responsabllitée. 

L a Constitu tion proposée se r<l/èr e à ln déc la,·ation dr.a 
Df'oit & de l' Ilom-nte ,le 1789 ain si qu'm1 p1·éam hulr. •Je: l ti 
Con stitution àe 1946, et les Ju ri.stcs n e sont pas d'a,·corà 
sur l<J va.leur de cctta r éférence. 

Elle veut concilier 1e p;-!nct1,c r éo ff inné de lu so 1ive.­

r ,J.inct é du -peuple a1,ec l'e:vi.•tcn cc cl ' 1m c,01<1·erne1ne11t for t 
et atable, d'où. : 

- d.es -pou v oir.f consi dér a bl es Ront u.ccor<lés à 1rn P ré­
.rident d l! la .Répuhll qfüi é1,i par 1m collèg,, s11éciol, 
com11oaé .,-urtout de < nota.1, les ~-
àes d ispo11i t iona sont 11risc:s !l0 1t1· ('a ;rnl isc,· l '<1r-tion 
de l'.A.sscm-blée p(l.r 1111-e r<lg lemc11tntinn sévère dP. s"s 
métlwclcs de trav ail, par lu n :,rnn·,.r.tio11 d' un i;i,.ri' 
d1i ~t11l1! clu Sénat da lo, III' Rf-111t!>liq11<,, l -, ,111"1 -, t' f<llt 
cîisti11,rn1 t~ J)a r sun 11 ostil ~t ô u 1~ 1Jrouti:,,; snr. iu i. 

Un. tel r éo i me pe1Lt-il ass1trc:r ln -1:/t! ,!'11:>11: d t',,,,.,,.,., u , 
poli-t/q-ue f I ,e moins q ue l 'on pui.,.~e clirn, tJ'est <11"' l,· ré­
ponse àépcnd 11uur bca11co-uv : 

- de la p er sonnnlité du Préside.nt clc 1a R ép1.1.hliq11,, ; 
- cfrs sentim ents dmn ocr o t iau,·R des for cc-s 1w"ll'J1' " .1 

q1,i .ae,·on.t r eprésentée., au Purlr1111.'-nt • 

2em• Question Une démocratie é conomique et 
sociale ? 

C'eRt cela 8U.-tu1tt que le8 tra·va illeur., attendent d'un 
rcnouvellcm ent de& Jnst ituttous ; qu'un Zeu1· (!01n1c le ?-1011e 11 

d'être des citoyens â. par t entière par deB -tnstîh11fon.s 
àcms lesqu elles, 8U1' un !)le<l d'égalité avec l r 8 autr es cat d­
gories 30CtaJcs, ils seroient a1ipelés d ,:wcnd,·e eu:z:-ml·m e.r 
en. char08 les p1·01Jlè1nes écono111/ques et sociaux qui c01n­
mande1it le ur s condi t ions ,te v ie, d' ét re, depuis l'c-11 t n!11rise 
j usq1i'à l 'échelon national f 

Que ic-ur pr ovose le vrojet cl-e Oonstitut~on r 
Un « Oonsc:ll Economique et Social • • dot é cl'att.-i but·lona 

plu/! larpe11 qu" l e aun sdl Econmnfque de la I V ' , c~ Qui 
pmi t p ermettre -une 1:éritalile dé-mocratie écon omiqve et 
sociule. 

Mais il faut enc ore : 

- des instituti ons assu1·a11t l 'vrganiS11t iun de 1'ens1m1blc 
de l'écon omfo d11 pays ; 

- des Inst itutions prenant en charoe les nc t i'l!ité., éco­
nomiques et 11vcinfos au.r le p la11 régional et local ; 
U?l<J maoJst>-at-ure économ-i<J1te et sociale po-ur fai r" 
n :spcct ,;r t' l!itér êt c,én.érul co mme les droits des i -ra· 
vail leurs, et c., Etc. 

3•rn• Question Un reg1me libéral pour l'Outre­
Mer? 

ae q11 e vc1llent 1es trn,,ai!lettl'R 

J.,es tn11;n illf'urs 1•cu lcnt q11c la F'r 11.11c:i: se m ontre v éné­
rP1tSe à /'(Qnrd des peuples q11'cllc a eHP.-711éme 11c,11ils ,, si,s 
)U'uprc:s 11<1/enrn r-h•ili•·a t ric,·s et les aide à acc<!,lc r ù la 
21leinc maitrise. rie leur clesti11ée. 

Ils sont connlinc11s que, p<tr ,·,·trc attitucle, la Ji' r 'l.11ce " 
-une m«!J11ifi<11w occasion d.'éla1·gi1· so-n ,·a11on11Pn1ent m•,nclial 
d ,le 1·et1·0,.1;r1· ,t1w no1welle et n-ut lient iquc graiu!r.u,·. 

a,, qua propoRe ln Cu11 Rtitutiun ; 
Une « Oo11t?n11 nn11tti ~ o.,i sdn c!e lcu1ur-lli; Tes l :ta.l ~ 

jo11i.•Rr -r, t ,ILJ l'a utonomie. 

T~'' JJ08si!,Uil1.( dc trnt1~fnnu,·r 1r ,,t n f u t ,1•1111 J,; t ol 11!' 1t11ll'P. 

clr l'l C"o1,l1nuno1aP, cet te t1·w11.(ffn1·matlo11 1Fn1 t)(ntt oH.:·, 
j11.•q·1t'ü 1'i11<1,'vc,,cl,rncc et nbo11ti,· cr ,les ~ nrcnràs c"11.,­
$0Cf,ttin11 :,, 

Ons d isposit io1is son t he111·c,11s,·s, mnl8 l" Fn111cc clolt ét re 
cl écidéP à cu11/i;111er ,i. GJJllOl't.,•r son aidr m,'111<' ,i ceu ;i; tlr~ 
Etau qui s~ vo11dront 1n,Upendallt11. 

Organiscdion Jesponsable. notrs 11vons exprimé no& v ues mais soucieux de la 
liberté de c:iloyens de nos o.dhé renb, o.près les o.voir éc:hûtés sur les que•tions que nous 
nous no11s posions en terni que Centrcde 1yndkale, nou& &oulignions que d'autres pro• 
blème s, hors de noire compétence ceux-là, se posaient aussi à leur conscience d'hommes 
libres. En leut montrant ce qui de nohe point de vue appelait Ier critique. nou~ leur 
demandions cependcml que cela ne leur lit pos oublier leurs préoccupations de 1111• 

vaille urs. 
En particulier, le Conseil Collfl!cléral, réuni les ZO et 21 Septembre, après avoir 

cmalys6 les conditions dans lesquelles le Relerendum se présentait el rappelé la libe1!tlt 
d e vole des adhérents déclarait : 

COJtlMlJ NIQIJ E 
du Conseil Confé•léral des 20 et 21 Se11tembre 1958 

c Ce., constatations n e 11ignif•e>1t paN cep enda11t q ue l a. Le Oon sefl Conf édéral , .,r.ril hal,ilité à cœp1·imcr la r,~11 .sllc 
rfc: l a. Oonféctératlon et à e.ns:,nge.r l'r.nseml>le d·u. l,fouve111 e11t, 
s'élèu: contre l'u t i l!satio11 t e·ndancie1ts1J et a r bitrn-ire q11/ e .. t 
faite de r ticr.ntc!s 7J1· /scs de vo., i t i011R d' orunnisations a_tfiliéu 
à la 0 .fi'.T .O. ». 

O.F.T.O. dicte aux t,·avam eurs le B<ms clu v ote qu'i lR r1o;n,nt 

émet tre le 28 Septembre . .l!.'Zle r ecmma!t e t affi rme riu.'il 

ns te, à c /1.~cun d déter1,ti ner pcraonne1lement son 1,•r.1e. 
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Le •-""1endum a, en ll':ll• U II donn~ des 1ésul111l1 qul ont é tonné 10111 les tai,eura 
de prono1hcs. Nou1 11v1ons d11 que les citoyens devaient s'exprimer liJ:,rement. 

Enrogi~llant l e rhultat, • Syndicalisme • dliclarait qu'il était plus facUe de chan er 
une Constituhon que les do1111lie1 fondCUl\entalea de l 'liconomie et la ~allt6 aociologi:Ue 
du Puys, • A_Pràa comme av°!'t le Beforendum, le trcrvcdl 1yndlccd continue • · C'était 
notre conclupoa toute provhoue, les livéoemenls ultédetrn ne l'ont pas dlimentie. 

Vinrent l es lilecliona lligûlalive,, n otre lrcrvoil obéit li la même inspira tion. Poser 
de~ problè.mes, pré11~ter d es liUiments do réOexions, proposer un piog-ramme de réall• 
s11hons, lainer enswte li chacuo le soin de choisit la couleur de bulletin. 

Cela se réalise au moyen d 'ur,e documentation abondante dont nons reprodu{sona 
un le xie de • Syndicalisme • qui en constitue la synlhhe. 

L a C.F.T .C. s~ffflresse à l ' opi-ni-011 
(document extrait de • Syndicalisme »} 

I. - Des exigences d'ordre générŒI qui sont es­
sentielles 

ATT.ACJlEJ;I ENT <l la dé,n.ocratie sous t outt:N .,es Joi·me8 
ce q u i i'mp liq-ue sur le p lan politir1ue : • 

Ounmtie des libe1·té.s fundamentafos, notamm<.'nt libert é 
de la p ersonnc: humaine, libe,-td d-'expressio11 l• bert é 
cl'ussoclation . ' 

R econnaissance et re8pcct de la d iversi té dc8 oi;infona 
a•• sein de l a Société françaJsc. 

Subor~i,w t i?n dii. pouvoir millt<>irr. au p()u1•vir c i vil. 
Controle de mocra tlquc du pu-ui•oir e t 1inrtic: iptLt io11 <lu 

p l us 11ra11d nomb,-e de cl toven .. à l ' cxc,•cir.:e des res­
p onsabilités. 

II. - Des exigences d'ordre économique et insti­
tutionnel indispensable pour promouvoir : 

Une écouomie efficace 
Il ,9' n QÎt (],, tH·OcUr<Cr 

Au /1111/8 : 

- ,me indé~cntlaticc réelle, 
- U"<' /lrt)~pb·ité bé11é; 1CJ.""' 1in10· l'f'n,;1-·1>11>1,, et,• 1,, J np11-

!11liui., 
- rl,•s Mo;i,llR d'o('riiver 11,nc ploce .,nlitle ûhns le 1)f<>rt'11é 

coni.m .. un. 

Aux t ra1:a1llew·s ; 

- un hn.1tt nivt,au cle vie, 
- la stabilité de l ' em.p lo l, 
- 1" j ust ice aocfo le. 

.Aux peuvlca d '0 1ttr e-Mer 

-:- u ne expa11sio11, 1la11s tous le~ donwinee, a,-cc c ,nnmi: 
ob1eclif pn•inic:r, hi sat isfaction d,,s besoi11s c/e tous ordrc8 
cle ces po11u lations. 

Ce& J>e1·spcct ivcs • - i•cœp éricnce des q11i11ze ,1-,,-,·'ères 
ann,'es l ' a amplenwnt démont ré -·· n e JJl'JU1>e1it ,;i,.~· a;­

telntes ri.ans le cad,·e à'une éc01wmie libérale !ivnfo a r• 
ho11, p lai11ir d ,:.s ornupes d'tn.t ére'lt., -prirés. 

Ces exigences impliquent une économie planillée. 
d O~Esr;Â-Dl BJiJ un PLAN dfapo,ant ae garantie. 11lre• 
"u "" , 611 lima.nt aes prévl.rfona <'t en rouriuLvan i .ro11 

0,C mi a1,r 1>lu/llc 11n m111éca, c inq a11s, par CZ(lfftJJle ; d'ai­
l cacftê, èn ava.,it le pouvoir, -non a11ufement de c vré~•olr > 
,nafB d'n11tmer et da contrôler, ce auf e~oe "" vbitabla 
: XEOUTI F DU PL.!.N, doté d'autorit é réelle e t de m i:11en ., 

6 contrôle, notamment sur lca 111voatfasl!'ln- ta E ~•• . 

1
t opt ant pour une écon omie de p lan, la o. F. T . c n'a 

nu ement l'in t,m t ion d'étouffe r toute l iber té, tout e r e11-
; onsablllté, sou, l e volà11 d'11n ctJJp ar eil totn l itaire et 

t atfqtle. JiJlle eaUme, au contrai re, qu'-u.ti c éco11omie nt-mo-
ora.tlquemwt plat1Cff~cr permettra à t ou s les clt oven•, et 

"otummc~~ aua: t,·avamcu1·a, de participer à l'E>labora iian 
cle la pol itique économique àu p a'/13. • 

. Po~r la O. F. 'l'. O., en eff et, l~s institut io11a ào·:;:ent 
:01,nur à chacun les conditions matérielles de son bien­
ttre c:t àc son épcmoui.,s,.ment, ,nais u-ussi l'occasion à'Pxc.-­
u;r ses respon.subilit<l8 d'homme. 

.iU3si la O. F. T. O. propose les ?ll-Ol/ens tendcmt à <1é1no­
cratiser l'av11nrci l économique : 

1 ' S-ur le plu,. de l'entr cp,·isa : 
lleconnai.~.,nnce effective de la L I BERTE SYNDI OAL 1!J 

Ge' CJlli implique lu •·eromwissunce cl<: lu 11ect 10,1 S!JllO:/cal; 
e~ ln gara ntie da 11e,, moyens d'action (11ot am.nic11t ;,rot ec-
11011 rie ses repré,,entatits, possibilité ,·éelle cl'excrccr tr iin 
mandat11) . 

2° Hu r le ,ilun de l ' indu11t1·ie : 
Le~ cun,ités ;11cL1istrie/& de contrôle, oroa11isme8 consul­

t,,tif1r àu Plan, i1'/0rnwnt cc àcrn/cr de.. besoins ae la 
ù:·anc:he rl'octl i:ittl 1·e1»·éRet1tée. Oh111·oes aussi cle ra r é<1lis<J­
trnn de., vro.ora1111nes n1, Plun q u i lertr incomb,:ront, Ils 
llA·,su1·cront , <11t/H"r.• cle, entl'ep rises de.' le1u· ressort. Te 
f"'IJ~t1•f,l~ r.t l'~r,:'r1,Un?1 ,1,. f'r,cr 1>-rn,nr,11tt-tl'fr.~ T,rur ,,.,,...,,., 11('1-

S 11 1"11 sr•rr, tri11m·t;tc : C'lu•j., rl'o1tn vrise, snlal'iés, 1 , i,ré­
'f<'lJ.t,,n t ,?11 Pli!tt, 

3" ."lur le vlun de,. nioions : 
T,r•.• Chnwl> t'cS énwomiqu,:s n igionule., qui u11ront .,.ntm11-

11ient vo1tr but, ,lm,.~ le cuflre du P lan, d'élaba,·er ,.t de 
mettre en œ1wrc <le Vél'ital>Tr:s pl<111a r<111innnvx. <,: (J()rrcs-
11011clvntes ·, rlu 0011,•eil 1,;,•onu1,1iCJ.ue, elles pércron t c,t 
c·ontrolcrvnt les Sociét és à'Elmles réoiona les Soci étés 
<l'Etui!P.s finnncières, ,'loci<lté8 à'Econo-mle •mixte; etc . Elles 
seront composées rie , ·c1J1"ésentr111ts des orga111sntio11s J)r ofes. 
RionnPIIPs re1>r-'s,·11 /ativc,H ,1,.,. ngriculteurs, des .fa la.-iés, 
rie., chefs ,l'entreprise, ainsi que d,:s pe1·soi.nul/tés politiques 
IO<'al,·s. 

4° Ru.r le plan -nlltto11al : 
:,.) Mise en vl1ice d'un véritable ministitr., de l'Economie 

nati-Onole et dit Pla.11, pour counlon11cr r.t nni11wr l'ol'tion 
dr•s cliff<lr,m t s scn:i<'rs ou e0111missioll.f à vocation <!cono­
-mfquc. 

b) U·n conRcil <lc:onondquc 1ier mettant aux oroanlao.rlona 
représentnt/?;c,,, rlr.., fm·cp.• éco 11omiq1ws et sncia1ee de faire 
connaitre leu,·., 1111pirat inns et de 1iré11arer le plan d'c>n6em-
1Jl<! rfes a ctil)ftés éc01tn111iqucs d,, pa11s. Donnrlnt obliocitoi ­
rcmen t son a vis ,,itr lei 1n·ojr.ts de. loi.,, à'ordonnancea o" 
do d<icrcts, il doit <J1'olr la possibilité d'étudier ut dl! pro­
pos1•r d<!s textes du l ois que l'Assemblée National e ~era.it 
tenue d'ea:amincr ,1ans un <lé!a l déterminé. 

c) U-ne mao lstrnture économ.iqu c et social e, à Jurid.idl on 
naUonale et réoionale pour arùitrer ri la. foi.r les cor,flit8 
du trn vall ainsi que ceux qui :,uroir ont d ans l'app!icati on 
du P lan , 

23 



l 

,1 

Mais pawr pe.-111.ettre d ces institutions d 'è'.tre pleinement 
etticlc11tes, la <J. F . T . O. dema.ttde qu'a ucun effort ,.-· soit 
méflaoé pour aider d lo formation de.t élttca ou i;r i èrcs. Cela 
S1tppoae pour le moins rle= ordre, de réalisat io11s : 

soc iété nodcr11 r , rt .,a démocrntl$at ion, n i ou,.ran t 1·ra i­
m c11 t l'accès d to1CR lcR échelons cir, cet unscig,1emct1 t aux 
r u/uni s <les cloues 11opwlaires. 

- I / a!fle de l 'Etat n,i f onct ion11ement des or ga.11 i.tmrs 
ayn dlca ux cle f nrm ation, afin qtrn cev x - r l oinz t la pn..,H,i­
lité de déi;cfo11r>er au ma.zîmum l n tm.<paroti on de., t ra.­
ooilleur.J ù leurs -n:1pon.!obi1itl!s. 

- Une rt!forme de l'enseignement permetta11.t son niùlv­
tatlon, et1 m ovens et en tJr'OQ1'a.mme. a·ux besoin s de l a 
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Mise en route des institutions 

Qu'il , 'agiue du reftreadam. des 6lec1iom l6gishrti•et o• dea 61eclio•• 
municipales, Ica Con.f6d6ration est demeur6e 1oignea1e111ent en dehou dea compéUtlons 
politiques el s'il l'a,rait fallu, la ,~gle de l'incompolibW1' e11he Jea fonction■ de res­
ponaabillt6s conf6d6role■ et on mandat léglslatU aurait ,1, appllquie, 

Mais. l'iadipendnce ne 1igni6e paa l'i11diHérence el ooas sommes attenlil■ aux 
<"hC111gemcnl1 intervenu■ ear rions tenon■ èz ce que i:otre action con■etve toale ,on 
eUicadt6. 11 e1t donc néceuaire que noua teaiona compte de la lonte mime d .. l■11i­
tutio111 accept6e■ par one forte malorit6 de■ citoyens. 

Nous aurions voul'P q\le la démocratie économique lût structurée, el nous a vions 
demandé que la Co111.slituUon ne 1e bom4t pali b orglllliser le■ pollvoir■ classiquea : 
,i:dc11lil, l6gi1latit et j1uliciahe, La laca:ne n'a paa 61' comblée, noa■ le regrellon■ car 
~li• sera b rorigine de mainte■ difficultéa. La pui1■C111ce que l'6c:onomie détient dm11 
la Nation est telle q111'un Etat modeme doit la reconnaitre et Ier circon■crire li"il ne ,re11t 
pali ■'en faire an mallre : nous conlinùerona doac à militer pour 1101 conceptions. 

Danl l'immécliat, Jtotre t4ehe a 616 complicpée parce que prcrliquement de Mai 
1958 à Février· 1959, noas avons véc:11 une période trC1D1itoire dorant lcrquelle le■ 11011-
Yelles institutions se ■ont miaei en place. Délai néc:eHaire sans doute mais regrettable 
en c:e sens que la 1ituulio11 écoaomiq,ae et sociale çpelait l'élaborcdion d'une poli­
tlqae cohérente et dynomique, 

Nai1 le lravoil parlementaire était 11ispenda taadls que les aoavellea éqnipH 
qui ae mettaient e■ place ae manifestaient pa■ be1mco11p le d61ir de conli111ler lei 
orgaais.tions 1yndicale1, D y e11t bien q11elq,ae1 contacts mai■ 4pisodiqae1 et sans 
port•• décisive. 

Or, quoi que 111.ous pensio11s de la C::on■titutioa et de 10n silence en mati~re 
6conomique et sodole, nous o.Hinnon, qu'\ln équilibre pe11t et doit èlre trouv6 et que 
notŒfflment la place et les moyens d'ac:ticm du 1yndicolisme dans la notion doivent 
se préci1er, 

Nous avons refusé nc,n seulement la l iaison, qui eiil été en réalité une conlusion 
du ayndicolisme e1 de Ica poliliq11e. quand nous avons décliné les offres de partidpcrtion 
mini1tédelle oa UJte Ïllliemo~ organique dcrns lln Sinot. C11Sembllle politique par des• 
füacJlion. 

Mcùs nous repoussoits également celle situolion dans laquelle le syndicalisme 
ne serait que l'asshtante 1ociale de■ trovailleurs. c:harqé 1ùnplement de metbe au 
point des douielS de retraite. de ch&mage et de liécarït, sociale 0111 de débattre des 
IÜ•en• de salaire, 

Entre ce11 deux extrême s, qui vont de la confusion des pions et des pouvoirs ô 
la négcrtion des droits londamentoux d11 1ynclicall1me, nous cdfinno■s qu'il y a une 
trà1 large gcmune de po11ibilil6s d'actloa1 et d'interventions 1y11dicole1. 

La volont6 mfme qui litt proclomée maintes fois de De pos rejeter les travailleurs 
ilou de la nation, implique que le pouvoir législatif ccmme le pouvoÏ'r exéc11tif 
1cnuont en temps utile informer el eonsulter les orgC1Di1alion1 1yndicale1i de Jeun 
préoccupaliona el des pouibilité1 de ■olution qui 1'ofhn.t, 1cmdi1 que de leur c&lé, 
les o,9ani1ation1 1yadic:ales doivent avoir le moyen d'exposer leurs propres problèmes 
et d'éclairer les représentants du pouvoir sur les mesates qu'elles préconisent. 

Cerlea, nous 1av0Jt1 bien qu'une telle méthode n'e11t pa■ de tout iepoli car elle 
a pour effet d•• mettre a11 iour les difficultf s. d'expoae, cnunent les teuliona qui u.iatent 
et de monlrer le caractè1e 1011venl limit6 dei 10l11tion1 possibles à un naomeat déler• 
miné. Mais Ier politique e51 l'art du pouihle, c:'es l aussi., dit-011, celui de savoir choisir 
e1llre dei im·onv,nients. Or, lei inconv6nlenll que nous 11ignaloru soJtt intiahnent moi1t• 
dre■ que ceux q11i r6sullent de l'ignorance d6libérée ou lorluite de cerlaina problàmes. 
C:ar alors, le■·tensions qui se cr6ent cni lieu d 'Atre orieat6es ve111 des synthàse1 c:r6alrice1 

enc:lenc:hcant des progrès suc:ceuifs, croissent dans l'ombre ju squ"au moment où elle s 
provoquent dei explosions don! l 'ampleur les rend inconlrôlobles. 

C::'eal pourquoi nou■ disions qu'actuellement il y a de c:e c:&té 11n grand 'ridf', qoi 
po111ro.il devenir abime si des protéclures salislai1anle1 ne aont pa1 mi1e1 Cl1I point. 

Les Ordonnances de DéceHabre 

Lei ,o:res contacts que nous cavons eus avec: le gouvernement dans le deuxU1me 
,emHhe 1958 n'ont p111 6té inutile■, En parliculier, c'est gr4ce à eux qu'un pa■ impottaat 
Cl 6té lrcrnchl en moliàre de protection des dél6gués da personnel et dH membre■ de■ 
comité• d'enlreprfse1, Su, c:e point, nohe pe11évérance a été rentoble. lfo11s (lVona 
aalaé c:e r6sullat positif, De mhne, nous avons désarmé quelques illusion• en malfàre 
de promotion des 1alcui61, 

Mais tcmdis que no11s nous occupions de c:es chose1, dan■ le secret dea cabinet, 
ministériel&, s'6laborait 11ne véritable réaction écononùquo, El no11s donnons au mol 
tout 10n sens c:ar no11s ne pensons pas sÎmF•lemenl au q tour de via • qui a été donn6 

111 certairl11 revenu, mais llr l'orienta1ion des pe~ées qui ont dicté l'ensemble dea meaarH 
prises, 

Depuu des di2aines d"ann6es, le plus souvent sous la preHiOlll des syndicat,, 111 
B6pabllque s'employait à catlénuer les e ffets des écarts de fortuae et les in6galilé■ de 
rennus tandis qu'un effort d 'orgcmhation de 1'6c:onomie donnait une impulsion heueaae 
~ l"mdastr:ie. Bien sG.r, un tel effort avait se11 contrepa:rlies, une améliorcdion relativemenl 
plus importante da sort des hcavailleurs que der. auhes catégories soc:icdes, alo1s sur• 
toat qu'il fallait compenser les de■trucllons de Ier guerre el les pillages de l'occ:upalioa 
ralbaper le retard dans les inve1tissemenl1 prod11c:lifs accum11lés dCDIS lea cmnée■ d"ov-1. 
g-uerre, tûpler l'effort pour l e logement, assumer des cha.rge11 crolsscante11 pour le• pcaya 
d• Jcr coJD.fflunaut6, tout cela impliquait une 1igue11r tinaac:ière qui a lait clHaut. 

D était latd que l'absence de rélonne 6scale. que le caractère anachronlqiae 
d'ue large partie du 1eclear commercial, que le retord de nos tec:ha.iquea cagricolea 
pbeialent sur lea prix et de diverses manières enlrcalneraient l'inflation, 

Mais, rien de tout cela ne melfait en cause l'orientation de la politique liuivie. D 
edt follu crdaptel' les politique Unoncière CIIIX impératifs soc:ia11x, 6c:onomiq11es. et poli• 
tiques, a11 sen■ pl111 g6n6ral du terme. que le gouvernement avait déterminé■. 

A11 lieu de celer, les e,cperts choisis uniquement dans les milieux d'alfaires ou de 
pensée libérale ont préconisé 11.ne politique cherchant le reto11r li: 1'6quilibre par le 
Jea dei méccmilmea tincmcieu. 

Bien qae d-s leau choix préal11bles, leara préf6reace1 à priori se aoat dt1111on• 
tréea : admetlcmt par exemple co1111ne une do11.11ée de fait les d6penae1 lllilltabea 
po11r l'Algérie, ils ont mis en cause le système de ■licurité liociale. J>ourq111oi aclrneltr• 
qa'une chose est intangible el pa■ l'autre, alou que l'ane el l'muhe don, le11rs d6pelll1H 
ré111ltent d'actes délibéréli de dlven gouvernement, ? 

La raison est que les exper1■ vhaient encore dcan, le 19• aiàcle cpi c:o-criucait 
d6Jll: les dépen1e1 mllilcdres alors que celles de séc11rit6 1odale '1aient iaconnae.s, 
Les me,œes propos6e1 6tcrienf certes logiques une fois que le poalulat de dépcart était 
accepté. Mais après des succès passagers, elle■ se heurteront a■x lait■ ccu Ica FrC1Dea 
de IS59 n'est même plus celle de 1926. D'une part. leli épargnants ne sont pl-.1 llr 
m&me de 6nanc:er sur leurs revenus lcr ma&.1e des investis.emcnts nécessaires poar 
a11urer l'e:icpanaion, d'crulre pari, il est impensable qne l'opinion accepte que l 'éqaJU:bre 
de■ comptes aoit le résultat d'une erise économique, du c:h&mage totuL de l'omputcdi.on 
da pouvoir d'achat dea salmié1 dont l'horaire est abaissé et de la réduc:llon dH r,re1• 
tatlo■1 fomiliales et sociales déjà amput6es par la hcrasse des prix. On n'est pa■ di■-
po■' à accepter non plus que soit mfnae supprÏlllé le droit d 'être eatend111 qu'avcrienl 
des organillillle■ de léc:urit6 •ociale. 

• Or, ces e:iq,erta - ea quoi le sont-lia ,rralment 1 - n'ont p111 compri• qa'ci11ca11l 
régune crct•el ne pe11t r6si11ter à une politique de cléOalion. 

, Celle de Laval a pr6c6dé le Front Populaire. Certe1, le■ experts oui éctit qu'il 
• Y avait de choix qu'entre leur politique el celle du Docteur SCBACBT, c'e1l- ll:.dir• 
l'hitlérisme. Procéd6 peu 616gant maïa faux de suu;rolt l En l'occurrenc:e, le d111cte1U 
SCRA,CBT cr pris le relais d'6conomlsle s lib6raux pr8nant l'orlhodo,de fh1aacièra mfme 
au prur du ch6mage et le docteur SCBACBT n'a été cp'11n maillo11 œsbe Ici 'd6flstlo■ 
et 11.D elhoyable r6gime totalitaire. 

Comme.nt 1'6tonner donc que lea travcrilleurs q11i, d-• l'esuenable, crlteDdcrieal 
-,,ec, con.ffcrnce la mise en place des nouvelles instilalio111. aient protesté 11vec vigaem 
coLntre tant d'lnJuslice el d'incompr6henrion, MaiDtes orgcraiscrlions ont tr11dail leur 
mvcontentemont do11t le Bureau Conl4d6ral et le Conseil Conl6d6ral se sont f11it les 
lnterprèh!s d•s que les précisions n6co111aires curent 616 obtenue& 5Ut les texte■ prili 
el que leur■ cons6quencea ont pa ltre apprici6ea, 
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COltlltllJNIQIJE 
d11 Bureau Confédéral du 9 3anvier 1959 

Le Bureau confédéral de la O. F. P. O., réuni le 9 _;,iwvier 
1959, tient à définir la poaition de la a. F. '1.'. O. da11a la 
conjoncture présente. 

La O. F. T. O. e11t 8f)?I.Jlbl e à certains asvects positif~ cl.es 
r écent eR ordonnances d ites c aocio.les >. 

Par contre, la C. 11'. T . O. conda,n·ne la politique 61:ono­
miyue et ftnancière décidée ce8 dernièrea semaines aur de, 
p1·01>ositions qut relèvent d'un e11prît de conservatisme éco­
nomtque et de r e'Vanche sociale. 

Le poids réel des sacrifices est supporté par les 
travailleurs et leurs familles. 

La O. F. T. O. n'a Jamais contesté lo; nécessité de11 
r éforme& aa, urant la stabilité de la moi.noie et j'équilibre 
économique, mais elle a toujours répété que d:e tels ~ bJec­
tif11 eziuimt, à pa,·tir de réformP.11 de structure, un p/0,n 
c:ultérent, à la ?l~ure des r éalités de l'économ·it: moderne 
et a:J;é ,ur l 'expansion économique et le prourètt sO'!i«1, 

Elle conatate qu'au contratre le3 me11ures prise• sont 
marquées d'un Hbérali811ie vérlmé et tendent ù fal,·e sup­
porter le poids réel rlP.s su-c1·tfices par l es 1no.Rscs po1mlf!ires 
01writres et paysC11me.s et spéc i<tlemen.t les famille11. 

A. cet égard, la O. F . T. O. élêve une v i uu1treu1M J)'o'OtPs­

tation contre : 

les haus,es de prim, conséqum1ce vuulue rte la po,Uique 
ouuv erncmentale, et dont l'ampleUr échappe ,..., contrôle 
d.es pouvoin publics ; 

les diminutions des f)Testations Jamiliu les et sociales ; 

les aUa/ntea tiortéc.i ouœ stntuts e.t co1i ventio11s ca/ù:c­
tfoes oom11ortant une indexation àes 1alafres s1tr le collt 
de la vie, alors que le, lndezatlons des em,pru.nttt 1:'Etat 
ne sont pns touchées. 

La C. F. T. a. déno,.ce le me,1sonoe des arg1w,er1ta qui 
tcndn1t à lui11ser orolre n u ,lt!Jl<'lt chr o1!/Que dr 111 Rl-1 11rltP 
•<-clolc, d1l 1m réal/te! aua: v1tarues qui lui aollt /mJIOléeJl 
par l'Etat lul-niême. 

Un vrai diagnostic avec de vrais remèdes. 

La C. F. T . o. ae refuse d odmettre (ll/.1.! l ea co111l11fon1t 
ds toncttonnem.ent et de aeatfoii des régi mes s1Jc-fr,11z 
J)tdssent étre modifiées au gr6 dra 1101wolra public~ ao.M 
oonsultat4on cles organlsme8 com,pétenta. 

La O. 1''. T. o. a/firme qu'il est éoalement tcndcn•cle1,x 
d,. prétendre, var un arti fice de préBe/1.tat!on budgétaire, 
que I P-8 Investissements publics aoni en au.umentatlm, sur 
l'année 11récédente. 

Elle .,'élê1,e contre la th éorle antùoclale et antiécon o­
'»li(]V,e d' e:z;perts qui com1Jtc·nt sur un développement c ·rat­
sonnable > du ckômaoe po1i,- peser sur les p~ par une 
n id1,,ct ion dP. la consommation !ntérleu.re et freinrr le.! 
r cven,licatio11s de raj ustement des salaires. 

Le poids de la guerre d'Algérie. 

Rlle considère, au contraire, que le dêveloppe?nent d'm,e 
consommation cte •musse est !ndlspe1,sable pour r.,T.11ncer 
l'oxp,msion, v erinettre l'accroissement des exportatlon.s, 
et placer la production n ationale dan8 les •me; lleurea ~ondl­
tiOH8 de conipétition e:vtér ·ieurc. 

Enfin, la a. l!'. T . a. affirm,c d,: nouveCiu qu'il eat vain 
(l'espérer u" rétablisseme11-t réel de l'équllt'bre de l 'Etat 
tant qu.e celui-ci continuera, 11otamnient du fait de la 
uuerre d'.A.lot!-rle, à co1iaacrer le Qllart de ses resao,i rcea 
à des dépenitcs improd·11cti1Jca, d 1m moment où 1'ontrée 
da111t le .ltfa,·ché Oomm un, l'ei&:t cutlon du program-rnc de 
Oono'Jtanti11e, l'aide <tU3' pays de la 00111,munaut é, a t1ul que 
les he.ooi ns de l't:nselg11em~m t et la co-nstructio-n de looe­
-ment'f cxigen t la ·mobilisation de la totalité des possibilités 
f i,.ancièr es du pays. 

Pas de vraie politique économique et sociale sans 
l'appui des travailleurs. 

na.ns ces condition&, et â, l 'heure où entre en fo11,ctio11 
,~ pr~'?tdrr c,owvcr11em e11t de la V' Jiévublluue. 

L « C. J<'. T . o., s'11d rc1sm1t au chef du gou11e1-ne-inu1it et 
a.14 parlement, lu"r domandc de 'tllOdi/lcr 1,)rO/ô,.dément dan, 
son, conte,111, r t 11ul't01&t dan-s san esprit, lo pollUque éco­
n o111 lq11e et flnt'l,ic-/èrr d1t pava, soits pefne de v o ir 6u dé-
1Jrt1</~r ,1111ld, mu1t .-t gro1.·rrncn t le c-llmnt ,.,,,.fol 

T,11 C. 1". T . C. a'ndrra.,ont oiu t ru uafl lc1irs. l f'ur di>'1l«nt'lc 
rie 11c l'lm vatn<:re q "e aeul le simdica.llsme leur parmrttro 
1l'écart .:r Ica nH"1WCCs ,le r épression soclo/,e Qui plt8ent sur 
e 11,i;, et l<JS /nvlle à r eJotMlr c, t:J1aq11~ Jour _pltt~ 11ombre~, 
le• rangs de ta O. F . T . O. a/ln d'ani.,pltfler l aotion d vn 
.•11nùic0Usnie dynamique, libre et efficace. 

Paru, le 9 Janvier 1969 

COMMIJNIQlJE 
du Conseil Confédéral des 14 et 15 Fé1'rier 1959 

Le Conseil confédéral, réuni les 14 et 15 février 1%~. 

- OON8Til..TB que la réce.,aion, écononiioue amorcée en 
lll68, a'auorav e clc Jour en Jour et co,uJ.tllt à m~ cu•17rola-
861nent constant du ch.6nUJ.oo et &<trt souvent de r, r1t e.l)t e 
au pu &ro11a t pour 11rendre dca ,nesures de Ucenclll'm6'1 t 
brutale11, aveugle• et économlquenumt oontestal>lea. 

- NE PETJT .d.DMETTRE : 

-- ••• le acondale qtle constitue la orlae dalla certaines 
1ndustrie11 de conaomm.atlon t elles que : t e.rtl1c, r-11cles, 
articles ménagers, etu., alor11 que tant de beaol11s 1·ut1mt 

l1H1atlSf/,llt8 ; 
- ni la perte d11 pouvoir d-'achat alors QUB la vroduc­

tion n0,tlo1iale n'a ceasé d'augmenter. 
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- DENONOE le• mesures oouverne»•entales ln,pirées 
par un libéraUsme économique, qui ne pourra fair~ /Cice 
ni m1x exigences des travailleurs, ni <l1lX objectif:1 c.mb-1· 
tle«a: arrl!tés sur le plan politi.que. 

- ESTIME que les mesures g ouvernementale, (l1li re­
:z,os,mt au r un ,louble 71ari : hausse c n•odérée > de, pri:r: 
et con/tance dana l'épargne, co,.dutsent Inévitablement à 
apgmver la misère t:les trnvallleurs, notamment en aug~ 
mentant le cll6,11agc et e11 diminuant volontaireme,,t le 
pouv oir d'aéhnt. 

- DENONOE un 0,utoritarisnie social réactlont1a.tre oui 
ea:clut toute ·cons11J1;11tlon réelle d1"1 travollle11ra ,:t d"' lP11rit 
o1·gan18otlon11 rcprés,mtativ es, r e11treint les ,weatatlon• dr 
..SéourH6 aooiul.e et d.'.d.llocatfons / wmllialcs, 11orte atteinte cl 

to. libre dlacuaaton des aalafre• ei dea ca,.ventiona coU.:ctivea 

1mtre tra11al1leurs et en~ploi,eurs. 

Le Oonseil Oonfédéral tien.t d souligner de nuui,er.:,i quB 
le redreBBEnnent éoo11omique du pa-vs e"t lié d la cessa­
tion des hostili(és en Algérie. 

.d. cette 1,)0Utfq1re dB r6cesalm~ et de régression 8ociale, 
la a. JI'. T. o .. au nom dea travameurR. oppoar u.n~ 1wll­
tique dtJ dtmcn111sme économique et de vrogrès .sor.lal, 

Le Conseil Oonfédér~I, e.:vprlmant 1 i 'Volonté <Le-~ tra­
ooïlle11rs de voir mettre f i n au co,i/11.t algérien, rappelle 
q11,e, la O. F. T . O. n'a cessé de p r éconiser 10, reeherclt.e du 
àio.Zoaue et d'une solution négociée pour rétablir la pa~ 
c11 A lgérie et permettre une coexiste ,ce pacjfiq1ie et dèmo• 
crattque dc.t communauté r,tui co1nposent la pop-ulatlon 
algérienne. 

comportant : 

_ l'allrogatlon de toute, lea meaurea portnnt attef,ite 
all-M conqv4tes .sociales et diniinuant lea prest0,tions de 

St01'rit~ socfa.ht et à'A.lloc<i.tfona fa:mtlla.lcs ; n,ms ces perspect ives, le Oonscil Oonfédéral mandi.te ?11 
J;u,·aau Oon/tdéral pour mettre a.u point les -nwtlal ltéa 
cl'<tction à, employer au cours d'une semaine durant laquelle 
les travailleur& 11eront avpeiés à ea:prlmer l eur méconten­
tement et leur voionté d'exiger -un changement c~t~,ilet 
de ln politique économique et finan.clère du J>avs. 

_ le d61Jeloppoownt des ln11e,tl11sements et la rcla111:o du 
JIOUl•Olr d'ac1wt de11 cons0t111fflat~rs, asa11ra1it l 'eXJ)(l,1tsion 
de f éoonomfe et /ournf,sant aa11& i,rflntlOn les 1·e11sources 

dont Ill. Nation a lleao(n. 

A 1er auite de la décision da Conseil Conlédércrl, le Burecm ConWd6ral enguge 
lei Unions Départementcrles dans an eHort sy1ténialique d'expliccdion el de p1opa• 
gcrnde ... • 

LA C. F, t. C. PROTESTE, avo11S•nous imprimé dClll.s gn llad lrè1 la1ge111enl dil• 
fusé. Elle p1oteste r:onlre les atteintes à 111 Sér:urité Sor:iale et aax Allocalion1 Familiale1, 
contre l'absence de consultatioa des organisations s-ynd.icales, contre la r6duction d11 
pouvoir d'achal, contre le r:hômage total et p11rtiel. 

Nous ne prétendions certes pCIS q11e la Semaine d'adion, 111lme ,avec \'appui 
upporté dal'ls cerlcùns secteurs pcn d'autre■ organisations, s;aflirait à obtenir le 23 mar■ 
le renversement de la vapeur et 011 llér:hissement sé1ieux de la politique 6cononùque 
f.l sociale de la V' Bépublique, 

Plus modestement, el à tem1e. plus ellicar:ement, compte tenu de la: conJonclare 
g6n6rale el de 1'6tut d 'espTÏl de l'opinion. la C, f. T. C. a voulu, d'une pcnt, aider lei 
bavailleurs à cmaly1er les raison• du méconlenlement qui est le leur depuis trois moil 
et à prendre conll-ce dans la force collective qu'ils peuvent consUlaer e,a entrant ea 
mane dans l 'action syndicale, d'aube part avertir les Pouvoir Pllblic1 qoe, s'ils ne •• 
décident pas à r6viser profondltment lem attitude, ils ,ae tarderont guère ls se trouver 
en présence d'une opposition ayndicale pubscmle et résoh1e. 

Ce n'est paa complaisance d'avcmcer que tout 1111 moins le premier objecli.l a 616 
atteint : il n'est guère de trcrvaillears qui. e11be le 16 et le 22 mars, n'aient pal eu l'oc• 
cation (sous lonnes très diverses, depuis la: pétition, lca réllJÜon de section. jusq,a'n 
meellng de maHe avec anll de travail et délil6) de lcdro an geale peuoDDel par leqoeL 
li! leur façon, Ils ont allim16 leur accord avec les thèmes de protettation p:ropoH1, et 
!eut intér&t pou.r Je syndicalisme qui leur clemo.ndo.it ce geste. Encore wie tD11, pou.r 
n o111, c'est là l'euenlieL cca cela ut promoltour pour l'avem, 

PRESENCE SYNDICALE 
dans la Nation 

La politique découlant du rappo1:t' des experts el l'autoril6 qut leur h1I ac• 
cordite ont donné un démcrnage désa:gréahle à la V- B6pllblique. Démancrp d1116reDt 
certcrinemenl de celui qu'ovcaienl imaginé les électeurs au momeJll da r~erendam el 
del élection■ législ111ive1 : co.r il est possible d'avoir co111ocience de l'iulér61 natloncd 
!IGDI être réaclioDDaire, 

Celte erreur même o. l'avanlcrge d'aider ls comprendre la. néceHi!6 da pmtage 
des pouvoiu et de 111 présence du syncilcaUsme. Ce q\le nous reprochons au 1ysfème 
qui fonclionn11 lin décembre, ce n'osl pas que le Gouvernement ait pris des décision• 
mais c'est quo ces décWons aient été prises par l'exécutif cdors qu'il aucun moment l es 
organisations représentatives de l'opiu..ion en gén6ral et plu■ préei.sémenJ cello1 repr4i• 
srnta.nt les gToQpes 1oci11ux devanl payer d'un prix 61ev6 lo rélablluemeJJI de■ linancet 
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publiques n 'oient pas eu l'occasion d'en débattre. Le système de s experh e s! dan9eteu11: 
cor si honnêtes que &oient ceux. ci, ils ne peuvent dépouiller leurs préférences pcrson• 
celles. En conséquence . choisir d es hommes, c'est déjà oc:cepter à priori une certc1ine 
politique dont il n 'y a plus qu'à connaitre les modalités d'applic:olion, 

EL c'est en ce sens notamment qu'il y a une erreut que nous dénon1,ons. 

Or. la démocratie demcmde que le peuple soit largement associé aux ,lc;Jibé­
talions, ml,me si un dossier d'expert étc,bli en temp1 utile en définit le cadre. 

Dons c:e1 drc:onslances, le c:aradère indispensable du syndicalisme ■'e.st vlgoU• 
reu1ement manile&té, Des travoilleuu qui avaient imoginé qu'un bulletin de vole biea 
choisi 1uHisait à lo\lt et permettait de se dégager pour cinq cans de préocc:upuliona 
générales ont réagi et ont demundé à l'organisation syndiccde de prendre leurs inléiêls 
en charge. 

Ncdt pour nous le r61e du 1yndicalisme n e 10 borue pas à p rotester lorsqu'il 
y a lieu d'f lre méconten1. Cela n"est que la pcu tie dé fe nsive de notre t4che. Celle-cl 
est essentiellement de p ermettre ail monde du tia vail de participer à cet immense eHort 
qui elil Indisp ensable pour que les salariés prennent ]eul' plcace dans la Nallon, 

D n 'est pas normal que l'on se utourne vers le s salariés aux moments de ~ pé­
riode■ de mobilisation générale et de conDits où là scrn11 o.uc:ul\ do\lte, ils ont large­
ment leur part, alors qu'elle le ur e st mesurée dè s qu'il s'ugil d'mné liorcdion de 
revenus et de prise s de responsabilité dans la vie nationale , laite pour beaucoup 
d'activilés '6conomique 1 et 1odales. 

Tout cela a été méconnu, tout cela e st la établir pour que les salariés obtiennent 
l'égalilé de droits individuel■ et collectifs a'1ec: les autres catégories sociales, 

En d'autres termes. il s'agit de poursuivre la 14c:he déill largement et longue­
ment commencée, A cet égard c'e1t sans complexe aucun que Ier C. F. T. C, considète 
les nouvelles in&titutions. 

C 'est sous l'empire de la Constitution de 1875 qu'elle a jeté les bases de son 
organiscdion. affirmé son choit à l'eicislence et. en délendal\t en 1935 la liberté syn­
dicale, conquis sa qualité représentative. 

C'est duzant la période d 'applic:crtion de la Constitution de 1945 que la C.f.T,C. 
s'e sl étendue largeme nt cru-delà des mers tandis qu'elle s 'implantait toujours plus 
profondément dan■ Ier vie métropolitaine en multipliant partout ses seclÏoJ\s d'entre­
prises el d'administration, en accroissont régulièrement le nombre de se s militanls el 
en cmuUioranl son équipement. 

Noui; voici maintenant devant une nouvelle Constitution mais ave c une C.F.T.C. 
qui veut. q\li peut et qui doit demeuter égale à e lle•même, c 'est-à -dire continuer. ù 
1e développer pour fournir aux havailleurs souc:ieux de progrès individuels et c:olJechh 
1111 inslrumenl de travail toujouu plus autorisé et eHicace, 

Mais avcanl d o 1onger lt demain, il convient mainti:>nant de rendre ,:ompte, pa• 
secteur d'ac:livilé cc.nfédérole, du travail a c:compli au nom de tout le mouvemenl por 
J'é quipe amicole que le Congrès de 19S7 a c:hargée de responsabilités conlédéralos. 

Il 

L'ORGANISATION 

I. Évolution des Effectifs 
Le rapport mora l p résc,nlé au dornicr Cong rès 

Conlédéral laisaH é tal d 'u ne progression des eflec tifs 
en 1956 de l 0 % pa r rapport à 1955. Ce mou vem'>n: de 
confiance. et l'égard d e noire organisation, a continult 
de se ma n ilester tou t au long d e l'an née 1957 où, en 
clôture de l'exercice, nous avons en registré une no u­
velle augmentation d e 10 % du n ombre de nos adhé­
rents. S i celte cad ence d 'ad hésions, maintenu" dans 
ltts JJ1~1uieJ8 lllois <le 1858, tilüp}Jt! b uvf:r: le.s ~vbnr·n?1,1;t~ 
de Mai, n e se chiff re que par une progression de 3 % 
en 1958, on peut d ire qu'e lle a été retrouvée t>n lin 
d 'année ainsi qu'en iémoigne l'excellente reprise des 
ca rtes 1959. 

Cela démontr e une lois d e plus combien n otre Mou ­
vement, par son action réalist e, ses méthodes efficaces, 
aea pos itions clairvoya ntes, correspond aux a sp ir!tions 
du monde du trava il. Cela consacre également l es 
efforts d 'organisation entrepris d epu is ces d erniè res 
a nnées par les d ivers échelons du Mou vemenl : Syn­
d icats, Unions Départemen tales et Féd éralions, le Ira-

Secteu r P rivé Industrie . ......•. . •• 

Secteur Priv é Employ lt ............ . 
Sec teur mixte <Service d e Santé el 

Infirm ières) • ~ ♦ •• • • • •• ~ •• • •• 

Secteur Fonction Publique .. .. . .... 
Secteur Nationalisé (sauf Ba n q ue -

Assura n ces S. S.l • • •• ♦ •• ••••• 

Divers •• • ♦ • • •• • ••• • • •• ••• ■ •• ♦• 

voil de formation accompli Il l'in té rieur de nos institu­
tions d e Formation. Mais c 'est surtout le résulial de 
l'action d e dizaines de m illiers de militants dévcués , 
c1cti fs, compétents, jou rn elle me n t a u service des Tra­
vailleurs. 

Il faut soulig ner aussi la t ransformation en cours de 
la physionomio d e la C. F. T. C. Il y a quelqu es a,nées, 
n us e HediJ~ ~ t:t .l ~puilb8uÎt.:Hl ot1ll 4 ft11i. .. liun~ sttn::>il,1..:­
mcnt égales Anl re le S ecteur Industriel. le Secteur Em­
p loy és et Cadres, l e Secteur f onction Publiq u e E;t l e 
S ecteur Nationalisé. N os dernières s ta tistiqu es mon­
tren t qu,;,, si la progression a lieu d o ns tous les secteurs , 
e lle a été p lus sens ib l e d ans l a milieu industriel. li 
s'ensu it que l e pourcentage des a d hérents da n~ ce 
sccleu r va en augmentant par rapport aux outres. Notre 
carte synd icale tend d onc, encore q u 'il y ait un lruvail 
imporlant de recrutement à réaliser, à davantage ,; iden­
tifier à la carte salar iale. Le tabl eau ci-aprè s illustre 
t ros bien cette évolu lion, 

Pour~entoge cle 1 eUec:tifli 
dans c:haque secteur 

195S 1957 

2-i,;ill 28,95 

20.17 19,45 

4,93 4,98 

24.3 5 23,03 
~ 

20.72 19,2"i 

4,73 4,31 

100,C:J l 00.0 C 

Pourctnlage de 
salooiés dan, 

chaq•r 10<t •ur do 
I' économit notl• 

65,bU 

I l.-

2,5 0 . 
11.30 

. 
6,!1 5 

2.55 

100,00 

. 
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Autro· 6lément dont il faut so réjouir, c'est la ,6qula­
rité dans la perception des cotisation s. La création du 
Service Central de Perception et de Ventilation des 
Cotisations, l e développment dea Ca!sacs d e Résistance, 
ont donné à notre Mouvement u ne s tructu re financière 
11ol!de. Il suffit, pour s'en convaincre, de constat1>r la 
m oyenne él evée du nombre de timbres payés par car­
te confédérale réglée : 

1953 ,, .... 8,86 
1955. .. . .. 9.42 
1957. . . . . . 9,50 

Ces d Rrniere résultais sont remarquables surtou t dans 
une période de p,ogression des effectifs où forcément 
des adhérents de cours d'année ne peuvent a voir cotisé 

12 timbroo. Ces chllfre3 p rou vent non seulement lu 11-
dl!lité des a dhérents mais le sens de l'organisation sur 
111 plan de l 'entreprise, dont font preuve l es collec.leurs 
q ue nous sommes heureuz do salue r lei. Ils cons!!tuent 
l :irmature ~ limo de 'lotre C. F. T. C. Il n e peut y uvoir 
en effet de Mouvement valable qui agisse, qui pro­
gresse, q u i obtienne des réaultuls, que dane la mesure 
où il p eut compte r su r u ne base solidement charpentée, 
Et pour nous, le collecteur n'est pa■ ■eulement celul 
qui encaisse lea cotisations 1J1ais autre chose de plua 
important : 

C'est le militant, a gent de liaison entre l'adhérent et 
l e Synd icat, l e représentant du Mouvement aupràa des 
travailleur~. 

II. Équipement 
LA M. T. C. 

Matériel 

Immeuble Montholon 

Lors du dernier Congrès, nous avons souligné que 
l'immeuble de la Rue de Montholon était d evenu trop 
eJCigu. 

L'e:ir.tension des locauz de la M. T. C .. en vuo du 
logement des organ.lsa llona nationales et parisiennes, 
présente maintenant un caractère d'urgence : il eat 
p ratiquement lmpoaalble de donner satlafaction t\ quel­
que demande de nouveaUJC locauJC. L ' lnsuffiaanca des 
salles d e réunions n'est pas t\ démontrer. U serait sou­
haitable d e dispo■er de salles d 'accueil et de mettre tJ 
la diaposltion de l'ensemble du peraonnel et des per­
manenta un mlnlmum de locauJC : réfectoire wieuJC 
adapM et salle de d étente. 

D'autre part, les dUflcultés rencontrées par curlaine1 
organi&allon• pour organiser loura 111rvlcea et l'imposs1-
bllité pour la M. T. C. de répondre à )ours besoins, onl 
obligé, non aans regret, deUJC fédérations : S . G. E.. N. 
et Industries Chlmlque■, t\ rechercher une solution 6 
leur problàme ■olt par acqulaltlon, soit par uno location 
extérieure avec ball el pas de porto, D'crutres organl■a­
tlons risquent de se trouver devant la m6me néce■slté. 

Ce problème capltal a retenu l 'attention de la M. T. 
C . et des instances conMdérales , sana d'ailleurs ê tre 
ré■olu juaqu't! ce jour. 

Pour arriver à une solution 11a tii1faisonte, il faut .,ain­
cre un certain nombre de difficulté&, dont la premlàre 
est de trouver un local libre, d 'une importance suffi. 
■Cll:lte, et qui 1oit ~ usage de bureaux. Des négocîations 
ont été menée■ pour réQlise r cette opération. M-i\heu­
reu&ement, aucune des voies i;uivies n'a pe,mis d 'attein­
dre le ré11ultat s ouhaité. Ou bien le proprié taire de 
l 'immeuble qui aura it pu convenir n 'a pas voulu céder 
10n bien. ou a lors le priz de a propriétés proposées 
dépassai t la rgement noa possibilités financières. 

Il ne fout pas, non· plus, ignorer les difficultés ,; sur­
monter que préeente le Jinancement d'une telle opéra­
tion. Dans les circopotances actuelles, en effet. l es 
moyens de trouver du• crédit à l ong terme spnt b ien 
réduits : l es o rganismes bancaires ou de crédit. aptes 
~ consentir ce genre de prêts, réservent l eurs possibi­
lités pour la construction de l ogements. Cependant, 
nous ne sommes pas complàtement désarmés et nous 
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pourrions d ispoeer do moyens, d'ailleurs a pprouvés 
dans leur principe par le Conseil Confédéra l et le Con­
&eil de la M. T. C. 

Appel a ux Caisses de Résistance et au f ends 
de Solidarité pour un crédit à court terme , 
Emission d'un emprunt obllgataire à long 
larme par la M. T . C. destiné à rembourser 
lee avances consenties dee Caisses de R6sia­
tance ot du Fonds de Solidarité, et garanti 
pour le remboursement et le se.vice des In­
térêts par le Budget confédéral. 

Cela demanderait, pour la réaliaatlon d 'u n emprunt 
obligataire, que chaque syndicat, chaque mUitant se 
sente mobillaé pour assurer le placement d ea litre s . 
Cela nécessite aussi de trouver, sur l e plan du b udget 
conMd éral, les crédits permetta nt de aatiofaire aux 
cl,.arges nouvelles qui en résultE'raient. 

No rmalement, l'U.R P. et lea Syndicats pariaieni, de­
vraient avoir l eur cenlrale. Ce problème doit donc les 
in téresser au premier chef. Ceuz-ci, ce qui eat no rmal. 
a uraient ô assurer un e participation plus grande 6 
l 'elfor t financier à réaliaer. 

Nous ne nous étendrons pas davantage sur la que1-
tion de l 'eztension des l ocauic. Mals nous tenions 6 
souligner l'actuallté et l'ampleur des problèmes ~ ré­
soudre qu'elle soulève de manière que, ai une eolutlon 
valable et possible se préaentalt, l'e nsemble de■ orga­
nisations ■oient prêtes à apporter l eu r concours pour 
en as&urer la réallBation. La réussite de nos opération■ 
lmmobi!Htres , Montholon , et , Bierville • porte témoi• 
gnage que ce n'est pas en vain qu'il peut ê tre fait appel 
a u concours de l'enHmble du Mouvemen t. 

Sur le plan de l'immeuble Montholon, oinsi que nou■ 
l'avons déjà dit, noua noua devona de procéder à la 
réfection de la toiture. Un pla ll à réaliser e n 5 !ran­
ches a été é la boré. Une première partie a fait l'ob)el 
d" ez écu lion a u cours de l'année 19 58 et a repré~enté 
un financement de 2,500.000 fr• . 

Dane les problèines matériel• de l 'immeuble Mon• 
tholon, deuz questions importante■, signalées en J 957, 
sont encore ô l'étude : l'installation du téll!phone outo­
ruatique intérieur, la modernisatio n de l'ascer,11eur, 
appareil ancien qu 'il serait nécessaire de rem-placer. 
Pour l 'ez écution de C9s p rojet~. U faut rech e rcher des 
formules da financement qui ne p euvent ê tre trouvées 
q ue da ns le temps. 

.D 

Domaine de Bierville 

Chaque Congrb Confédéral voll ■e réaliser le p lan 
d 'aménagement et d 'équipement primitivement p révu. 
lors du dernier Congrà&, nou■ pouvions mettre à notre 
a ctli la con11tructlon du réfectoire. 

Au coura des deur def111àres années, nous avon■ 
apporté de• amélloratlon11 seneibles au fonctionnement 
de noire Centre. Des aménagements ont é té apportb au 
Moulill, où nous avons pu ins talle r le sanitairo dane 
toutes les chambres. Des transformations ont été effec­
tuées au , Château • no1amment par l'installation dea 
salles de réunions et d e centralisation du Secrétariat de 
l'Institut. Nou s disposons maintenant de trois unit-,e de 
travai l identiques : Moulin - Hlltellerle et Chci!_eau, 
comportant salles de conférences, &alles de commis­
sions el chambres équipée•. 

Actuellement, des travauz sont en cours pour l o rga­
nisation des services d e la G érance, par la cr€'<1lidn 
d "une réserve et une liaison Cuisine - Réfectoire, ).'aug­
mentation d u nombre des participants, grâce aux possi­
bilités nouvelles ofiertes, nous oblige à disposer d 'un 

LA SOCIÉTÉ 

Ncus n 'avons pa1 l'lnteptio n d ·entrer dans le èétai l 
aur le fonctionnE>ment de cet o rganlsmP qui gore l'en­
■1-mble des immeubles de la rue Cadet e t les service'! 
commerciaux de la Rue Montholon 

- Rayon d'épicerie, 
- Bons d 'a çha ls, 
- Bar, 
- Librairie. 

Si cea services ln téressent plus particulièrement les 
adhérents de la Région Parisienne, certaines activité& 

LES SERVICES 

La C.F.T.C. • ·est appliqué!'·, au couu d es deUJC der­
nières années, tJ développer se• services pratiques à 
l"usage des organisatlons de la rue Montholon ; 

Tirage de circulaire■, 
- Service de plaques-adresses . 

Quelques cbi!frefl m ontreront l 'ampleur prise par ces 
a ctivités. Le p ersonnel d e ce service qui comprend 4 
parsonpes, a été doublé. Trois duplicateurs, deuJC odre1-
sc.graphee do nt une avec sélection, une estampeuse, 
une machine à relier sont en service. Il a été u tilisé, 
ei: 195"d, 26 tonnes de pap ier duplicateur, tiré 6.00ll.000 
de circulaires. Le s ervice de& adreHel ezploile plus de 
lCI0.000 plaques. 

Notre intentlon est de prendre les mesures pour ré­
pondre aux demandes formulées. C ela pose le p roblème 

économat en rapport a,rec; les besoins de notre (?Zp l ol­
talion. 

L'occasion n ous a été don.née également d 'é1011d re 
notre domaine par l'acquisition d'une propriété V'Oisine 
que la Famille SANGNIER avait conservée, Cette erlen­
sion du domaine permettra la mise èl la disposition du 
p ennanent de l a Formation. plus apécial ement chargé 
d es Se■siona de .Bie rville, d'un loge ment. Elle présenta 
également l'avantage de donne r une plue-value o. t.otre 
domaine, de supprimer les inconvénients qu'aurait pu 
présenter ce11e enclave tant pour n otre Centre d'Educa­
tion Ouvrière que pour la Maison Famlliale. Elle per­
mettra. par la remise en état de canaux d1rrigc,tion, 
l assainissement de la peupleraie du domaine comprise 
entre la Juine et l e , Théâtre de Verd ure ,. 

Le chapitre • Form:xlion , rendra compte d es r.ond i­
tlons d 'utillsa.tlon du domaine par l'Institut d e F::rma­
tion. Sous l'aspect • Ma ison Familiale de Vacanr.es , , 
l'utilisation t1 plein de Bierville par les familles .. t les 
témoignages de aallsfactio n qu'e]Jes nous donnent, mon­
trent combien cotie réalisation répond à un besom . 

AUXrLIAIRE 

devraient retenir davantage l'attention de noa coma­

rades el organisations de province. En particulier, son 

SeIV'ice c Librairie • est en mesure de répondre, dans 

des condilione intéreasantes, auz demandes d 'a ··hata 

groupés et des Comités d 'entreprise, Certaines a .. ..:tions 

d 'Entrepriaea réalisen t un chiffre d'affaires dépa,~ant 

h • million <"t t rouven t, tout en rendont service ,:i lèura 

membres, quelques avanlrJgc~ matériels pou,· l eur orga­
nisation. U y a là eicom p les à su ivre. 

COMMUNS 

du matérie l et celui des locaux. Des éludes sont en 

c<,urs pour mieux installer ce service qui répond l un 

besoin el permet, pour l'ensembl e de& organisations, de 

aortir, dane des conditions in téressa0te1, circulaire1, 

bulletins, a.dresse,. Des projets ezistellt également 

p our acqué rir un matériel plus important mals, 1~ en ­

core, cela ne peut se réaliser que par paliers et lorsque 

l'on a pu réunir les m o yens de financem~t inii.\pen-

1abl eo. Il faut noter d'ailleurs l 'eeprit de colla boc-i1ion 

qui anime plusieurs organisations 'et le souci d'ur. cer• 

tain nombre d 'aider à l'extension de ce service. Espé­

rons qu 'une n ouvelle é tape sera franchie p rochainement, 

e:r. attendant d 'arrivu à la création de l.'imprimerie 

confédérale,., 
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III. Problèmes d'Organisation 
Chacun des derniers Congrès de la C. F. T. C. a 

eu o discuter d 'un rapport sur les p roblèmes d'oroani­
sation du Mouvement et a pris des décisions impor­

tantes dans ce d omaine ; 

Charte Hnancière du Mouvement el cr,,ation 
du S.C.P.V.C. (l\14!1), 

- Création du l : nd~ de Eolidarité et lancement 
des Caisses ::le Résistance 0951), 

Refonte des statuts et con stitution des Comi­
tés de Liaison Cl 953), 

Institution du Fonds de Développ eDJent et 
plan de ra ttrapage des Cotisations déparle­

Jnenlales (1957). 
Recommandations pour l'organisation lédfrale 
sur l e plan de l'industrie Cl 957 l. 

S 'il est normal q ue soit constamment recherché le per­
fectionnem ent de nos structures, il faut a d mettre a u ssi 
que les é tapes d écidlies doivent entrer en application 
et que, pour en réaliser de n ouvelles, il est néc_es&aire 
d avoir , d igéré • l es ancienne11. Le fait que les r6for­
mes adoptées en 1957 s'échelonnent sur 4 années pou1 
avoir l eur elle! complet, eat peut-être une des raisons 
pour lesquelles ce Congrlls ne se trouve pas mis en 
présence d 'un rapport par ticulier celle année sur l'or­

ganisation du Mouvement. 

Il nous appartient cependant de rendre compt r, des 
travaux de la Commission d 'Organisation réaliséB au 
cours des deux d ernières année&. Ses tâches on! été 
axées pa rticulièrement sur la mise en route du Fonds 

de Dé~Plop;..e1oenl. 

Ce fonds :-r é té cons t itué pour être utilisé dans le sen s 
d!l , l'organisat ion, du développemen t, du re cru te-ment 
des organismes prolessionnelt et interprofessionnels qui 
constituent la C. F. T. C. • . 

Il est a limenté pa r deux sortes de rsssources : 

5 frs par carie confédérale prévus p our l'c·ncien 
Fonds d"Organisation, 

2 - une colisation mensuelle de 4 !rs en 19 5 8, 7 en 
1959, 8 en 1960, comprise dans la part du sec­
teur public. cheminots, nationalisé à l'interpro­
fessionnel el de 4 frs en 1961 payés par l' ensem­
bl e des Syndicats. 

Le Congrès d e 1957 a déterminé dans ses g rande11 
lignes les rè gles génlirales d'utilisation du Fonds : 

' - L'allribution d es crédits est è. iaire selon un plan 
c:l'inveslissemenl é tudié par la Commission d 'O rganisa­
t ion et soumis à l'approbation du Conseil Confédé1al, 

- L'eHort à fai re doit ê tre réalisé, en prior ité, dans 
le secteur privé, l'objectif à atteindre étant le renfor­
cement des moyens d'action des secteurs professionnels 
ou régionaux où l'influence C. F. T. C, ne corresp ond 
pas à la concentration qes travailleurs. 

- L'intervention du Fonds doit s'échelonner sur 4 
ans et d e façon dégressive. 

- Lo répm·tition des fonds doit être faite è. raison de 
5() °lo au plan professionnel et de 50 % au pla n inter­

professionnel. 
- Les réalisations décidées doivent faire p ériod:que• 

ment l'objet d'analyse de mani~re è'l apprécier lea ré­
sultais acquis, connaître l es d ifficultés rencontrées et 
rechercher les solutions et aduptations possibles p our 
a tte indre l'objectif fixli. 

1) LES TRAVAUX DE LA COMMISSION D'ORGANISATION 

AFFAIRES 

En premier lieu, la Commission d'01ganisation a eu 
à déterminer sa pos ition en face des affaires engagées 
par l'ancien fonds d'organisation el qui, en raison de 
leur caractère, nécessitaient un ma in tien de l'effort 

financier confécl6ral. 

Pour répondre è'l cet impliralif, la Commission a déci­
dé que l'examen de celle&-ci serait fait dana le cadre 
des crédits provenant de l'an cien fonds, alimenté par 
les S frs p rovenant de la carte confédérale. C 'est ainsi 
qu'au cours de l'annlie 1958, les secteurs suivants ont 

,hé sub-Yentionné■ : 
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- Rég ion Maine-Tou1alne, 
_ Union Départementale des Vosges, 
- Région Loiret-Loir-et-Cher, 

ANCIENNES 

Union locale de Saint-Nai.a ire, 
Fédération Générale de l'Agriculture, 
Fédilration des Marins du Commerce, 

- Fédération du Vêtement, 
- Région fédérale Bâtiment • Bretagne 

et pour 1959, l'aide a été renouvelée dan& une p ropor­
tion plue faible et seulement pour les organisations aul• 
vantes : 

Fltdération du Vêtement, 
Fédération dee Marini, 

- Région Maine-Touraine, 
_ Rligion Loirel-Loir-et•Cher. 

Pratiquement, chacune de ces 1éalisa tione doit arrl· 
ver progressivement à e'équllib1er e t, par cons6quent, 
dispara1tre d eo préoccupations de la Commis.sion d' Or• 
ganisation. 

LE NOUVEAU FONDS DE DÉVELOPPEMENT 

1 - ETUDES PREPARATOIRES 

La Com.miHion cl'Orgcm i.llallon a dé fini l'o rientation 
de ses t ravaux on partant d es lignes d irectrices 1i x ée11 
par le Cong rè s et rappelées plus haut. li lui a paru né ­
c essaire, pour ôtro en m esure de p résen t er un plan d 'in­
vestissement volable, d e p rocéd er on p remier Heu r't une 
analyse tr(}s poussé e do la situation sala ria le et syndica le 

Cette é tude, en parlant d 'éléments statistiques syn­
dicaux el de J'I.N.S.E.E ., a porté sur les po ints sui­
vants : 

a) Masse salariale el pos ition de la C.F.T.C. 
- sur le plan géné ral, 

sur l e p lan des g rands secteurs (Industrie, 
Employé s e t Cadres, Nationa lisé, Fonction 
publique), 

sur le plan des Indust ries (Alimentation, Bâ­
timent, Comin.erce, Cu irs et Peaux, Gens de 
Maison , Horlogerie e t petite !ll l>canique, Hôtel­
lerie , Industries Ch.imiques, Livre, Métallur­
g ie, Service de Santé, Terre, Tex tile, T1ans­
ports, Verre, Vêlement). 

sur le plan régional. 

b) Masse Sa lariale e t Influence C.F.T.C. 

- rl,sulta ts d 'éle ctions socia l es - "Comparaisons 
avec la massa salaria le el lee effectifs. 

Ega lement, la Commission a jugé nlicessaire de dé­
lerm iner u n certain nombre de critères devant r-ervir 
de base pour fücer son choix dans l'util isation des fonds, 
e t a retenu les éll,ments suivants : 

Importance de la masse salaria le dans les 
régions e t in1luence de la C.F.T.C. 

Importance d es secteurs clé& - Concentl'Cl­
tlon industrielle. 
Eristence d 'une baae d'organisation syndicale 
sérieuse de départ - Utilisalion des Comités 
de Liaison, 

Possibilitlis de développement et donc d"action 
, payante ,. 

Industries et Ré gions e n expansion 

La mise en route du Fond• de Développement suppo­
sc,.it égalemen t une étude su r les p osaibilité i; timmciè res 
aous le double aspect du Budget et de la Tré~om1 ie, 

Partant du nombre d e timbres pa yés chaq\1~ mcis , a u 
litre da l ':rnnée 1957, p ·.1r les organisations EoumiseB a u 
nouveau régime (Cheminots, Gazelec, Mineurs, Fonction 
Publique), il a é té é tabli un budget prévisionnel de 
recettes pour 1958 et 1959 et d ressé un tableau des ren­
tté e11 mensuelles probables et u n échéancier des sorties 
poaslblea. 

En conclusion de cette étude fiuanciàre, il a été 
déc:idê : 

l - de conserver une marge de sécurité de 1.000.000 
sur le maniant des crédita prévisibles pour 
cha que e:11ercice, 

2 - de n 'engager d'opérallon11 sur le plan lnte1pro­
foaslonnel a u plus tllt qu'en Mal 1958 et, sur l e 
plan professionnel, qu'en Octobre 1958. 

L'ensemblo de ces dlsposltloru. a tendu (\ n 'engager 
la C.F.T.C . auprès des orgonleatlone béné ficiaire~ que 
sur d aa cr6dlta s<lrs e t à mettre le Fonds de Dl,velc.ppe-

m ent en litai de fa ire face aux problèJDes de la ttéso­
re rie, m ême dans l'hypothèse où, pour une ra ison in­
connue, un ra lentissem en t p ouvait être enregistrô àans 
l es rentrées de fonds. L'intervention du Fond s de Déve• 
loppement doit norma lement a ider à la mise en 1:lace 
de permanents, a vec un échelonnement s'étendant aur 
A. a n s. L'importance d'avoir procédé à une é tude iinan­
cière sé r ieus e n 'es t donc pas à d é montrer. 

Si la Commis sion d'Organisation fixe la ligne poli­
tique d 'interve ntion du Fonds d e Dé velopp{.-men t, ce 
sont les orga n isations p roposées comme b éné ficia ires 
q ui lui soumettent leur projet dé taillé d 'util isation. Pour 
lui p e rmettre de juger des programmes prlisentéc., la 
Commission a d élerminl, les éléments constituti1s du 
dossier qui doit lu i ê t10 eoumis, è'l savoir : 

l - Position de l 'organisation - Ca rte profesl!<ion­
nello el syndicale (nombre d e salaril>s avec 
commentaires - Réparlition régionale - Va ­
ria tion des effectifs des 3 dernières a nnéesl. 

2 - Plan d"organisation e t de développement é la ­
boré par le Burea u ou le Conseil féd éral ou 
rég iona l. 

3 - Situa tion Hnanciè re de l'organisation : Bilan el 
Compte de Pertes et Profits p our l'ez e:rcice 
écoulé - Taux de cotisat io n en vigueu r . 

4 - Budget prévisionnel de l'exercice è'l venir, en 
fonction du plan d'expansion - Moyens à 
meltre en œuvre - Effort réalisé par l'orga ni­
sation b é néficiaire et ses syndicat& de base. 

S - Note our la tenue des assises statutaires (Bureau, 
Conseil, Congrè s - Fréquence de s réunionsl. 

6 - Renseig nements sur le perman.-n t pressenti -
Copie d e la lettre d 'engage ment p our i:.for­
mat ion, 

Tout le travail d'équipe à faire p ou r l'lltude et la 
prés enta tion de ce dossier doit aider les dirigea n ts de 
l'organisation b énlificiaire à prendre conscience plus 
profondément des problèmes que p ose la ré alisation 
d 'un programme d'expansion, à bien peser l aure res­
ponsabililés et à travaille r avec méthode et, par cçnsé ­
quont, à mettre de leur côté les ch ances de suc cè s, 

2 - PRF;MIERES PROPOSITIONS 

L'étude sur la s ituation sa lariale é tant réalisé'!>, lea 
cr itères d 'utilisa tion des fonds dé terminés, les po5sibi­
lités budgéta ires el de trésorerie du Fonds cxnalysées, 
la Comm ission éta it en me sure de faire ses premières 
propositions d "ut ilisation du Fonds de Développement. 

a) - Sur le plan Professionnel 

Partant des é llimenls statistiques en sa possess ion, 
compte tenu de l'obligation d 'intervenir, en priorit é, dans 
l e s ecteur privé, de l'importance de certains profession­
nels et des possibil ités d 'expa nsio n , la Commission a 
prop osli, comme premi~re !ranche, l'octroi des crédits 
suivan ts sur le plan profe ssionnel : 
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l, 
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......__ 

ORGANISATIONS 

Bâtim ent ...................... 
Tex tile 
Industrie~ , Ci•h~n•i~~~; • • • • • • • • • ••• " 

Employ és .• , .... ... : : : : : : : : : : : : 
Métallurgie , , , , , •• , •. , , , , , , •••• 
li!étallurgie , . , . , •• , .... , , , •••.• 

1.000 uoo 
750.000 
500 000 

250.000 

2.500.000 

Le s crédits ainsi attribués p ermettent à chacUIUJ des 
Fédérations. les r6allsotions ci-après ; 

Bâtiment : Mise en p lace d'un permanent national, 
Textile : Mise en place d 'un permanent régional Œst 

e t Vosges), 
Industr ies Chimlqu&s : lnstallalion d e 3 permar.ents 

r6gionaux: sur 4 ans (Clermont-Ferrand 
- Marsclllo el Seine-Maritime), 

Mé t,1ll11rgh : Mise An place d'un perm-::inent R-•gion 
Parisienne et d'un outre en Franch e-Ccmté 
avoc unu responsabilité dans 1A secteur 
Horlogerie, 

Employ6s : lnst(lllaUon d'un perman ent , Commerce , . 

La Commission a jugé u tile de défin ir égalernenl 1'ob­
jeclif à atteindre qui, pour ceR réalisations, p eul ê t re 
ainsi défini : 

- 4 .000 adhérents nouveaux au bout de 4 an3, 
JS.. l'éch éance de CA délai, maintiP.n de l'orqcrn iscr­
tion mise en p lace sans le concours du Fonds de 
Développement. 

Dans une deuzièmR tranche, la Commission a r"l1enu 
u ne action dans le secteur cl-après : 

). 

1. 

4. 

Drôme - A rdôche ••••••••.•• , • , • , 
Isère .... , ... . . , • , .. , , • , , ...• , , 
Bretagn e .... . , .•••• , • , •••• , • , • 
Maine-et-Lo ire , • , , , , , , •• , • , • , •.• 
Sa8ne-et-Lolre • , , .• , , •. , , • , , .. , . 

450.000 
400.000 
500.DOO 
400.000 
375.000 

2. 125.000 

Les crédits dovoienl permettre les ré alisat ion., c i­
après : 

Drôme • Ardèche : Mise en p lacl d'un second per­
manent avec répartition des tâches de prnspectic,n e1 
d'organisation, l'un assuroni la rligion Nord, l'auh e la 
région Sud des deux déportements. Après avoir st<,bili­
sé financièrement la m ise en p lace du 2• permanent 
embaucha ge d'une secré taire. • 

hère : Mise en place d'une secrétaire administrative 
permettant de libére r les deux permanents d"s lôches 
d e secrétariat avec répartition de l'activité ; un p ,,rma­
n ent se consacrant sp,kialement à la Méta llurig<'!, a u 
Bâtiment et au Livre, l'autre au Commerce e t au Te1t ile. 

Bret11gne : Mise en place d 'un permanent dan~ le 
Finistère e t d 'un a utre dans les côte s-du-Nord. 

Maine-et-Lobe : Mise en p lace d 'un permanent cilpar­
temental ayant une acl ivité p lus epécialem ent consacrée 
ù la Région C boletaise. 
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Sur 

1959 

750.000 
soo ono 
500.000 
000.000 
500.000 
000.000 

350.DOO 

budget des années 

1960 19'1 

500.COO 250 100 
400.000 250.000 
500.000 500.UOO 
750.000 500.000 
600.GOO 400.UOO 
750.000 500.00U 

3.SO O. 000 2.4.00.COO 

Aliwentation 
Services do Santé 
Agriculture 
Vê tement. 

1962 

250.ùOO 
250.ùOn 
250.Ci 00 

750 .000 

b) - Sur k plan Interprofessionnel 
S i le choix: de la Col'.llmission a éto relativement foci le 

6 déterminer sur le plcm professionnel, il lui est a pparu 
beaucoup plus d6licat de fixer :ion orientn!ion sur le 
plan interprofo~sionnel. 

Un déba1 s'est d 'abord instauro sur le lait de savoir 
si l'inle rve n tion se ferait dans lo plan doparlomental 
ou si, au contraire- elle se situerait dans un cadn, plus 
vaste. tel CC'lui des Comités de l iaison. La C omruin1ion 
a Jugé préforable, tou t au moins pour la pr,;mièro n--:néo. 
que la répartition des fond s soit faite uelon la première 
lormule. 

Parlant d e l'analyse de la S ituation Snla ria]e el Syn­
d icale, la Commission a p roposé l'altribu lion des c1Pdits 
ci-après. les ctflnires engagées devant servir de te• rain 
d'expérience ; 

Sur budge l des annies 

1:1:.~ 19GiJ l 9Gl 

32:i •:DO 200.000 120 000 
30(1 OOll 200.1.l00 120 ii00 
E75 000 s2s r:oo 300.1)00 
300 ()00 200.noo 120 noo 
250.UO O 175.li û0 

2.0 50 tl\10 1.40 0.UOQ 660 1)00 

Saône-et-Loire : Mise en place d 'ur_ permanont \ roi­
t emps interp rofessionnel et à mi-lemp~ axé sur la l{<,glon 
Mé ta ilu rglP., la Ft"dMalion des Métau;r pa1·ticipont i;.our 
celto secon de par tie. 

P our juger de la réussite d'une o llaire, la Comm;rnlon 
<' ~sti mo!. que- l es critè,res pouvaient varier : 

Dons certains cas. {par e-xemp!e. mise en ploc-? d'un 
pt:1ma11ent p 1·.lpngand iste) les é léments seront l es m,jmes 
q U'< pour ln i,:: lon prof'lssionnel. 

P lus souvent, lorequïl s'agira de l'installatlon d'un 
permanent altaché à des lâches interprolessionnelks, il 
y a ura !i0 u d e considérer. en d eh ors de l 'obligation 
d 'arriver, dans le dé lai de 4 ans à l"équilibre budgé­
taire 

l'implantation de nouveaux: syn dic'ats el la rl•ani­
malion des syndicats Allistants et des U. L. 
la p rogression <ies P.ffectifs 
l'action m Anéo sur le plnn do la forma tion <,l de 
Jo prop agande. 

c) - Enquête sur le plan interprofessionnel 

Devant los dWicult6• rencontr6es pour fixer son orien­
tation g énérale sur lo plan interprofossionnel. la Com-

. ,ion a lancé dans le cadre des Comités de Liaison, 
m.lG enquête auprès de l'enaomblo des Unions Déporte-
une 1 1 1 • mentales, portant essentlol emont sur es po nts su1;,anls 

_ Analyse départomentolo de la Situation Sal01 iale 
(Main-d 'œuvro - Répartllon prolosalonnelle -: Implan­
tation géographique - Poaltlon dea organlsal1ons syn­
d lcalos - lnlluenco C. F. T. C.>. 

_ Analyse par secteur professionnel Clnvenlalro d ea 
entreprl&es - Implantation et expansion nkontes, pro­
chaines - Etude à faire sur le plan do chaque e-ntro­
prise : cliectils professionnels - EUoclila ayndlcaLz -
Ré 5ultats des élec1lons professionnelles - S ituation do 
la Section Syndicale - Porspoctivoa d'ox:pansionl 

_ Situation de l1J. D. (Activité el organisation 
Equipement - Budget, etc .• .l. 

_ p 9 r,;pectives e t p lan d 'expansion d u Mouvement 
cmvisagé par l'U. D. 

Celle enquête a ét6 lancée avec une double p réoc­
cupation : 

_ en premier lieu, Inciter lea organlaatlons qul 
n 'auraient étudié 6 fond l os problèmes soulevés, ~ le 
faho, ot, pour los autrea, 6 actualiser leur dossier : par 
conséquent. permettre li chaque Union Départementale 
de miou:r connattre la situation, pour agir avec p lus 
d'e.!flc<xcité et être en mesure d'avoir un plan de propa­
gande, même sana le concours du Fonds de Dévelop­
p ement ; 

- en second lieu, donner i\- la Comml.!lsion d'Otganl­
satlon des éléments valablea 1ur la ailualion actuelle de 
chaque r~ion et sea posslbllitéa de dheloppement, et 
la mettre ainsi en mesura d'6tabllr, do laçon Judlc,euse, 
le plan général d'utU11allon du Fond• de Développement 
don• la secteur inlorprofoa■lonnel. 

Un tion1 seulement dH Unions Départementales a 
répondu ... Regreltona que lea autres organisations n e.lent 
pas encore fait part 6 la Commla■ion do leurs rélleiiollJI 
et 1oubaltons que la négligence constatée soit rapide­
mont réparée, 

Les réponse■ re çues montrent combien cette enquête 
était valable el possible. D'importantes el de petites U.D. 
ont sa,tiafalt à l' onaomble des questions posées. Lea dos­
s iers remis font actuellement l'objet d 'une 6ludo do la 
pa rt du Secteur Organ lsation, e t il est trop tôt pour 
parler d es conclus ions pratiques à en tirer. Nous ne 
doutons pas qu'elles soient intéressanlefl. 

d) - Analyse des affaires engagées 

Selon les directives du Congrès Conlédérol, il ai;par­
Hent à la Commission d'Organiiiation de suivre l'évolu­
tion de, programmes décidés, Pour ce faire, elle a cons­
titué, dans son sein , des équipes cha rgées périodique­
ment de fai re le point su r la situation avec les organ isa• 
lions bénéficia ires. 

A lu sui1e de chaque rencontre, un ra pport sera pré­
eenté à la Commission d'O rgan isation qui portera sur 
le, points suivante : 

l - Conditions d'ex,kutlon du plan envisagé 

2 - Fluctuation d es Effectifs - Résultats acquis 

3 - Ell'amAn de la situation financlàre - Contrôle 
de la réalisation d es engagements qui au,-aient 
pu être pris a u dé pmt 

4 Dlff lcultéa rencontrées 

5 Solutions envisagées par l'organ isation intéreaaée 

6 Avis de l'équipe d 'enquête sur ces 2 d ernlen 
points éventuellement, et sur l 'ensemble c!e la 
réall11ation. 

Ain si que l'on p eut Io constater, il ne s'agit pas là d'un 
exorcice de contr81e, mais d 'une collaboration qui doit 
s'instituer entre la Commission d 'Organisation et les 
bénéficiaires du Fonds de Développement et qui n e p eut 
être q ue profitable pour tou,. 

3. - SERVICES COMMUNS 

La Commission d 'Orgonisalion, en définissant sa poll­
iique d 'utilisation d u Fonds de Dé veloppement, a pensé 
répondre à un besoin en suggéra n t qu 'une partie dea 
ressources soit aHectée à l'organisation de Services 
Communs. 

C'est ainsi qu'elle a proposé, c;mme première réctl iaa­
tion, l"eztenslon du Service d es Fédérations, pa r la créa­
tion d 'un secteur 

a) de documen tation e t d'information., susceptib le de 
répon dre aux demandes de renseignemente de caraclôre 
géné ral, permettant de dégager l es organisations qui 
le d 6slrent de ces tâches ; 

bl d e secrétariat pouvant suppléer à J'insu Wsanco 
de 1ecrétarial de fédération, dont les moyens financiers 
sont fa ibles (S ervice de courrier, tapaga -de s tencils ... >. 

Ainsi bon nombre d 'organisations seront bénéficiaire• 
des services que p ourra rendre cette n ouvelle in11titulion. 
Ceux-cl s'étendront non seulement a u:it fédération11 mai• 
aussi auz Unions Départementales qui pourraient rece­
voir rapidenuml par cc <.uual les inlurma lions féd6ralos 
aouven t difficiles à répercuter pnr les petites organi­
sation&. 

4. - DERNIERES ETAPES 

Pour compléte r la présentation des travaux de la 
Commission d 'Organisation, n ous d evons signa ler les 
dernières décisions p rises con cernant une action à IC.&ner 
dans .lez Bouches-du-Rh8 ne et dons la Loire p our la 
Région Roannai,;e. 

li eat Inutile de souligne r l'importa n ce industriellA que 
représente Marseille (2• ville de France) el la région 
des Bo uches-du-Rb8ne et la nécessité d e dlspo11er dans 
ce secteu r d 'une organisation puissante du Mouv9ment. 
Une décision de principe a été pris e pour une inte1ven­
tio n sur 4 années et, actuellement, d es études sont en 
co.ure pour la p résentation d 'un dossier complet d"ezpan­
sion à la Commission d 'Organiaation.. 

• Enfin, dans la Loire, région également impor tante a u 
point de vue industriel , une intervention a été décidée 
pour p ermettre à celle Union Départementale la mi&" en 
rou te d 'un p la n d e pén,Hralion dans la Région Roanna1ae. 

Pour ces 2 réalisations, un p remier crédit de 500.UOO 
lrs. p our les Bouches-d u-Rhôn e et de 450 .000 frs p eur le 
Roannais, a été attribué. 
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2) L'ORGANISATION 
Depuie des années, l'organisation du Syndicaliam,,, sur 

le plan des industries, faisait l'objet d'études, de cc,ntro­
verses serrées, 6pres parfois au sein du Mouvement. Si 
la nécessité de mettre en place une structure était ad­
mise de la part des organisations intéressées, aucune 
aolu1ion applicable à l'ensemble des secteurs ne semblait 
âtrn en mesure de recueillir une majorité. 

Cependant, le dernier Congrès Confédéral, 

, constatait avec satisfaction que les pourparlers en· 
gagés entre les diverses fédérations intéressées de plu­
sieurs branches d'industrie permettaient d'envisager la 
r6ali,;ation prochaine, par voie d'accord, d'une organisa· 
iion généralisée du Mouvement sur le plan d'un Fédéra• 
lisme d'[ndu,;trie adapté auz conditions particuli<'ires des 
di vers secteurs ... 

et, en conséquence, 

, demandait aux Fédérations en cause de metlr'-> tout 
en oeuvre pour que, dons le délai de 4 ans, une solution 
soit mise en place dans toutes les branches 1. 

Le Congrès s'en remettait donc à la sagesse et à la 
volonté des intéressés pour trouver librement une 1,truc­
lure adaptée à chaque secteur, tout en décidant c de se 

FEDERALE D'INDUSTRIE 
saisir de ce problème en 1961. pour déterminer un'7 for­
mule applicable à tous les secteurs qui n'auraient pas 
réalisé à celle date une organisation fédérala d 'indus­
trie , . 

Cette recommandation du Congrès a reçu une applica­
tion dans les dau:i:: branches suivantas : 

Métallurgie 

Textile 

avec deux formules différentes, 

- la première consistant en une sorte de dc,uble 
affiliation pour les syndicats de mensuels avec une 
r6partition des responsabilités entre les Fédérations 
intéressées, 

- la seconde procédant plutôl d'une idée de cartel 

Nous sommes heureux de mentionner ces réalisations 
et de U,liciter leurs promoteurs. Souhaitons que, portant 
da ces deux exemples, d 'autres formules, dans les sec­
teurs non actuellement couverts, soient mises en oeuvre 
de telle manière que le Cong'r<'is de 1961 n 'ait pas à 
déterminer de modaliiés obligatoires d'organis ·ition 
fédérale d'industrie mais à constater • qu'il n'y a plus 
de problème car celui-ci eel résolu ! • 

3) PREOCCUPATIONS ET PERSPECTIVES 
Chacun a saisi l'importanci:1 que revêt, pour le Mouve­

ment, l'institution du Fonds de Développement. Il est 
un des éléments qui permeHra l'augmentation de nos 
effectifs et, par conséquent, de la puissance d'action de 
la C. F, T. C. 

Chacun comprendra donc le souci mis par la Com· 
mission d 'Organisation à ce que la décision du Congrès 
de 1957 reçoive une application sérieuse, étudiée, con· 
tr&lée, et peut-être qu'elle ait dû consacrer l'essenfü,I de 
ses travaux à cette réalisation, 

Li:1 Bilan présenté, pour modeste qu'il soit, permet de 
dire que le démarrage s'est eJfectué dans de bonnes 
conditions. Une persévérance dans l'effort sera nl·ces­
&airi:1 pour arriver, en 1961, à l'exécution complèto des 
déci&ione du dernier Congrès. Il ne faut pas oublier que 
les positionB prises ont, non seulement, eu pour objet 
la création de ce fonds mais, é ga.lemont, la mise en 
oeuvre d'un plan de normalisation des cotisations au 
stade interprofessionnel payées par les secteurs Chemi­
nots, Gazelec, Mineure, Fonction Publique. L'ensemble 
de ces dispositions a été appliqué avec ponctualiÎé et 
a supposé une politique d'augmentotion Bensible des 
cotisations pour faire face auz charges qui en découlent, 
rendue plus difficile à appliquer par les revalorisations 
qui ont été n6cessaires sur le plan général. Elles deman­
deront, dans les deux années qui viennent, de nouveaux 
efforts qui, nous en sommes convaincus, seront assumés. 
Rendons hommage à l'esprit de solidarité qui s'est n1ani­
festé et qui prouve une fois de plus la vitalité de noire 
Mouvement. 

En face des sacrifices consentis, il n'est peut-êlr':? pas 
Inutile de préciser que ce fonds n'a pas été créé pour 
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, assister , let organisation,; fédérales ou dopariemen­
tales en diflicultés financières. Les problèmes des défi­
cits budgétaires sont à régler à l'intérieur de chaque 
org,:misation. L-, Fond~ de DéveloppP.ment doit ;\tr,~ uti• 
lisé en fonction d'une politique de pénéUalion. 

Si cela n'apparait pas dans ca rapport, forcément 
limité, la miso en roule de cette nouvelle institution a 
évidemment conduit la Commission d'Organisation à 
discuter de tau,; les problèmes d 'organisation qui tou• 
chant à la vie du Mouvement. Nous ne dresserons pas 
le catalogue des préoccupations qui se sont manifestées. 
Mais il apparal.t comme essentiel de revoir le,; c;léfini­
tions, les responsabilités, le champ d'action de• clivera 
organismes qui constituent notre Mouvement. 

Sur le plan fédéral, il y a des regroupements posaibles 
à réaliser, des concentrations de moyens à reche1cher 
pour une plus grande efficacité. Il ne s'agit pas de ré­
gler cela par voie d'autorité, mais des études sont à 
faire, des con1acts à organiser qui pourront aboutir à 
des solutions valables par voie d'accord. 

Sur le plan interprofessionnel, notre structure est 
lourde el ~ompliquée. Trop d'Unions Départemer.tales 
sont dans la nécessité de remplir une activité qui dé­
borde le cadre du plan inlerprofossionnel, au détriment 
parfois de ce qui, normalement. est de leur respon~abi­
lité. On parle également beaucoup de la , réforme ad­
ministrative • de notre pays : cela risque de nous con­
duire à revoir, nous aussi, nos structures départ,gmen-

tales e l régionales. Autant de questlcns qu i o~t à re~e-
l l' tt~ntion du Mouvement si nous voulons e tre prets 

n r t a pa opportun Pour sa pari, la Commission d 'Orga-en em ..- • . , 
nlsation a füté à aon ordre du Jour l analye du Plan 

Jnletprofeeslonnol. 

Danll certains secteurs, trop de syndicats n 'ont pas 
auUisammonl s tructuré le'ur organisation inlern'lj. ne 
sont pas organisée valablement sur le plan dea &ntre­
prises. Il y a là aussi ma tière à c e que le Mouvement 
donne des orientations, des directlvea, d011 conseil11 

Egalement, au fur et à mesure que la structuro orgo · 
nique du Mouvement se précise, se développe. il faut 
recherchor des formules d'adaptotion, de simplification 
de la structure financière. S'il y a là un problème dé­
licat et qui ne peut être abordé qu'avec prudence, il 
n'en reste pas moins que des recherches sont à effectuer 
dans ce domaine. 

Ainsi donc. et cel<t est normal, lee structuras, l 'orga­
nisation du Mouvement restent une quesHon perpétuel­
lement à l'ordre du jour. C'est une nécessité ai nous 
voulone être un Mouvement dynamique, puissunt, eHL­
cace. 

• 
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LA PROPAGANDE 

L 'objectii principal de la C.F.T.C. en matière de 
Propagunde, reste avçint tout celui • D'INFORMER • 
lou)oura -plua et trè& vite, de r'enforcer lea convictiôns des 
adhérent■, de développer le mouvement. 

La Confédllration s'est tzouvée, durant ces dernières 
années, dev_ant de 11érieu:11. et impératifs motif& : 

- .de diffusez à traveta tout le mou'.i'emept et le paye, 
aea réactions, aes prises de positions, ses concepriona, 
plu• particulièrement.·à la suite d'événa:r;nents politiques 
1ucce.11ifs, dea conséquences qu'ils ont entraînées pour 
la clasae . ouvrièr• tout entière et le paya ; 

-:--- d'adapter le plu,; p.9ssible ses informatiol'.l~ à la 
ma■-e, l'opinion pubÏiqùe étant' de plus en plua fortement 
i.mpreaaionnée par las effets d 'une propagande ·intensiye 
_diapoaant de moyens cléà à travers tout le pays. 
et, dans le mt\me tempa, continuer à élargir la diffusion 
de l'action ay~icala professionnelle dans con ensemble, 

, d• ••• d!Hicultéa tout autant que de ses résultat• 

Sut le plan de la düfuaion, en plus de la Prene Con­
fédérale et loua les moyens courants, deu:11. formulez ont 
él6 couramment utiliaées pcir la Confédération : 

a) La transmission des consignas, des communiqués, 
etc • ., par réseau téléphonique organJd, à d08 respon­
aablea Téglonaux et de grandes villes pour décentralisa­
tion irnmédiate de l'lniormalion à la base ; 

b) La ré91l.aation, à l'échelon national, de hacts, 
plaquettes, affiches, etc .. ,, avec gros tirage, r.e rappo~tant 
à divers événements ou action d'intérêt général, tels 
que: 

- La Journée revendicative du 25 Octobre 1957 

- Le l'T' Mai 1958 et la semaine de propagand~ 

- Les éleclionG léglslativea 1959 

- Les po&ition& sociales, économique& de la C:f".T.C. 

• Le ppyt attendait autre chose •, Février 1959 

- L'asau.ance-chôlJlage 

- La aemaine reven~cative du 
16 au 22 Mars 1959. etc ... 

LA DECENTRAIJSATION DE L'INFORMATION 

Pour atteindre une pleine efficacité dana i, but recher­
ch1t il faut, certes, au plan. confédéral, une org'anh!ation 
constamment de plus en plus rationnelle, mdis le porfec­
tionnement de celle-ci est entièrement tributaire do ce 
qui sera fait dans le mêtoe aens sur le plan départemen­
tal, local, fédéral et syndical. C'est à quoi doit tendre 
de plue en .plus le mouvement dans son en11emb.le danl 
la recherche du 11ena de • l'organlllation •· 
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LE MATERIEL DE PROPAGANDE 

Indépendamment des moyens occasionnels fou rnis par 
la S ervice Propagande Conf6dé ro l, l o d ossier-ca talogue 
des divers élémenls d isponibles remis 6 travers le mou­
vement, envoyé aux nou veau1: syndicats affiliés, a sus­
cité de nombreuses commandes de mat6riel pos•e-par­
tout. 

Il n'en reste pcrs moins vrai que la propa gande, dcrns 
sa forme, son expression, est d'autant plus forte et p éné­
trante qu'elle répond à d es caractéristiques : milieu pro­
fessionne l, catégorie , sexe, région, mentalité, etc ... 

De nombreuses iniliatives ont élé prises à travers tout 
le mouvemenl durant ces deux dcrnièros a nnée s ; elles 
se sont révél ées payan tes et ont d émontré le sens p ra­
tique de Fédl!ralions et d 'Unions, le ur volonté pour un 
meilleur recrutement, d'adapter, voire d'organiser la 
propagande dans leur Secteur ou leur Région. Qu'elles 
en so ient félicitées et que cet exemple entrafoe toutes 
les organisations q ui n'ont pas encore pensé utilement 
la p ropaga nde. 

LE BULLETIN DE PROPAGANDE 

Celui-ci, par la demande de n ombreux militants ~'en­
treprises, d <? syndicats et de localités, a doublé son t:rage 
en deu::a:. an11, 

ll apporte d e11 é l6menls locbnlques tràs simples, des 
augge11tlons d'expl!rlencea pratiques ; il est ,li la perlée 
d e tous ceux qui veulent démarrer une équipe pensant 
la propagande et améliorer loa moyens donl ils dispc,sont. 

A titre Indicatif, parmi les militants qul reçoivent le 
bulletin confédéral : 

20 % sont Métallurg istes 
15 o/o sont du Textile 
13 % sont d es Indus tries Chimiques 

Le Bulletin Con16dl>rn1 appui" l'action du servlco dif­
fus ion de , Syndlcalismo-Magazlno • • P.n dévelo,>pant 
inlassablement chez )oa correspondants èt lo propagande 
le sens de la nécessitl! et de la valeur d 'une presse con­
fédérale. Il orchestre hs campagnes de diflusio n à uga­
niser à l'occasion d a la parution des divers numéros 
spéciaux de Syndicalisme. 

.. ,.~~ 
~· LES COMMISSIONS DE PROPAGANDE 

De plus en plus, à la aulte de dl!olsions de congrèe ?u 
d'efiorls de correspondants de propagande, des co_mm1s­
alons se constituent ,li dilil!rents échelons, et parlicullà­
rement sur le plan Unions Départementales pour le tta­
vall e n commun de l'é tude des secteurs à prospecter, des 
compétences et des moyens à coordonner pour une plus 
grande disponiblllM et eU!cacltl!. 

II est à constater également qu'à la suite de chaque 
rencontre de nouveau1: correspondants à la Propagande à 
Bierville, d es nouvelles Commissions se constituent. 

SEMAINE DE PROPAGANDE 

S'il s'avère que notre objectif est avant \out d 'informer 
et de p cneer que l 'action eHicace est un facteur d'C1:dbé-
11ion, il n'en reste pas moins vrai qu'il est normal, à des 
époques d éterminées, d 'intensifier notre information avec 
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pour objectif de toucher et d'amoner le plus possible do 
travailleurs à Ja • compréhension du syndicalisma e t 
l'adhésion à la C . F. T. C. 

Des unions procèdent ainsi e t obtienn ent d 'intéres­
sants résultais. Sur le plan national, la campagne t•rga. 
n isée la semaine p récédant l e 1" Mai 1 959, avec, comme 
outil principal, le numéro spécial de propagande, a donné 
un élan de recrutement à tous les militan ts du Mc,uve­
ment. 

A l'occasion de telles init ia tives ou suite à un pkln d e 
propa gande, des tournées confédérales ont été réalisées 
a vec les militants de régions, avec con tacts avec les tra­
vailleurs par des réunions dan, les localités, entreprisea, 
voire cafés, etc ... 

LA PRESSE ET LA RADIO 

L'information 6 la Presse, à la Radio par los commu ­
niqués, les résolutions, la préparation d es conf6rences de 
prene, d es interviews journalistiques. émission du tra­
vail, e tc ... on t été a ssu rées par le Sorvice de Propagande. 

S i des contacts réguliers et sympathiques e1:istent tou­
jours avec les jou rnalistes, i l foui constater l'orien tation 
générale de la grande presse, le despoti•me de p lu~ en 
plus insupportable de la Direction de la Radio et Qe la 
Télévision française. c·est une tendance qui s 'accentue 
et qui demande non seulement des in terventions confé ­
dérales, mois des réa ctions de l<l pa rt des adhéren ts 
u tili•ateurs de ces Services . 

CONTACTS EXTERIEURS 

De plus en plus, et tou t spécialement depuis !es événc­
nements de Ma i 1958, des contacts extérieurs on t été 
assurés par le Service. Des quantités de Mouvements, 
d 'Associat ions, d 'Ecoles privées, de Lycées, d e H«ules 
E.:vlc,,;, vl\l c1.,i,.c1n<lt\, sur le µh.m <:v11fédf1,Jl. d" ,s ren• 
con tMe, dos carrefour~, des con férences, etc .. ain~i qu'un 
nombro important de groupes d 'études de jeune~ ha­
vailleurs ou é tudian ts, stagiaires adultes de diffé:·1mtes 
professions, d e d ifférents milieux u,bains, xuraux d e 
France et de !'Etranger. 

ACCUEIL 

Des quantités de ces rencontres or.t eu lieu au ~iège 
de la C. F. T. C .. q uelques -unes également au Centre 
d 'Educalion ouvrière de Bierville. 

La visite de l'immeuble ou d e Bierville imprestionne 
toujours fortement ceu:.: qui y participent . Ces ac(:neils 
p rennent beaucoup de temps. mais s 'il est diff icile d 'évo ­
luer sur le moment le rendement, cela ost particulière• 
ment in téressant el très bon pour le Mouvement. 

Certains groupes visitent les trois organisations syn• 
d icales ; ceux qu i disposent de peu de temps disent très 
souven t qu 'ils ont choiai les contacta avec la C, F. T. C., 
parce qu'ils voient en elle le vrai visage du Syn dica­
lisme . ouvrier français, 

N'est -ce pas l à ce qui peut nous rend re fiers, mais 
beaucoup p lus noue inciter à mettre tout en oeuvre pour 
qu'un plus g ra n d n ombre de travailleurs inorganisJs de 
notre pays le comprennent en d6couvrant tou t ce qu'ils 
seraient à même d'apporte r "1 la C. F. T. C. en marche ot 
6 la tête du comba t ouvrier. 

IV 

PRÉSENCE 
DES JEUNES 

ACTIVITES 

D epuis h, Congrès conl6d6ral 1957 , nos C ommis­
sions de Jeunes ont c,;,ntinué à dévolopper leurs ac11vit<és 
avec l e souci d'intégrer les jeunes dans l'action syndi­
cals (entroprises. syndicats, unions locales, etc ... l. 

tn,.,. ,., Svlll !-'lu,; l,><l!IÎCu}i<,{t·~..:,i i allacht'."" à c;uel-
que!; tôches 

Mieux connaître les conditions d e vie des jP.unes 
travailleurs 

Mieux connaitr-. la situation des jeunes dans lei.;rs 
professions et dans leur dépa rtement !conditior.s de 
travail, salaire, avenir professionnell 

Rappeler la nl!cessitl! des contacts inlerprofes­
eionnels 

Intensifier l'information et la formation 

Gardor le contact avec les jeune, qui sont soue les 
àrapeauz. 

Elles ont, par ailleurs, mis l'accent dans leur étude, 
dans leur action , sur des points précis : 

- Conditions de travail et de rému nération des ap­
prentis 

- Logement des jeunes apprentis. célibata ires .at jeu­
nes ménages 

- Loisirs (enquêtes réalisl!es par plusieurs Commis­
sions - Propagande en faveur de l 'O .C.C.A.J. e t 

de la F. F. T. P., etc .. .) 

- Problèmes d u Service militaire 

... Format ion p rofesdonnellc (Renseignements fournis 
a ux familles sur les c ontrats d'apr,,~ntissage--
Participation aux Commissions do Formation p ro­

lessionnelle des U D. à des Co nseil,; d'Admin:stra­
Hon de Centres d'apprentissage. 

Dons l 'ensomble, à partir des travau:r du la Session 
Nutionale , du Plan de Travail de la Commi~sion ccnfé-

mais o vrJc le souc i ci 1, s 'ri clopter ~ u,t pro':,lè moi. prH i~ d <' 
lcu1 région. 

Cette p rés&nce des jeunes. nous la constatons auss i 
par lo nombrn de ca marades qui suivent les cours par 
correspondance, les animent parfois, par une p rice de 
responsabilités dans les éleclions professionn elle&. 

LA COMMISSION CONFEDERALE 

Depuis deuz ans, elle a perfectionné ses méthodes. 
Elle est, il fout le noter , une é quipe parfaitement soudée 
où cha cun prend sa part d o travail. Ainsi peut-olle ana­
lyser plus complètement les probll!mcs qui se posent aux 
jeunes d 'au1ourd 'hui e t informer p lus largement ses cor­
respondant s dont le n ombre croît. 

Soucieuse d6 son rôle, la Commission confédérale 
Jeunes a lancé une politique de contacts avec les Mou­
vements de Jeunesse dans un esprit de coopération 
loyale. 

Elle a constitué trois g roupes d e travail pour étudier 
plus en dl!tail les poin ts suivants : 
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Logemenl d es Jeun es - Apprentissage - Probll,mes 
Année■-Jeunesse. 

De ces trois groupes sont sortis dos documents transmis 
aux organismes confédôrau:it Intéressé& ou QU][ Unions 
Départemonlalea et féd6rattons. A signaler notamment 
un projet de Proposition de Loi &UJ' la Rémunération dei 
Apprentis, - une note sur les Foyers de Jeunes tra­
vailleurs, - une étude sur les Commiulons Armées­
Jeunesse. Tout co travail a'eat eilectué en liaison avsc no• 
Commissions d épartementales et locales. 

A aignaler la part de plu■ en plus grande prise par le 
Bulletin , INFORMATIONS JEUNES ,. Celui-ci, simple ot 
prolique, ~:,rmet li no• Commi11ions de communiquer 
entre elles par dos échos, d os comptes-rendus d'Ecxpé­
riences. 

D'autre part, los jeunes participent OUl< travau:it de• 
Commissions conJédérales dan• lesquelles Us appo,tent 
les faits, lo• solutions mises en commun préalablement 
au sein de la Commission confédérale des jeunes 
(Habitai, Formation profe■1ionnelle. etc .. .l 

NOS SESSIONS 

A kt suite des vœux de nos Commissions, nous avons 
dû a llonger d 'une journée notre Session nationale d es 
Jeunes. Il est utile do remarquer que nous auilltona 
depuis deux ana à un renouvellement des seulonnalres 
el à un a balaaemenl de leur moyenne d 'âge. La sesaion 
Nationale par los contacte qu'elle permet. les nujet1 
qu'elle aborde, e:,t p our nos camarades l 'occasion non 
aeulement d'écha nger des idée■. de bâtir un plan dit 
travail, de dégager l8s revendications propres aux jeunes, 
mais aussi de s'engager dans l'action, de poursuivra leur 
effort de formatlon. 

La Session 1958, qui s'est déroulée sans aucun,:. dé­
foction, a u milieu des événements de Mai, nous ':t con• 
vaincus sur l'ardeur e t sur la valeur de nos jeunes. 

Un pou partout dan■ les département■, sou s forme de 
seSBions, de journéH ou de soirées d 'études, la Senion 
se prolongo. Nous demandon, li nos Unions Départemen­
tales de faciliter celte prolongation. En 1959, du 14 au 
18 Mal, lo Sesnion Nationale mettra plus spécialement 
1 accent sur la Politique do la Jeunesse. 

LES ASPIRA TI ONS DES JEUNES 

ET LA POLITIQUE DE LA JEUNESSE 

Nous avone dit, et nous continuerons à dire : La poli­
tique de la jouneaae eel Inséparable de la politique 
~conomique et ■ociole d'eneemble. C'eal dans ce aens 
que se eitue l'action des Commiealon• de Jeune■ ; c'est 
dans ce sens que toute la C. f. T. C. doit s'in téresser â 
la Politique d e la Jeune ase. 

Après une mise en sommeil prolongé, le Haut-Comité 
d e la Jeunesse a roprle aea réunions, un Haut-Commis­
saire li la Jeunoese et aux Sports a été désigné. Messugea 
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et a llocutions promettent à ln jeunesse, • chance , de 
la France, un avenir meilleur. 

Compte tenu de ces laits, rappelons s impl omen: nos 
poeiliona : 

• Nous ne saurions accepter indéfiniment que l es pro­
blèmes qui conditionnent l'avenir des jeunes ot que nou, 
6voquons depuis des années dei::ieurenl sans sobtion 
et soient reportés d 'échéance en échéance, 11oua p eine 
de s'aggraver. Réforme el démocratisation de l 'enseigne. 
ment, création d'emplois nouveaux, réduction dea abat­
tements d'âge, rémunération des apprentis, con11tructio~ 
de foyers de joune P. travailleurs. d roit et poi;uibillté pou r 
les jeuneG d'acquérir une formation générale, écono­
mique, sociale. en respectant l eur l iborté de cho1:.:, co 
■ont dee revendications n6es des besoin,; d es jeun.,s, de 
leur situation p résente et d es garanties qu'ils sont on 
droit de réclamer p our leur avenir lMagazine du Tra­
va il, Septembre 1958) • · 

Droit à l'Enseignement, d roit au travail, droit à la 
culture el à l" accèi; au:.: responsabilités ne sont-ils pas, 
tin e ffet, l es impératifs d'une réelle politique de la Jeu. 
nesse, l es bases fondamontales d·un avenir meilleur ? 

Ces p ositions, n ous l es présen tons, nous l es défendons 
partout ol) nous avons à représen ter la C.F.T.C .. Encor• 
faut-Il que n otre action professionnelle ou interprofea• 
sionnelle s'en inspire. 

HAUT-COMITE DE LA JEUNESSE 

Il est nécessaire de dé finir avec clarté dans quellea 
conditions nous pouvons accepter de lrcnalller dans lt 
cadre du Haut-Comité de la Jeunesse. nouvelle formule. 

Tout d'abord. précisons avec netteté que n ous n• 
pourrions pa s comprendre que les Centra les Syndicale• 
noient eJ:clues du Ha ut-Comité, Elle■ repr6sentent lol 
conlestablemenl un n ombre important de jeune s travaU 
leurs organisés. Soulignons aussi quit le Haut-Comi161 

de la Jeunesse ne doit, en aucune manière, se 11ubatltuelj 
auz eittributiona propres des Ministères. Il doit eusep tlol1 
lament jouer un rôle de coordination et d'impulsion, 

D'autre pari, compte tenu d e s réalités , le Haut-Comil, 
doit s'attacher à la solution des problèmes priorl!air 
qui conditionnent l'avenir des jeunee (Formatio n pro­
fessionnelle et logement en particulier). 

La Commission Confédérale de■ Jeunes estime qu'l! 
est indispensable d'accorder a u:.: quei;Hanu de !sun 
plus d'importance que dans le passé. A toua l ea éch 
lons du Mouvement, des ellorts sont à faire dans r:'3 aen 
Par l'action i;yndical e, 11ous avons lea moyens de fa l 
ctvancer les préor:cupations de la jeune1111e, nous ovo 
aussi les moyens de travailler _en commun li donne r 
notre syndicalisme plus de dynamisme et à lui auur 
p lus de force pour demain. 

S nr un .. population actl•:o de 19.182.()00 per;;cmnes, 
le,; felllmP.s rr:présP.ntA"l.t 3~ % de l'eJlecti! total et sur 
l'ensemble des r.iclivitl>s économ iques du payR : 

13 ."k des profession& lib6ral es 81 cadzes sup é-
rieurs. 

52 % des employés, 

7.?. "t, d"• 0 11VTl,.r~ . 

80 % des personnAls de serv ice. 

P ersonne ne peut donc contester la nécessité d ' inté­
resser et d'amener le plus grand nombre de travail­
leuses à participer à l'action syndicale d 'ensemble, 
tou t en ne méconnaissant pas leurs intérêts particuliers, 
lE>ur psychologie, les con tex tes dans lesquels la 1r ie le,i 
a placées. 

Dons les catégories ou vrlères, employées, Personnel 
de Service : 

~ 59,4 % étant d es fe mmes seule s, pour beaucoup 
d'entre elles ayctnl dee ascendants à charge, 

38,6 % 6tant dea femmes mariées, ce qui n ·im­
plique pas qu'elles soient toutes des roèr,as de 
famille. 

Les Journées Nationale1 fominines des 10 et 11 Mai 
19~8 ont apporté la preuve qu'Jnd ép endamme.l: du 
cb,Hre important de femm es adhé rentes li la C.F .T.C., 
de nombreuses m·1·t t 1 ~ , 1 1 an es, p us sp .. c,oleroent sur le plan 
entreprises, syndicats et l ocalités, acceptaient et me­
naient à b ien des respon11abllités. 

V 

LE SYNDICALISME 
ET LES TRAVAI LLI USES 

En considération que l e monde du travail est co!llposé 
d 'hommes el de femmes, que l'importance de J'uction 
demande de p lus en plus de milita nts , r ien no peut 
s'opposer au pariage el à r access ion d es responscbili-

lés lornque l'on sait que la volonté, la valeur e1:cluont 
à olles seules toute discrimina tion. 

Ropr6::ontalh•ité. de ,c: rn::,n d 'ccuvrc inmlnin(' p-:: 1 C'l 

tégoriE> : 

pour 

Ouvrière,; 

Employé as 

30 

22,5 % 

Personnel d8 Service .... 16,6 % 

Cadres moyens . , . _ .. , . 8,8 % 

Divers 3 % 

soit. ... . . 80 S % 

Prof essione lib6roles et 
cad res supérieurs .... , . 1,5 % 

Patronnes de l'industrie et 
du Commerce .... . . , . , , 17 .6 % 

soit .. •. . . . 13,1 % 

100 % 

Vouloir parler du travail fém in in, c 'est avant tout 
considérer les 60,9 % de la main-d'œuvre féminine et 
tenir compte de leurs aspirations. C'est pourquoi la 
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Commission Confédérale féminine de la C.F.T.C. cc:11ti­
"''"' a ·~trto 1aur porte-pal'ol6, réagi1111o:ot contre les poai­
hons prises par certaines catégories de femmes ou 
d'asl!ociatlons voulant parler à la foi1 è la place des 
trovallleuees et du Syndicalisme. 

Parmi les revendications et propositions qui ont fait 
plus particuliàrement l"objet d ea motions dee Jou1D.éea 
Nationales, la. Commiulon fllminine poursuit son action 
en coordination ovec toute• les Commissions. 

_ la revalorisation des professions où la main-d'oeu­
vre féminine p1édomlne. 

l'adaptation de la formation professionnelle et la 
recherche de débouchés pour les jeuDe& filles ou 
les fe1xune11 coDlraintea de changer d 'activit1i, 

- la auppres&ion des cadences inhumaines plu,; spé• 
cialement imposées à la main-d'œuvre féminine, 

la diminution successive de l'abattement du tawc 
de la retraite priae à 60 ane, 

etc .. 

SUR LE PLAN INTERNATIONAL 

La Commisaion Confédérale l6minine do b C.r.T.C. 
participe actlvem enl au Conaell Syndica l Inte rnat;onal 
des travailleuses de la C.I.S.C .. 

Les problàmes féminins se retrouvént presque dans 
leu1 ense1Dble &Ur le plan international ét plus spocia­
lement, sur le pla n européen, par les impératifo d u 
Marché commun, Cé qui Implique que les mili\antee 
syndicalistes soient présentea dans toutes les ComIDis­
aions ou Comités traitant des problèmes européens, so­
ciaux, économiques. 

Si lea formel! diver&es d 'intégration de, fémmea dans 
les organisations nationales affiliées à la C. I. S. C. 
rendent la tâche parfois plus difficile, des actions intérea­
aante■ et coordonnfles aont faites. L'action du Conseil 
Inte rnational de& travailleuses de la C.l.S.C . est cons­
tante o l'Organisation Internationale du Travail, à la 
Commission de la feœme des Nations-Unies, à l'UNF.SCO 
en ce qui concerne, da ns ce dernier organisme , l'édu­
cation permanente des femmes. 

La Journée Internationale féminine de la C.l.S.C., 
qui s'est tenue en Mai 1958, a d6montré l'importance 
qué toutca les organisations nationales donnaient à la 
formation des adhérentes et militantéa du syndicalisme 
chrétien et la valeur de toutes les initiatives réallséea 
pour atteindre un plus grand nombre de travailleuses. 

LA FORMATION SYNDICAL& 

DES TRAVAILLEUSES 

La C .F.T.C. continue ô foire des efforts de plus e n 
plus grands en matière de formation des lnPaiUeurs 
et met à la. disposition de ses adbéreDta de nombreux 
outllu de vo lem. 

En ce qui concérne la participation f6minine auz 
dilférentes aortes de sessions d'ensemble da formation 
du Centre d e Culture ouvrlàre de Bierville. la Ccmmia• 
1ion Confédérale Mminine a été à même de fabe lea 
constatations suivantoa : 

PARTICIPATION 

Session de formation gén1hale 1 ° degr& ...• 
Sessiona upécialisées •. . . ...•......••.... 

Masculine 
71 % 
as % 

Fémi.alae 
29 % 
15 'li> 

Sessions fédérales de responsables . ... ... . 89 % 11 ,. 
Session s correspondant à dillérents secteurs de 

Comml&aions spécialiséea ••..••• , •••. 87 % 13 'l'i 

La tenue de seeaion1 féminine • de formation t.yndi­
cale le degré a p érrnis de remonter le pourcentage de 
13 à 31 %. 

Toutea les formules 1u1ceptible■ d 'amener le plu• 
posaible de femmes à a'engager dans le syndicalisme 
sont donc ô rechercher, à utiliser, 6'. décentraliser. 

Cela doit iitre de plu■ an plua l'objectif des Cornmis­
aions iéminines et daa organisations affiliées à la 
C .F.T.C. qui n e peuvent se dé■intéreaaer de la mai.n­
d 'œuvre féminine et de son intégration d a na l'action 
syndicale. 

44 

La C.F.T.C. reale èl: l'avant-garde de la défenea dee 
travaillausea, aon action eat vigilante, 1e11 étudea, ICI 

documentation sont très eouvent utiliaées par de nom· 
b reu:s mouvementa ou asa0ciati01111, services eociauz et 
écon0mlque1. 

Sa doctrine ltJi permet de pouvoir défendre it la fol■ 
l e droit au travail, lci dignité humaine et la fCI:tnilla en 
menaut d e front une action pour permettra & celle■ qui le 
veulent, d 'avoir par des poBSibilitéa effe<:t1••• ICI liberté 
de ae déterniiner. 

VI 

LOISlf\S 
DES 

~ff\f\ VAILLEUJ\S 

La C:.F.T.C .. di,puis de Ionguea annf!ea. auit très 
ltentivome.nt la question des Jol!,irs des tra vailleurs 
t de l eur famille 

L'obtention de tempa libre est, en fait, le réeultat 
-d'une persévérante et forte action syndicale : c'est la 
ai■on pour laquelle l6s travailleurs demandent à la 

C .F.T.C. non seulement de dé:lendre la temps , Loisirs •• 
obi également leur pou voir d'achat, afin qu'ils a ieDt 

la poesibilité d 'utiliser effectivement et intelligemment 
ette liberté. 

Depuis deu:1: ans, la C.F.T.C., 1uivant l'obiecüf èl 
tlelndre, a plus spécialement t-ravaillé 

à propager sa conception des • Loisirs » 

Au moment où tout le monde parle de plu_s en plus 
e • L;;,i.ulra • el plus ~pécialement de ceuz dea travail­

,leun,_ •oulant toua a'en occuper, voire le■ diriger, elle 
• ofhrm6 inlassablement et èl toutes le1 occoalom qui 

1 tont donn6e1, que, aoucieu■e de la liberté de la 
~ eraonne et de la famille, aUe s'«Hôvera tou joura C'Ontr9 

ut snonopolg ou emprise paternaliste de quelque c6té 
lflUa cola puisse venlr. 

Elle d~clare que c'est au;ii; jeunet!, aux adultes, à t~u• 
las trova1lleure et a ux familles d'exprime r l eurs 'l&pira­?0 11B, tio préciser l eurs besoins, de participer à la ges­
uon des réalisation,i. 

La C.F.T.C. voit là un moyen d 'affirmation de peiaon• 
nalité, de prise de responsabilité . d'éducation, de cul• 
ture, l e tout s 'iDs0ranl dana la forme d 'iiducalion popu­
Jaixe que la C.F.T.C. veut, parce que li6e èl l 'exiatonca 
même, aux con tacte humaine et auz réalité■ de la vie. 

- un système d '6porgne-vacances, ga ranti ,ur le 
plan national, avec un <>tganisms de gestion pcuitalre. 

augmenter le nombre de services à mettre à la 
disposition des travailleurs, 

indépendamment de aon action pour l'Qugmentotion du 
pouvoir d 'achat, nettement in&ufHaant pour un grand 
nombre d e t ravailleurs, puiaqua 51 %, malgré 10 1 con­
ç,éa payés, n e peuvent pas partir en vacances - pour• 
centage qui s'avàra plus important cella année, par 
suite dea conséquences des ordonnancea gouvem-lmen-
tale■. • 

La Fédération Française du Tourisme Populaire IF.P. 
T.P.l s'a■t trouvée devant la tâche considé rable qu'est 
la création de nou velle.s réa liaolione, c:' e1t-à-dire la misa 
au point de11 projets, la recherche des fonda pouz !&1 

invesliBBements absolume nt nécessaire&, puis en assu­
rant u ne gestion rendue difficile par l'augmentation du 
codt de la vie. 
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A la suite do campagnes d'opinion, de présence dan• 
les comités d'expansion économique dea réglons, la 
F.F.T.P., avec la C.F.T.C., a provoqué la création de 
moyens supplémentairas pour los vacances des travail­
leu rs, que ce soit des centres de jeunes ou de nouvelles 
maisons de vacances familiale■. en gealion direct<> ou 
par d élégation ou associations a ff iliées. 

Da ns son act ion de plan d'ensembl e d 'implantution, 
lo F.F.T.P. a suscité la création de villages de vacunces 
familiales. 

A cet effet tout en constatanl los In itiatives intêres­
sante8 de co'mitéa d'entreprises, la C.F.T.C. pense que 
ceux qui savent placer l ea moyens sur un plan plus large et 
interprofessionnel sont beaucoup plus dans le vrai, cc,ntrl­
buant ainsi ~ la llbltratlon du travailleur do son climat 
d'entreprise oà il eat maintenu, par la force des choses, 
4S semaines su r 52, 

assurer une représentation valable du tom isme 
populaire. 

La C.F.T.C. faisant partie des organisations londa­
\rices de la Fédération Fran çaise du Tourisme Popula ire 
et travaillant de plus on plus ~ aon dôveloppet.•ent, 
vient, en tant qu'organiaatlon ayndlcale, renJorcor les 
posillona do la F.F.T.P., actuellement l'Asaociation la 
plus repréaentatlve du tourisme populaire de noire paya 

Avec elle, et dans tous les organismes où elle es: re­
présen tée, elle a dem-:indé p lus spécia lement : 

- La création d 'une Commission Touri:1me sociol ou 
eein de la Dlreotlon générale du Tourisme irC1nçals. 
avec la participation dos Centrale, Syndicales, do11 or­
ganisations et aeaociatlons valables, c'est-à-dire 6 but 
vraiment social el non commercial camouflé el représen­
tatives des travailleurs e t des familles. 

- Un p la n d 'équlpement Tourisme sociul p rév::-yant 
les c ritères et jugeant de la va leur dAs initia tives pr,vée11 
et de l eur in térêt. 

- Un fon de national d'âquipement • Tourisme so­
cial , , avec la coordination des services existants ou à 

46 

susciter, avec répariltion suivan t d es critère s a u>. ini­
tla tives valables el contrôlables. 

Ces inslallotions confortables apporteront a ux tra­
vailleurs e t 6 leur famille de plus grandes possibilités, 

Après avoir conslllué la Fédl!ration dea Maieona do 
Vacances lamUiales regroupant plue particulièrement 
celles limonant d'lnltiatives C.F.T.C., la F,F.T.P. a créé 
une Confédération française des Maisons de Vacance, 
famUlales, ~ laquelle se sont alfU16es des Féd6ralion, 
animées do la m6mo conception, co qui a pour consé­
quence de ronforcor la po&ltlon du tou risme populaire. 

Dans les Com116s d'entreprises, de plus on plus des 
dltl6gués C.F.T.C. ont introduit la F.F.T.P. et utlUs~nt 
soa services. C'est dans ce but que la Confédérahon 
organise maintenant régulièrement uno 11e11sion de for­
mallon 6 Bierville, nbervée cuir dôlégués dea Comités 
d 'entreprises et traitant des activités sociales c:ul turelle11 
et d es loisirs. 

Mais pratiquement. une information plus large e• une 
coordination e fleclive resten t ~ faire et s'a vèrent d 'au­
tant p lus urgente da ns la région paris ienne. 

La F.F.T.P. a amélioré , Lol11irs-lnformatlon11 • et 
l'ensemble de &a documenlollon. Elle a développlt, prâce 
à la compr6henalon de certaines U. D .. 11011 délégation• 
ot, dons plusieurs villes importantes, elle a pu mettre 
en place des permanents. L'eapril qui existe sur le plan 
national entre les diverses associations affil\6ea ~ la 
F F.T P. doit se retrouver sur tous les plans : c'est 16 la. 
ga rantie d 'une eff ica cité p lus grande. • 

Les 21 et 22 Février 1SS9 s'est tenu à Pa r ls le Cor.grès 
du Tourismo popu laire, q u i a réuni 200 délégués. L'in-
16rêt de celu i-cl e t la valeur do~ travuu:s: de commission 
ont retenu l'attontlon de tous et des pouvoirs publics li 
a é té pour la C.F.T.C. l'occasion. devant les aspirations 
e t les besoins do la classe ouvrière, de con11tater com­
bien olle SI? devuit de continuer à travailler au dPv<'lop­
pement de la F .F.T.P, en entrainant le p lus grar,à r om­
bre possible de militan ts du mouvement à cette com• 
p 1 éher,11ion et à cette action . 

l 

1 nla ssablemenl, les derniers 
onl mis l'accent sur les objectifs 
c:onfédérole : 

Congrès Confédéraux 
en:entiels de la presse 

- lntensilier noire elfort de propagande et d'infor­
mation vis-à -via des travailleu rs. 

- S'orgcmi&er pour atteindre sans cesse une plus 
grande ni.asse de hcivailleurs, notamment par la crl·ation 
e t l'extension d ·un appareil de d iffus ion . 

- Continuer l'effort de présentcrtion de la presse 
confédérale. 

- Pours12iv1e nos e llorts e n vue d'un regroupeme nt 
et d 'une harmon i&ation de la p resse syndicale C.F.T.C. 

L'équipe responsable de la presse conf~dltrale a con­
gclenco d'avoir travaillé utilement dans la poursu!tu de 
ces dlifézenls objectUs füi:éa par les précédents Cougrh 
confédérauz. 

UN TRA VAll, D'INFORMATION INDISPENSABLE 

Il est inullle de d llmontrer ici la nécessité d'une infor­
mation obJecllve sur les gronda problèmes d'ach1alité 
avec lesquels noue avona ô noua d6batlre quotidienne­
ment. et ceci notamment depuis les év6noments d e mal 
1958. 

VII 

LIJ ;,eE~~E 
~ONFEPEtlJLE 

Ce travail d'explication, d 'information, d e prise de 
conscience, devlent d'autant plus néceuaira qu'en règle 
générale, ni la grande presse ni la radio n e donnaient 
des informations sulii■aQtes et juste• pou r permellre ô 
la gronde masse des travailleurs de se Jaire u ne opinion 
raisonnable dea évén ement& et d'entrevoir toujours lea 
cons6quences possibles. Ajoutons ~ cela l'extension 
croissante et l 'emprise de la • grande presse • imagée 
et • facile à l ire , - qui passe sou s silence o u délorme 
nos problèmes de vie - ; le développement des jour ­
nauz d'entreprise (tirage 600.000 exemplaires en 1952 
contre 1.210.000 uemplaires en 1958 1 ), l'influence d e 
la radio et de la télévision, etc. et nous mesurerons mieu:r. 
l'u rgence et la nâcessité d 'inten sifier encore nos mcy ens 
de p ropagande ~crlte. 

Au cours des dernières années, et notamment ti&puia 
mai 1 S58, l'effort de la rédaction de , SYNDICALISME , 
s'est perlé principalement sur les points suivants : 

- Faire connaitre le plus l'apidemeal poHible les 
positions de la C.F.T.C. et expliqper san1 ce1se les rai-
.11ons de noire attitude. • 

- Mettre 6 la disposition de noa militants des eumts. 
des pagea • cdUchetles •• des d o12blea p a ge s et des 
page1-tracl1 et dos tracts spltciauir dont le tirage a 
atteint plusieurs million.a d'exemplaire■, 

- Enfin, nos n'IUlléros sp6ciaux, dont le tirage o llt(i 
sans cesse on flèche, ont contrib u, eJHcacement à ce 
travail de grande propagande. 
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POUR UNE PRESSE CONFEDERALE TOUJOURS 
PUISSANTE ET EFflCACE. 

0~ en sommes-nous &ur le chemin de l'eHort de re­
groupement de nos p rincipau:it organes de pressa C.F.T.C. 
effort souha ité a u cours du Congrès Conféd éral de 1957 ? 

Len teme nt, mais sûrement, nous progresso ns da ns 
cette voie-là e t les p rog rès accomplis ces d e rniers m ois 
ont été réele. 

La d ifHculté essentielle dans ce doma ine, il ne faut 
pas l'oublier, c'est d e concilier à la fois les p osilions 
confédérales sur les g rands problèmes g6nérau:x. e t la 
nécessité, pour leu Fédérations, d'ezposer également, do.ne 
un même journal. l'aspect Ind ispensable de leurs pr<>blè­
mea professionnels el technlquea. La publication rl écli­
tion.s pcu1icullàres noue sembl e, pour l'lnatant, la fleule 
solu tion à co problème. Lee Fltdéraliona qui le désirent 
utilisent un , fonds commun • d u Magazine (5 à 6 pages), 
dans lequel elles in tègren t leu rs propreP pag es fédéral es 
(2 à 3 pages). 

Au cours d as deux dernière s années, le n omb re des 
éd itions prolessionnelle11 ou régional es est passé de 4 
à 10 par moi,, ce qui a permis. depuis juin 1957, de 
doubler le chilJre men1ael de tuage du • Magazix:o • · 

Gr(lce également à dea accorda pasalta avec quelques 
g ra ndes Fédérations et régions, cet effort s'est pou rtu ivl 
pou:r 1011 NUMEBOS SPECI.AlJX paraissant en Mol et 
Décembre. Par rapport à Mai 19S5, nou11 avons onrogls­
tr6. pour le tirage d o cea Numéros, la progrea,ion eul­
vant~: 

Mai 1957 : progression d e 6 0 % 
Déce11tbte 1958 : progression de 120 % 
Mai 1959 : p rog reaaion d e 200 % par ra p -

p ort au tirage d e Mai 1955. 
Ces ch iffres, très encourageants, sont encore in~uffi­

sants. Toute une zone d'influence de la C.F.T.C. res te 
intoucbée par la Presse confédérale. 

C'est pour pénétrer sans cesse plus en avan t dans 
celte zone qu'au coure des deux années qui viennent 
toulPs nos oraanl1atlons doivent prendre conscience du 
r&le lrremplaçablo de la pros11e dans le synd.icalieine 
modemo qui so veut pulsRnnl et organisé. 

Les objectifs à atteindre p ourraient ê tre les suivante 
a u cours des d eux années ~ ve nir : 

- 5.000 a bonnés nouve aux à , SYNDICALISME ,. 

- Un résea u d e diifuseurs du MAGAZCNE, aufflsam. 
me nt serré pour a tteindre au moin s une fois par mols 
tous les a d héren ts 0t deu:ic fois p a r a n tous les eympa. 
thisants de la C.F.T.C. 

- Continuer les exp,hiences do regroupemaLlt ot 
<l'h armonisa tion de la presse C .F.T.C. 

La p remière é tape à franch ir , dans un délai le plua 
bref poBBiblo, est la mise en place d'au moins u n o iilu. 
seur entouré d 'une équipe, pa r UNION LOCALE. 

Pour a ider les d if!usaurs à atteindre un ob jectif plus 
él evé d 'abonnés, nous avons mis au point un système 
d'fllbonnement restreint, permettant à l'adhérent d'une 
Fé dération ou région qui d iffu se une Edition spéclal1 
du MAGAZINE de recevoir , SYNDICALISME , d eu.3: fol 
par mois, le MAGAZINE n e leur étant a d ressé qu 'u ne lo 
au cours d e la semaine où ne paraît pas leur é d .Ho 
professionnelle ou ré g iona l e. 

Ceci est vala ble a ctuellement pou r tous les adhüen 
du NORD. de MEURTHE-ET-MOSELLE, d e la MI:USE 
des VOSGES, de HAUTE-SAVOIE e t de SEINE-MAR[ 
TlME. ainsi que tous ceux des S ecteurs METALLURGIE 
SECURITE SOCIALE, AIR-GUERRE-MARINE , TECHNI 
CIENS DE L'AGRICULTURE, qui p euvent s 'ab onner 
SYNDICALISME au pri:ic de 550 francs pour l'année, o 
lieu de 800 lrancs. 

Pour vous a ider, l'équipe de SYNDICALISME reste 
lu dispos ition des UNIONS DEPARTEMENTALES. et de 
UNIONS LOCALES. Une expérience récente d e tourné 
dans une U. D. a permis, a près une semaine de ren 
contres a vec l es militants d e hu it Unions Locales d 
multiplier la d iflusion du MAGAZINE par 80 J 

Les mêmes résultats peuvent être obtenus aillcu ra. 
n'y a eu a ucun coup d e bagu ette magique, mai~ eim 
plement une volonté très ferme de la part des militant 
qui avaient pri~ conscience d 'un fa it certain : l ,:r mc,n té­
d ,.~~ odhé~iol\~'\ dar,s tous i eu1ii S 1·ndit.uh, t:ibl fit' c, i~'t,U lvn{ 
liée <'t la diffusion de la Presse syndi<:ale. 

·•:::::::1:::i!l:;,1"• 
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Deux flll>.nées ont pc,ssé depuis que nous rendions 
ccmpte, le cette même plcrce à l'occasion du à<>rnier 
Congrès Confédéral, de l'effort cltduccrtif de la C.f .I.C. 

Deux ann,e&. riches en réali1ation1 que nou1 roppel­
l~rons,. ma.is aussi en problàmes poah, en perspectives 
d avenu, 

Ce 1onl. à l'occasion de chacune de nos aclivith, les 
deux. aspects de toute réalité vivante q\le noua exposerons 
succ1nctemek\t : ce qui a été lait, ce qa'il reste à faire. 

Avcrn_t de noua engager plus avClllt da:na notre compte 
rend.a , 11 no~ est un devoir qui noua tient à cœcu c'e■I 
celw d~ soaligner l 'Espril d'Equipe. l e désint,r_essmnent, 
le ~ouc1 de s'adapter, de mieu x lcrbe, l a compéten ce qui 
crnunent loua ceux qui, à un titre ou à un autre, colla• 
horent à notre eHort d e culture ouvriàre e t noua pensons 
d e façon h h précise à toas nos c:one c1euu de aoa 
ETUDES S'flfDICALES par cor:respondance , à tow nos 
responaùlea des commissions , , gionales de Fonna1ion. 
aux znultlple1 concouu dont hén, licienl nos 1ession.s 
~ N. O., no, Joum6es d'Etudes, nos progrcanmes locC111x, 
lla~ D au~ quelque 300 mlllla:nla e,rpérimen1'a el spécicr­
d es qui sont néceuairea à l'Enaeignemenl diapenn 

1111• les réunions et sessions d'Etudes de notre Cetthe 
d'Eclucation Ouvdàre de Bierville. 

C'e5t don.c d'an eflort commun. comme noua le 1ou• 

VIU 

lignion, dé jà en. 1957, doJ'lf ne-us renc!ons ca,npte. L'crs• 
p ecl poaitil de réoliscdions revient aux responsc,bles à 
la Formo:tion de Ioules le s organiscr!iona de la C.F.T.C., 
aux Professeun de l'Enseignemertt Public et Privé de 
tous le s degré s. 11ux nomlneux dirigeants de nos Fédé• 
rations el de no■ Unions Dépadementole,. du Secr,tc,riol 
Conlédé ral oins i qu'aux juristes. économistes. ingénieurs 
qui portid pent à noire eHort. qui pcnfc:igent uuul 110, 
préoccupation s et noire ■ouci de recherche el de rencu­
vellemenl toujours néceuaire, 

L'ACTIVITE DE L'INSTITUT CONFEDERAL 

D'ETUDES ET DE FORMA TION SYNDICALES 

Noire C~ntre d'Education Ouvrière c!e Blerville. 

A.u moment du 30• congrès, Bie rville comm encera sa 
huitième a nn ée de fonctionnement. 

Depu is Ma i 19S2, les aessions se succède nt :1 une 
cadence qui va s'acc,Ué rant. C'est une prouve de la 
vitalité d e la C . f . T. C. qui b é n éficie d 'une r icheaee 
huma ine exceptionnelle e t cola dane tous l es secteurs 
e t à tous les éch elons où l'action sy ndicale s 'e:zercl!. 
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Avant d'aborder le rapport dé ta illé des d iverses <1c­
tivilés du Centre s ignalons l ea améliorations ma térielles 
a pportées d epuis le de rnier cong ràs 

- construction d'un réfectoire 

- é quip ement de l'a ncien réfectoire en salle de 
coun et d e commission 

- a mé na gement de dortoirs en chambres déso rmais 
. toutes équ ipées d 'un lavabo 

- agra ndissement d e la salle d a cours du château. 

Ces d ivers ·travaux n ous p ermettent de d ispose~ dé-

sormois de trois unités de travail. Noua pouvons ainsl 
répondre a u mieux aux diverses et n ombreuses de. 
mandes d 'utilisotion. 

11 n 'échappera ~ personn e, e l surtou t pos à des syn. 
dicalistea, que si u n tel ensemble p eut fonct ionne r a u 11 
tnieuz, il le doit ~ des centa ines de collaborateurs : 
milita n ts syndicalistes, p rofesseu rs de l'enseig nement 
p ublic et privé, ca d res, bouta fonctionnaires, spéciuJis tes 
divers q u i nous assurent de l eu r concoure, maie aussi L, 

à l'équip e de travailleurs du Centra qui ne ménage po, 
I• sa peine. 

l 

Utilisation de Bierville de 1955 à 1958 

...,.... Nombre de participants 

- Nombre de manileetationa t 

Sessions 1955 1956 1957 1958 

H F total B F Totcd B F rotul B F Tolcal 
- - --- - - L---1-- -

Financement Confédéral .... 441 96 537 535 105 640 

17 20 

Fédéraliona Syndica ts et U.R.P. 306 545 132 577 

9 zz 
Autres activltéa C .F.T.C . .•.... 9 1 393 118 511 

3 8 

Organisa lions ez tér ieures . ... 328 181 81 262 

9 ' - ---
1262 2090 

38 56 

555 165 721 

22 

641 78 719 

2.6 

166 35 201 

.. 
117 62 179 

6 -
1820 1 

58 

1024 

512 

468 

261 

279 1303 

39 

93 

166 

112 

605 

23 

634 

IZ 

373 

Il 
1 

---
2915 

85 
1 

-

l . - SESSIONS A FINANCEMENT CONFED.t.RAL 
1 
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Il SESSIONS DE FORMATION GENERALE'. 

(l tr degré) 

A - Différents types de sessions. 

1157 1958 

- Secteur Privé .......... 3 6 

- Secteur Public 1 • •••••••• 1 

- Fonction Publique . .. . . . . 2 2 

- Ouvriers d'Etat ... , • , ••• , 1 l 

7 10 

B - A propos des chiffres. 
h 

L'évolution d u nombre dee sess ionnaires est la eui• 
vante 

- 1957 
- 1958 

Participants 

234 
335 

Moye n.ae 
pm ae uioD 

JJ,4 
33,5 

Il ressort une augmentation du nombre des sassions et 
des seuionnaires, une atabllllé de la moyenne par aoi,11lon. 

Cette stabilité eat normale, les responsable& de l ' lns• 
titut Confédéral s'en tenant pou r da■ raisons pédago­
giques au nombre ma,cimum de 35 participants par ses· 
aion. 

Pou r ce type de session il taut noter également 
- Durée de chaque session = 6 jour■ 
- Participation fémin ine == 29 % 

2) SESSIONS SPECIALISEES 

A) Düférenta types de sessions. 

_ Comi16a d'Entrepriao (10 jours). 
_ Comi16a d'Enlroprlae (6 jou1sl 

Acllvlléa sociales el c:ulturelle11. 
_ D1Uégu61 du personnel (7 Jours). 

- Reap. Secllona d'Entrepriae (6 
jours) , . , .. , .....• , .. • • • • • 

_ Comités mixtes (6 jours) . , ..•• 
_ Pédagogique (5 joura) ••.. , . 
_ Permanents (6 jouTBl •••..... 

1957 

2 

l 
1 
1 
2 

8 

1958 

1 
2 

l 
2 

7 
Les aeaaione de responsables de Sections d'Entr~prise 

et de Comités miJ:tes n 'ont pas ét6 retenues en 1958. par 
suite da la misa ~ la disposition des Fédérations de 
sessions l6dérales de re11pon11ablea. 

Par contre, nous avons cré6 cette année demt types 
de session• : 

_ l'une consacrée aux activités sociales et culturnlles 
des Comités d 'entrepr ise. 

_ l'autre sur l'Initialion Financière réservée tout 
particulièrement aux lrésoriers des syndicats d U.L. 
d'U.D. et des Fédérations. 

Il faut regretter que cette dernière n'ait p u se tenir 
par manque suffisant d'adhésions. 

B) - A propos des chiffres, 

L'évolution du nombre de sessionnaires s'est fait de la 
façon suivante : 

- 1957 
- 1958 

Pa1llcipcmts 

220 
214 

La participation féminine ressort ('i 15 % 

Moyenne 
par session 

27,5 
31 

l' ,:,ur 1958 l <>s chiffres se-ni en hniss" p<.1r suitoa oo la 
ln ihlP pmlirir,n lion <111x ~P5eionrs de pormanPnts. 

For contre les sessions do D6légué11 du Personn-,1 ont 
atteint la pa rticipation suivante : 43 et 38 sessionnaireo 
ceci malgré le refus de plusieurs di~oincs d'inscriptions 
rPpotlé~s à la session de Janvil)r 1959. 

3) SESSIONS ORGANISEES DANS LE CADliE 
DES COMMISSIONS CONFEDERALES 

A) ··- Différents types de sessions. 

1957 

- Ad.minh1tratoure SS et AF 
- Retralloa complémont--ilres • • • • 
-· Jeunes • · ' • 
- AdmlniBÎr'a'r~~;8• t 'n't;.;prî;0'6 ' ~~: 

llonalldos 
- Propagande •• • • • • • • • • ••••• • 
- Habitai • • • • • • • • • • • • • • • • 
- F6mlnln~ • • • ' ' • • • • • • • • • • • • • • 
- Pré,...ention° d~~ ·A~ci d;~t~ ·(Il· • • 
- Internationale • ' 
- Prud'hommes • • • • • • • • • • • • • • 

• • •• ••• • •• t • •• 

I 
1 
l 

7 

l958 

l 
l 
1 

l 
1 
l 
1 
l 
l 

9 

fl ) Financement par la Caisse Na tionale de Sécurité 
Sociale. 

Nous a vons abandonné cette année la tenue d 'u ne 
Bession d 'Administrateurs d'entreprises na tionalisées suite 
à la demand e d e la C'.J1ur.iishion inté ressé ':l. 

Far contre, n ous notons trois n ouvelles sessions ; 
Habitai, Retraites complémentaires et Prud 'hom mes. 

La 2• session • Internationale , prévue n 'u pas pu se 
tenir. 

B) - A propos des chiffres. 

L'6volution du nombre de sess ionnaires ressort ainsi 

1957 
1958 

Participants 

267 

324 

Moyenne 
par sesaion 

38 
36 

La participatio n féminine est d e 31 % compte tenu 
d e la session l llminine (60 pa rlicipantesl.' 

En isolant cette d ernière session, la p a rticipation fé­
minin e est de 13 %. 

- La d urée d e ces sessions est variable : 

6 jours Prud 'hommes, Prévention des Accidentg, 
Administrateurs ~de caisses. 

4 joure = Propagande, Jeunes, Féminine. 

3 jours == Internationa le - Retra ites compU.men• 
!a i res. 

2 jours = Habitai . 

4) SESSIONS FEDERALES DE RESPONSABLES 

A) - Différents types de sessions. 

Lors de l'établissement du programme 1958, l'Institul 
ConfédéTal a mis à la disposition des Fédérations 16 
session~ financées par la Confédération ou la Caisse 
Nationale d e Sécurité Sociale. 

14 sessions se i;ont eHec!ivement tenues dont 13 à Bier­
ville. 

Cf!tto initir.,live u µc>1mis celt f! conn?e d'crngrnf'nl&r 
l'w::li·,ité éducut i•te de Bierville. • 

A notor que cos sessions avaient un recrutP.ment et 
un programme qui étaient à l'initiatbe des fédér<'tions 
intéressées. 

Duns tous les cas le pro<Jramme a été établi en arcord 
avec: l'Institut C onfédoral . Dans certains cas la partici­
palion de l'Institut a élé jusqu'à animer la sessio;-, 

Banque 

Bôlilllent Prévention 

Cuirs et Peaux 

E. G. F. 

Employés 

Enseignement Libre 

Fédération Générale des F o nctionnaires 

Livre Papier Carton 

Métallurgie 

Métallurgie Prévention (1) 

Mineurs 

- Produits Chimiques 

P. T.T . 

soit au total 43 0 parlicipant11. 

(l) Financement par la Caisse National& de Sécurité 
Sociale . 
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1. 

' 

Par suite des événements d e MAI, trois session s n'ont La participation féminine à ce type de sessions est da 
11 % chiffre le p lus faible par 1apport au:a; p récéder,ts . pu se tenir 

Méta llu rg ie ; responsables d e sections d 'entreprise 
el Chelllin ots (reportées en Janvier 1959) 

e l S. G. E. N. 

La durée de ces sessions est variable ; 

6 jours : E, G . F, - Mineurs - Métallurgie (2) 
Employée. 

Cette sess ion a' est tenue en Juillet en dehors d e Bie r­
ville el de ce fait, ne se trouve pas comptabilisée. 

5 jours : Bâ timent - Industries Chimiques - P.T.T. 
Enseignement Libre, 

B) - A propos des chiffres. 
4 jours : Livre Papier - Banque - Cuirs e t 

Peau:ir:. 

~-•.1 moyenne des participations par session est de 33 - 3 jours : Fédération Générale des Fonctionnaires. 

II. - SESSIONS ORGANISEES PAR LES FEDERATIONS, SYNDICATS ET U. R. P. 

11 s 'agit ici d es session s non financées par la Confédération donc ô la charge des organisations ou des 

militants. 

A) - Répartition des sessions et des participCUlts. 

52 

FEDERATIONS 
Cheminots 

Féd~raleg ........ ••.. • . . ••• .• •• ,. ••••.•••••••• • •• • 
Sud-Est ........... . .. ... . ... ....... ........ . ..... . 
Est . . . . . . . .. .. . ... . . . . . ..... , . . . .. .. . ... ......... , ••• 
Ouest .............................................. .. .. 
Services Centrau-a: .... .. ....... .... .... .... .. .. .... . .. . .......... 

V. R. P. . ..•... , . .... ... 1 • • • ••• , • , . ..... • • • , , . .......... . 
- Bêitlm19nt Prévention (1) , , • , • , , • , . , , , , ..• . , . . , •. . • .••• 
- Banqua .................... .... , ... . ... . .... .. . ... . .. . 
- Marine Marchande • • • • ........ , , , • • • • • " • • • • • , .. . , • , ... . . 
- Métallurgle . , • •••• , •• , , . .. . , ............ , • ••• • , ••••• • 
- Mineurs .... • .. • • •• • • • ,. , • • • • • • • , . . ... • ... • • • • , , •• , , • . ... . 
- Pi&nitentiaîree ....... .... .... , • •• , .. ... .......... , ... . • ...... . 
- Tran smission& (Air Guerze) . ..... .. . . • •• , •• , ... ... .. .... . 
- S. G. E. N. .. , •••••••••••••• • • • ...................... _._._ 

SYNDICATS PABISIENS 

-U. P.S.M ..• . .••. . . , •....••.• ,, .•..•••.•.•.••••••••• 
- Employt s Métauz . .. , .................... . .. . ... . .. ..... . 
- H. C. R. - Employés de maison •••.•• , , • , •••• , , • , , •• ••• 
- U. P. 1. C. C . .... .. . ..... , .• •••. •. • , ........ . .. • • • • , .. • • 
- S. E. THOMSON ..... . ...... , ............ ... ...... , •• • ••• 
- P1éiecture de la Seine ~ .. .. ...• , , ....... . • .• , ••• , . . . ..... . 
- Bourse , .. ......... .... ... , ••••••••• , . .......... . , •• , ... . 

U. B. P, 

-E,N.O. .......... .................... ... .. .......... . 
- Commission C. E. • .. . .. 11 . .. .. . ..... .. . ... ........ . . .. ... . 

(1} Financée par la Caisse Nationale de Sécurité Sociale. 

1957 

s 
2 

l 
l 

5 
l 
l 
1 
2 

l 

1 
l 
1 
l 
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(X} Comptabilisées en 19SS au chapitre précédent - soit 605 participants contre 719 wn 1957, 

B) _ A propos des cbilfres. 

Nous con statons cette année une diminution par rap­

port c'1 19 57. 

Les raisons peuvent en être trouvées : 

Certaines fédérations : Bâtiment - Méta llurgie -
' Banque ayant eu en 1958 leurs sessions financées, leurs 
r6alliations éducatives se trouvent portées dans la cha­
pitre précédent, 

- Ralentissement de l'effort de certaines org-:inisa­
tione. 

- Par contre nous notons une augmentation che, lea 
V. R. P., ai?lsi que l'utilisation d e Bierville pour la l' 
fois : Mineurs - S. G. E. N, - Tran smissions - Bourse, 

- La participation féminine ressor t à l S % . 

- La durée de ces sessions est trol!s var iable, ,Elle va 
d'une journée (le dima nche) <'i quatre jours, en panant 
p a r Le w eek-end, 

EN RESUME des p~int~ : 1 ;--- H - III - 1~ - qui _représentent strictement l'adivi" éducative de Bierville, n oue 
enregistrons les chiffres suivants pour les ci.nq dernières années : ,. ' 

195( 1955 1956 Hl57 1958 

No111bre de •es1ians : 

- Fi?lancemenl Confédéral ..... ... .... 25 17 20 22 39 
- Fédés, Synd. el U. R. P. , • • .• • .• , • .••. 14 9 22 26 23 

39 26 42 48 62 
Nrmb1e de pallicipant• 

. 
M 

- Fina nc9ment confédéral ..... .......... 933 537 62S 721 1303 
- Fédés, Synd. et U. R. P. 1 . .... .. .. .. ... . 375 306 677 719 605 

1308 843 1315 1440 1909 

m. - AUTRES ACTIVITES C. F. T. C. 

L'augmentation de la capacité de Bierville a pArmis 
-d& recevoir en plus des sessions, diverses manifestations 
qui jusquïci ne pouvaient venir so it par manq,n de 
places, soit que les da tes d isponibles ne convenaient pas. 

Alors qu'en 1957 nous avions enregistré 4 Congrès 

Fédérau:ir: groupant 201 participants, en 1958 noue no• 
tona 

12 manitestations divenec <congrès, Bureauz: F6dé­
rauz: ayant groupé 

634 participants. 

N. - ORGANISATIONS EXTERIEURES 

La capacité de Bierville étant" accrue, de façon ,\ uti­
liser la Maison au ma:a;lmum, nous la mettons à la dis­
position de Mouvements E:ir:térieurs, dans la mesurd o-11 
-aucune gêne ne pourra être apporté& au:ir: seaaions et 
·man.Uestation, C. F. T. C. 

Alors qu'im 1957 nous avions enregistré sj:ir: manilas­
•tation& groupant 179 patticlpants, en 1958 nous notons : 

11 manileetations et 373 par!icipcxnts. 

Pour être complet il fau t ajouter l'activité familial& 
de Bierville en 1958, 

Celle-ci se divise en deuz: partiei : 

1 • Famille• accompagnanl les 1ie■-ionnaire1 
87 épouses - Ill enfants 

2 ° Maison Familiale de Vacances 
fonctionnant en fu illet - Août e t Septembre 
108 familles - 212 enfants. 

E. N. O. 1957 -1958 

Pour ne pas aurcha.rger ce document en analysa.nt 
iucceaalvement le■ aeeaiona d'E.N.O. 57 et 58, nous pro­
céderons en \1l1 document unique ~ la comparaison des 
-réalisations des dewc années à partir de celles de 1'58, 

Nombre de seasloll& 

29 sessions se &ont tenues sur 32 prévues contre 27 
În 1957. Les événements de Mal ont cependant perturb4 

0 déroulement dea ae&11ions prévues à cette époque. 

• 
Certaines commissions régionales ont dû soit ana11.ler 
des sessions par manque de locauz, soit ,.les repo1te r 
c'r d'au Ires dates, La répartition des sessions a étl, la 11ui• 
vante par région de formation : 

1958 1957 
- Lille ..... , . , .•. • • . 5 contre 6 
- Angers . . ........ . . 
- Renne s . .. . , ... . .. . 

3 contre 2 
3 contre 2 

- Lyon .. , ........ . . . 2 contre 3 (4 de prévues) 
- Bordeaux .. . , , . , , , 2 contre l 
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- Nancy - S trasbourg .. 2 contre 2 

- Normandie . ... . ' .. 2 contre 2 

- Orléans ♦ • ••• •••• • 2 contre 2 
Alpes Provenc e . ... 1 con tra 1 

Besançon • • ♦ •• •• ••• 1 contre 1 

Centre OueBt . . . . . . contre l 

Cl ermont-Ferra nd contre 

- Dijon ... . . ■ • • • • ••• • • contre 1 

- Montpelliet ... ..... contre 1 

- Paris • • • • • ♦ • • •• • • •• contre l (1 d e prévue ) 

- Reime ............ contre 

- Toulouse . . . . . - ... . con tre 

Durée des sessions. 

Les deux dernières a nnées un réel effort a éM entrepris 
en vue de l'a llongement de la durée des sessions. 

C'est ainsi que nous relevo ns en 1958 
8 jours 4 eenions 
6 jours 6 sessions 
S jours l O sessions 
4 jou rs 9 sessions 

La moyenne de durée est de 5 jours, 3 identiques à 
c elles de 1957 a lon q u ·en 19!î6. La moyenne n 'éta it que 
de 4 jours 8 

• De plu s, nous constatons qu'aucune session n'est in• 
fér ieure à une durée de 4 jours, ainsi q ue nous e n e xp ri­
mions Le désir dans le rapp ort moral d u cong rès d e 
1957. 

Répartilion des sessions dans le temps, 
Phénomène déjà constaté e n 1956, les troiu semaine, 

de Congés payé s on t eu ces deu x derniè res a nnéea un 
influence sur la répartit ion des sessions da ns Le temp, 

C 'est ainsi q ue cette année sur 29 se ssions, 2 soule 
ment se sont déroulées au mois d 'Août . 

Les raisons de celle situation en son t en généra l qu 
les militan1s p réfèren t p rend re leu rs congés payés e 
fam ille et q~e les maisons qui nous reçoiven t sont dij 
ficilement libres en Août fonctionna nt e lles-mêmes d 
plus en plus en Maisons familia les d e vacances. 

Participation des sessionnaires. 
Elle. s'éta blit à : 

728 milita n ts 
185 m ilita n tes 

913 sessionnairès con tre 833 en 1957 
744 en 19 56 

La moyenne d es participants par s .. ssion "Bt de :q 
chiffre id entique à celu1 constaté en 19:,7 et 1958. 

Parli<;ipation familiale. 
Depuis de très nombreusos a nnées nos session s son 

familiales, Ma lgré le déplacement des sessions dan5 1 
temps la participation familia le ne s'est pas ral en t ie. 

Nou s avons enregistré : 206 familles en 1958 cont r 
192 en 1957 et 156 en i 950. 

Pour l'ann6e l 958, la participation finonciàr.; de 1 
Confédéraiion a été augmentée. Cette mesure " poim 
une augmentation de la durée des sessions, d e le 
nombrn et parta n t des partic ipants . 

Le lhème des sessions a été en 
1957 : Progrès technique et a ction syndical e. 
1958 : Niveau de v ie et échanges. 

Les Ett1des SyniHcales 

Pour fairo lace à ses responsabilités, lo militant syn­
d:ic...ili,::1h; J 1.,~l Ct.;ns.-:nlir, ~c uv&n~ dun:; d, r. ccr.dHir.:r, . dif 
liciles, un eflor l du formation personnelle. 

Cet effort doit porter sur des d1sciplines très diflén•ntes 
et nombrouses. Les Etudes Syndicales par correspondoJnce 
sont un des moyens, parmi d'autres ; Centre d 'Educa­
tion Ouvriôte d e Bierville, Sessions Régional r;u des 
Ecoles Normales Ouvrières, programmes d 'Etudes iw.::a ux, 
rovue , FORMATION ,, etc.,. que l'Institut Confédéral 
d 'Etudes et de Formation Syndicales, a mis au point 
depuis 194.9 pour rép ondre à la mission Educatlv~ du 
Syndicalisme et au:z besoins de connaissance des mili­
tants, 

Les Etudes Syndicales par correspondance comportent 
un texte mensu el à 6tudier e t un travail personnel à 
rédiger. C es travaux, corrigés par des sp,kialistes de 
chaque question sont renvoyés aux élèves avec les 
appréciations n·éceuaires. 

Cette formule repose donc sur un EFFORT PERSONNEL 
de lectu res, d e réfleitions, d 'assim ilation et de r6daction. 
Ce travail personnel peut être facilité, sur le plan local. 
par un travail en équ ipe sous la direction d'un animateur, 

Nous tendons à généraliser la méthode qui cor.~iste 
à aasocier à l'effort personnel un trava il d'équipe. Pour 
e ncourager celte formule, nous fa isons depuis O clobre 
1959 un service gratu it des leçons du cycle d 'E!ud es 
dont chaque animateur a la char57e. 

Nous essaierons égal ement de garder le contact avec 
tous les a n imateurs locaux, en part iculier, en rédigeant 
de temps ~ autre une , note , à leur intention note 
que nous joindrons à l'envoi des leçons. 
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Cette <1nnée, nous nous sommes efforcés d'eHec tu <ar 
trrr:<til c-n p roJo P.det,rJ eTl ,c,n r o \Hn9,::,nnt ) P. t rov("'fi1 ri ' 
4 uiµu uu plan local, en suivant davantage encoro,1 1 
(-lèves en pmllculi&r en rclnnçanl les d éfailla nts. 

Ces cours d emandent en eff et, volonté et porsévéran 
dans l'effort. 

Nous avoru;, cetlo année suspendu moment.:inéme 
notre cycle • DOCTRINE e l Principes d'Action de 1 
C. F. T. C. • . Laa leçons sont épuisées et la surcha rge d 
havail que nous avons eue ces derniers mois no n <'us 
pas permis de revoir ce , cycle , que nous devons ailn 
plilier pour répondre à de nombreuses den,and cs , q u itt 
à prévoir un deuxi?:me degré. 

Nous avons toujou rs, comme p rojet de prochains cycle 
un cycle de , PRATIQUE SYNDICALE , et un aut re d 
, FORMATION CIVIQUE ,. 

D'a utre part, nous dovons réactualiser, voire simplifie 
les cours rédigés spocialemenl pour les ionclionnairo 
cours qui, jusqu'ici, nou s d evons le signaler aux int. J 
rossés, n 'ont pas reçu l'accu e il que l'effort consenti, toor 
par l'Institut Confédéral que par la Commission d 
F ormation do la Fédératio n Générale d es Fonctlonnaire 
mérita it. D'autres cycles : Economie, pour lequel un t 
vail de révision est en cou rs, , Formation Juridiq u e , 
, Sécu rilé Sociale , do ivent ôtre réactualisés. 

Soulignons enfin que 44 correcteurs nous appor te 
l eur concours pour celte réalisation, 

Ci-d essous nous donnon a un tableau d es inscriptio 
aux Eludes Syn dicales depu is plusieu rs années. Nou• 
constaterons l'in térêt constanl p or té a u J•r cycle , INI' 
TIATION SYNDICALE , et cela est très important. 

1955/ 56 1956/57 1957/ 58 1958159 

Initiation Syndicale • • • • • • • • • • • • •• • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • 
Cycle A Fonction Publique .•. • • •• • • • ' • • ' ••• • • • • ' • •• •.• 

350 
105 
9, 

456 476 426 
9 1 45 39 

116 François . . • •• • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • 112 1D7 
Doctrine Princip es d'Action de la C. F . T, C. , • , • , • , , , , , , , . ~6 131 12·1 _(2) 

lnitiation Economique ... . ..•••••• • • • •• , , • •..••••••••• 

S 6curité Sociale ... , • , , • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • , • 

52 

E2 
72 53 96 
77 33 48 

Formation Juridique . , •••• • • • • • , • • • • • • • • • , • • • • • • • , • , •• 

Cycle B Fonction Publique • • • • • • • • • • • • • • •• • • • • ' • • • • ••• 

35 
32 

3B 
27 

23 4, 
25 IZ 

Règles Elementairee de G estion Financière . . , , , ... , . , . , , .. - B9 (l) tiO 60 

(1) Nouveau cy cle 

(2) Cycle auspendu 

-
BOB 

-
11 07 

-- ---
948 834 

Lu Revue du Militant " Fttt1111a.tio11 " 

Quant ~ non nolllbre d'abonnés, notre revue marque, 
aprù u.ne période de dépre1Bion assez sensible, nou1 
ramenant er moins de 2.400 abonnés, une remontée. Nous 
dépassons actuellement 3.100 aboDJ1é&, au.zquela 11'cjou• 
tenl '"200 services, quelques dizaines d'exemplaires ven­
dus au numé ro et 150 à 200 environ a u titre de la pro­
pagande et de documentation. Le tirage est de 4.000 

Il est évident que cette situation pour n'être pas en 
d é finitive en r~g r.,~sion, se caractérisa - FORMATION 
en étant à Ga 13' année d'eitistence - par une s tab ilité 
relative, qu i ne noua satisfait p a s, Nous continuons à 
panser que la rovuo devrait trouver une plus largo ou· 
<ilenee parmi les militants et même de nombreux 
adhérents. 

Ce la nous amène er réfléchir sur deux problèmes 
posés: 

1 •1 - L'effort d'udcrpt111tio11 de la Bnue, 

Il s'agit là, du contenu et du niveau de la revue. Nous 
avons toujours pens6 que , FORMATION , devait aur tout 
être conçu au niveau de Dlilitanls expérimentés ; anima­
teur, dos 1ectlon1 ayndlcalos d 'entreprise, membres de■ 
conseUa des syndicats. des Unions Locales, Unions Dépar­
tementales, Fé dérallona et er tous ceux qui ont un m11udat 
C.F.T.C. dans les secteurs juridiques, économiques , so• 
cloux, à dei syndicallates qui n 'ayant pae de reapon&a• 
bllit6s préch1es, ne sont pas moins très avertie des ques­
tions posées au syndlcaliamo ainsi qu'~ des militant• et 
toutes personnes s'intéressant aux problèuiea écono• 
ru.igues et sociaux. Cela représente de■ milliers de 
lectour11 possibles que nous ne touchons paa suffisamment 
Noire publication vient compléter la preue confédé­
raln - pat des 6tudes et de s documenls étoilés - et les 
publications fédérales indl■pen11ables er l'Action profes­
sionnelle. 

FORMATION donc, avec ses études et auasl sa pté■en• 
talion, sa mise en pages est appréciée aussi bien 
ô l'lntilrlcur qu'à l'exté rieur du Mouvement, mais au&Si 
souvent sollicitée par d eux courants. Des militants de• 

mandent des études simples, en peu de pages. Cel,"l est 
valabl e et est à la base de la mise au point de , bro­
chures • sur des p rob lèmes d ·a c tualité, ces bro-::hures 
étant ~alisées par les services intéressés. P<:.r ce,ntre, 
d 'a u tres militants dema ndent d es Etudea suhstantic.•lles 
bien présentées, mais n a sacriJiant pas à una trop grande 
facilité, allant a u fond des questions, avec les dévelop­
pements nécessaire■. 

Nous essayons àe donn"r soti~frtction aur uns ,,t a ux 
autres. C ela n'est pas facile. FORMATION bénllficle 
de collaborations juridiques, économiques, socia le s 
très précieuses parce que régulières et compétente ,. 
Le s tyle des études est de façon général e, très clair 
et simpl e: Chaque livraison mensuell& comporte, sur la 
deuxième page de la couverture, une présentation con­
cise de chacune des étu des. 

Enfin, sa formule en cahiers facilite une documenta tion 
rationnellement classée et très utile. 

Des suggestions nous sont faites, nous avons dee pro­
jets et l 'on peut tou jours remett.re en cause une Io1mule 
sur tout s'il se dégage d'une enqu 6te, ou d e nombreux 
sondages, quelques enseignement■ convergen ts, 

Maie nous pensons qu'il n'y a pas que le problème 
interne d e la revue qui e st e n cause, mais auHi - et 
cela est au moiD& aussi important - le problème de la 
le d11te des militants ouvrier■, des syndicalistes. 

2. 0
) - t es militants et leurs le ctures, 

Des constataliona venant de d ifférente,;• source1 
Maison a d 'éditions spécialisées, librairie confédérale , 
sondages lors des se1Bions E. N. O. et à Bierville - nous 
montrent que les ouvrage■ d 'Histoire Ouvrière. biblio­
graphie de militant■, ouvtages économiques, brochures 
se v endent dlillcilement, Que faut-U en déduire ? Que les 
militants ne lisent pas suUir;amment ? Ou que leun 
lectures aont d ieparsées eut dea Centres d 'intérllt l.rèa 
divers et sur de nombreuses publlcationa, souvent hebdo• 
madaires. 
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Il nous faudra da ns les prochains mois eseay~r de 
voir plus clair dans ce problème de manière à dégager 

ce qu 'il es t souhaitable, ou possible, de faire dans le 
domaine d e la lecture des militant s. 

,. 

Ln collaboration 

Nous l'avons déjà souligné par ailleurs, nomhreu:z sont 
lea univenitaires qui, à titre personnel. en tant que syn­
dicalistes, apportent un concoura précieuz à notre rdfort 
d'éducation. 

Mais il est une autre question, c 'est celle relative auz 
Initiatives réalisées par l'Université elle-même dans le 
domaine de l'Education Ouvrière. 

La position de la C. F. T. C. sur ce plan a toujour '!I été 
constructive. Nous pensons que c'eat à notre Centrale, 
par ses institutions habilitées, qu'il revient de prondre 
la r esponsabilité d'assumer la formation de ses adhé rent.li 
el de ses cadres, mais ceci sans e:zclusive, surtout lors­
qu'il s'agit du concours que p eut apporter le p otenliel 
intellectuel de l'Université. 

Nous avons déjà rendu compte dans le rapport du 
dernier Congrès Con fédéral de notre position. L'expé­
rience positive de ces dernières années ne peut que 
confirmer ces rè glee générales que nous rappelons : 

- pa rticipation sufJisante à la Direction, ta nt d e l'or­
ganisation que des a ctivités éduca t ives : 

- préférence pour d es sessions par centrale les 
stages et réuniona d 'études communs à tou tes les cen-

avec l'llni·ve:rsité 

!tales ne doivent porter que sur des eujets technique s e t 
très limités ; 

- progmmmes el méthodes arr&téa en colla bora t1011. 
a vec les organismes compétents de la C.F.T.C. ; 

- prospection des militants a uz manifestations faltea 
sous la responsahilité d e nos organismei; de lorma!ion. 

En résumé, tout concours avec l'Université, ou plua 
eza ctement avec les diverses facultés, doit répondre à 
des règles bien définies concernant : 

- le but poursuivi, 
- notre place, 
- les p rogrammes ef méthodes. 
- la prospection. 1 

Enfin, il est demandé à Ioules nos organisations dépar­
tementa les et régiona les de tenir ou courant l'In stitut 
Confédé ra l d e tout contact avec l'Université en matière 
à'éducation ouvrière et de ne pas 11'engager sonR aon 
a vis. 

L 1nstitut du Travail de Strasbourg, 1 

C'est sur ces bases que d epuis 1956 nous travaillons 
efficacement avec l'Ins titut du Travail de Strasbourg. 

Tableau des sessions C.F.T.C. réalisées par l'Institut du Travail d e Strasbourg en colla boration avec l'Jnstitut 
Confédéral. 

j 

l 
Nal11re des session& ParlicipCIDls 

4-23 Mars 1956 
22-27 Octobre 1956 

Convenlions collect ives 

Sécurit6 Sociale 
26 
22 

24 Février - 16 Ma rs 1957 Probll!mes économiques p osés a u:z: Comités d 'Entrepri~c, .. 27 
30 Septembre • 12 Octobre 1957 Sécurité Sociale , . , •. , . , , , •• , , , ..••. . . . • , • , •• , , , , , 18 

Il Mars 1958 Problèmes de la Pla nification , , ... , • , • , , •• , . , , , ... , . , 20 
Janvier 1959 Sécurité Sociale .. t , ••• , ., •••••••••• • , • , . .......... . 18 

1-21 Mare l 959 P roblè mes de la Planification .•••••• , , , • , , , , , ....... , 20 .1 

Ces sessions s'adressent à d es militants et dirigeants 
e,:périmentés présentés par les Unions Dépa rtemen ta les, 
les Féd~rations, les Commissions Régiona les de For­
ma tion, ou par les commissions confédérales spécialisées. 

Le C. D. O. de Lille. 

Il eziste une aut re réalisation, d ~partementale celle-ci, 
zelevant de l'Université, il s 'a g it du Centre d 'Education 
Ouvriè re de la Faculté de Droit de Lille, auquel collabo rent 
nos camara de s d e la C.F.T.C. du Nord. Cette réalir.aiion 
e st financée pa r le ConMil Gtnéral du Nord. 

D'autres in itiatives se feront probablement jou r dans 
l'Jl.venir. 
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L'Institut des Sciences Sociales du Travail de 
Paris. 

Noue devons également citer la proposition fai te en 

Mai 1958 p ar M. l e Professeur DURAND, Directeu~ de 
l'Institut des Sciences Sociale11 du Travail da Parie. Il 
s 'agissait de p ermettre l 'obtention d'une bourse p .;.u r 4 
syndica listes désirant poursu ivre leurs Etudes Sociales e t 
Economiques dans le cadre de l'Enseignement de l'lns­
titul pour l"a nnée scolaire 1858-1959. 

Sur 4 candidats , 3 se sont p r ésentée à l'e,:amen, 2 ont 
é té reçus, Un seul a pu effectiv ement bénéficier do cette 
bourse, le second, un de n os bons militants de R-:iims, 
Conseiller Prud'homme s'est vu refuser sa d emande de 
mise en disponib ilité par son Entreprise d a ns laquelle l i 
travaille d epuis l O ans, par contre il de vait donn"r sa 
démiss ion sans garantie d'être repris .. 

Cela souligne un d es a spects de la difficulté qu<> ren· 
contrent les militants ouvriers lorsqu'ils veulent consentit 
un effort prolonç:.é da culture, non dane un but de pro· 
motion individuelle, mais pour augmenter l eur ca pacité 
au service de leure cama,ades de travail. 

1,, 

Le Congé .. Outil 
Le 23 Juillet 1957, l 'Assemblée Nationale adoptait 

définitivement la loi sur l e CO.NGE EDUCATION. 
è l parution de l 'a rr&té du 19 Mars 1958, elle 

Apr lns a _ _. 1 nnplicable il reate encore des règlements 
e11t ma tenu.u -.- • î t • adm' 
(l'administrallon publique à para Ire pou r car aines 1-

nlstration 11 de fonctionnalres. 
C t 1, énement marquera une date importante p ou~ 

les Trav:lllours et en particulier pour la C.F.T.C. qui 
p end a:11! plusieurs années a mené campagne en cette 
matière. 

Qu'est-ce que le Congé Education ? 

C'est la possibUito pour les travailleurs et les apprnn lls 
de participer à des s tages ou à des e~ssions c~n.sacrés 
c) l'éducation ouvrière ou à la . formahon_ syndicale et 
orgonis.Ss aoit par les organisahons synd icales d~ tra­
vailleurs reconnues reprl,santalives sur le pion nahonol, 
soli par des instituts spécialislis. 

Pourquoi le Congé Education. 

Le Syndicalisme occupe une _pla ce de plus en plus 
essentielle da ns la vie de la Nahon el ses repré sentants 
sont appelés depuig la lin du siècl~ der.nier par )03 lé­
gislateur à l'ezorcice de responsabilités rroporta ntes re­
qu/>rant une compétence certaine 

Délégués du personnel, 
Membres d e Comités d 'Entreprise où ils gèren: l es 
œuvres sociales mais aussi sont a p pe lés à d c; nner 
leur a v is sur la ma rche gé nérale de l'entrnprise. 
Membres des Comités d'hygiène et d e sécurité dans 
les entreprises, 
Elaboration de conventions collectives, d 'accords 
de sa la ires . 
Conseillers Prud'hommes , 
Administra teu rs de Caisses d <a Sécurité Social,. "' 
d 'Allocations Familiales. 
Membres dos organisme::; de gestion des Cai~ses 
d e retraites complémen taires. 

Do plus, les travailleurs sont représentés dans les Com­
missions de Main -d'Œuvre, de l'Enseignement Techniqu e, 
d es p rix, da ns les conseils d 'admin istration d es ent re­
prises nationa lisées, les comités d 'exp ansion économ ique, 
etc ... 

Ces ins titutions relève nt en un sens d 'une conception 
démocratique de la vie d'un p a y s, mais ces prérog<1tives. 
s i souhaitables $Oient-elles, n e sont pas suff i11ontos. 

li faut encore que leur exercice soit effectif e t pour 
cela il est indispensable qu e les hommes qui d o ivent 
animer, prendre d es responsabililés e t représenter leurs 
cama rades, puissent le faire en tout é tat de caus e. Il 
11'a9lt donc do permettre au:z: syndlcali11tes de pMfec­
lionnor leurs c:onnaissance11, d'élc:irgü leur cultur'3 per-
60nnt'lle ; c 'est tout le problèms de la formation générale, 
soclalo, économique, juridique de milliers de mUilants 
ouvr iers ouirque )s il es t demandé des conna issances mul- • 
tiples el précises q u 'ils n'onl a cquises n i da ns l eur for­
mation scolaire assez courte, n i dans l eu r formation pro­
iession nelle. es.sentiellement technique. 

Or. leurs partenaires ou leura advers(Iires dom1 les 
multiples organismes oi'l ils siègent aont des technJciens, 
des haut11 fonctionnaires, en tous cas des gens qui on t 
bénéticlé d'un e nseignement leur permettant de leulr la 
place qui est la leur. Y a-t-il égalité dans la discussion, 
véritable démocratie ? 

de pro1uotion 
Pour répon dre à ces b eso ins Le s organisation11 ,yndi­

cales ont depuis un certain nombre d 'années mis su, pied 
des cours e t d es s tagos de formation et la C.F.T.C. est 
certainement la centrale qui a fait le plus grand dfort 
su r ce p oint. 

Qui d ira le s heures prises sur le somme il et l es loisirs 
par les militants ouvriers qui, après une d ure journ,,,;, ou 
s emaine de travail, consacrent dé jà une par tie de leur 
temps disp onib le à l'action syndicale, pour é tu d ie,· un 
dossier, établir un rapport, p réparer une a udience, s'in­
lo1mer du d ernier état de la législation et qui p a r surcroît 
participent à d es soirées d 'études, journé es d'études el 
sessions d a n s l e but de parfaire l eur comp éten ce ei le ur 
vol eur humaine. 

De plus, ce s activité s é taien t souvent frejnées par les 
cl.ilficultés auzquelles l es militants devaient faire Jace 
pour se dégager de l eu r travail profe1sionnel. Lor1qu1t 
le patron s 'opposa it à leur particip a tion , comme c'était 
parfois le ca ~ jusqu 'à présent, ils n'avaient plu s comme 
ressource que d'amputer leurs congé s payé s de quelques 
Jours. 

La loi sur le Congé-Educa tion tend précieé111ent à 
pallier ce t obsta cle en o ffran t a u x travailleurs la pos­
sibilité d 'obtenir des congés spéciaux, l im ités mais n on 
ré munérés pou r pouvoir suivre des s tages de founatjcr, 

Un résumé de loi. 

Voici résumées l es principales disposit ions de l <1 loi 
sur le Congé Education. 

- sa duréo est de 12 jours e t il n'est pas r~m,méré 

i l peut ê tre pris e n une. ou d eu:,c fo is 

il porte ezclus ivement su r d es stages ou ses~io ns 
consa cré s à l 'é ducation ouvrière ou à la forma tion 
syndical e, orga nisés soi t p a r dee ce ntres ra ttachés 

• à d e~ oTgani~CTt;<>n~ ~ynrl i<:,..,]<>$ cl,;, lrrtva i lle11n·, r "'­
connues comme représentatives sur le plan nationa l, 
soit p_ar des instituts spécialisé s. 

la l ist e des ce ntres• el instituts ouvrant d roit a u:z 
congés est arrêtée après a vi• d 'une commi~sion 
dans laquelle •iègenl les représen tants d es o rgani­
sations syndicales les p lus représen tatives sur le 
plan national. 

Une liste p rovisoire a élé publiée p a r l'a rrê té du 19 
Mars 1958 et comprend : 

Centre C onfédéral d"étudo~ e t de formation syn­
dicales (C,G.T.} 

Institu t Con féd é ral d'Etud es e t de Forma tion Syn­
dicales (CS.T.C.l 

Cenlre d e lorroa 1ion de militan ts syndicali~te~ et 
centra d 'éducation ouvrière (C.G.T. - F.O.> 

Centre économ iq ue et socia l de p erfe ctionnement 
des Cadres (C.G.C.) 

Institut <lu Travail de l'Université de • Strasbourg 

Centre de Culture Ouvrière. 

• Le con gé sera a ssimilé à une p ér iode d e travuil ef­
foctif e\ eau vega rde ra tous les droits d es salarié s tant 
p our les congés payés que p our leG prestation s familia les 
et assurance• sociaies. 

• La demande de congé devra être fa ite 30 jo,irs à 
l'a va nce. 
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• Si pour de11 causes liées à la production, l'empJoyeuI 
refuse la demande de congé , il dev.a, après avis con­
forme du ,Comltll d'Entreprise ou, à défaut, des Délégués 
du Personnel. le notifier à l'intéressé dans les huit jours, 

• Un arrêté paru au J.O. le 2 O ctobre 1957, fixe le 
nombre de bénéficiaires par entreprise 

1 b&n&ficiaire pour les entreprises da 

2 
3 
4 
5 
6 
7 
B 
9 

10 
11 
12 
13 

l à 20 solorits 

21 à 40 
4.1 èi 60 
61 à 80 
81 à 100 

101 à 120 
121 à 140 
141 à 160 
161 à 180 
181 à 200 
201 à 220 
221 à 240 
241 à 250 

Au delà de 250, un nombre égal ou nombrn total des 
délégués du personnel titulaires el suppléants. 

En cos de différend, l'lnspecleur du Tr..:voil 
contrôlant l'entreprise pourra être saisi par l'une 
des parties et pris pour arbitre. 

Une altestation, délivrée par les organisateurs d11 sta­
ge, devra être remise à l'employeur au moment de la 
reprise du travail. 

L 'article 3 prévoit que les conventions collectives peu­
vent contenir des dlsposilions plus favorables et prédser 
les p é riodes de congés les mieux a daptées aux néce11-
sité s de chaque profession. 

Des accords d'établissement pourront fixer la réparti- ' 
lion des congés par service ou par catégorie ptofes­
aionnelle. 

Les arllcloa 4, S. 6 et .7 portent également applica­
tion de la loi aux fonctionnaires, personnel d&a com­
munes et de11 ôtabllssements publics colJllllunau.x et aux 
autres agonis de l'Etat, dos collectivité& locales et des 
ôtoblluomcnts p ubl lc11, cru personnol d Ni entT,.p •I""" 
publiques én 1Jm~rées par lo décret p révu a u d e Wtlèmo 
alinéa d e l 'article 31 D du liVTo 1 u du Code du Travail , 
au personnel navigant do la . Marine Marchande et do 
!'Aéronautique civUe. 

L'article 8 prévoit l'application an Algérie. 

Un nouveau pas en avant. 

Ainsi voici reconnu d e façon officielle le droit pour 
les travailleurs et, entre au Ires p our les militants sy n­
d icalistcs. de se dégager de leurs occupations protes. 
sionnelles pour augmenter leurs connaissances et. ainsi 
être mieux à même de faire face c'i leurs responsabilité,' 

La loi. telle qu'elle se présente, n'est pas parfaite Mal 
tout de même, dans ses dispositions essentlalles. el 
marque un progrès. Les conventions collectives p ou;ron 
l'améliorer tant pour une application plus large qug pour 
son étendue. 

De plus, cette loi ne résout pas le problème f!nanclor, 
Nous pensons qu'il revient également au législate·.1:;: d 
prévoir une aide matérielle el financière à l'éduc.ntlo 
ouvdère. Nous revenons plus loin sur cette question 

Le rôle du Comité d'Entreprlse - Un combat 
mener. 

De nombreux Comités d'entreprise o nt p ris l'initia!lv 
de prévoir sur le poste • culturel , de leur budget de 
bourses compensant, du moins partiellement, lo perte d 
salaire subie par l es syndicalistes se rendant en sc%io 
d 'études. Là encore les militants C.F.T.C. sont à l'otlgln 
de cette action. 

Celle-ci ne rencontre pas toujours l'agrément "Oulu 
surtout de la part de l'employeur. La direction d 'un 
entreprise ne prélend-elle pas de poursuivre en , dé1our 
nement de fonds , un comité d'entreprise ayant r.tllou 
des bourses. Nous avons alerté le Ministère du T:ava 
pour que celui-ci prenne des dispositions concernant l'in 
terprétation de la législation sur lee comités d'entr 
prise en ce domaine. Il serait tout de même assez para 
doxal de ne rien trouver à redire sur les dépenses d 
Comités d'en1repriee - tout c'i fait légitimes d'ailleur& 
en ce oui concerne, le sport. l es e1<cursions, vo\rf) 1 
pêche à la lign" E>I s'insurger lorsque ces dépenss,,i on 
pour but de fncililer la culture des travailleurs. li y 
là une question d'équité, mais aussi de bon sens ... c.t d 
bonne foi. 

La question des Experts Syn di.eaux 

, Envisager une formotion de longue durée permettant 
c!l: des militants de recevoir une culture technique aussi 
poussée que possible, donnant ainsi au monde du trnvail, 
des techniciens d e va leur au service des syndical" ou 
des organismes ayant l eur confiance , . 

C'est ainsi que nous posions au dernier congrès un 
projet connu sous le nom , d'Experts Syndic:::11.::i: •· 
Actuellement. le Bureau Confédéral o donné mandat c'i 
l'Institut Confédéral de poursuivre ses travaux pour 
l'établissement d'un programme et d'un rapport faisant 
état de tous les aspects de cette question. 

Le projet porte sur la formation de 4 syndicalistes dans 
les spécialités suivantes : 

TEMPS ET BEMUHEBATION, - Formation d 'un 0 11 dellx 
syndicalistes copables de dominer l es problèmes d'orga­
nisation du travail à l'échelon de l'entroprise ; du poste 
de travail, analyse des temps et techniques de rémuné­
ration, le calcul des primes et leur contrôle. 

SS 

SOCIOLOGIE INDUSTBIELLE. Un syndicaliste ca 
pable d'analyser une situation psychologique, de d6te 
miner le s tensions et leurs causes, de donner 110n avis 
s i cela lui est demandé, quelques conseils c'i l' organî9atlo 
syndicale qui luit appel à lui. 

Nous voyons là un élérnent recevant des bases ass 
solides a u point de vue connaissances psychologiques 
formé aux méthodes d'enquê tes sociologiques. 

EXPERT EN' COMPTABn.ITE INDUSTBIELLE. - U 
expert au service des sections d'entreprise et comil 
d 'entreprise capable d'analyser un compte d'e.1tploitaUo 
de dégager les éléments permettant une appr6clatlo 
de la gestion financiète. 

Une décision sera prise dans les prochains mois. 

lfn Institut l11te·rnut·io·1u1l ,le For11uition Syndicale C. l. S. C. 

Lo Bureau de la Conlédéralion internationale d es syn­
dicats chrétiens dallfl lia réunion des 22 et 23 Oc tobre 
il. Bruxelles a pria la décision de créer un lllstitut Inter• 
national de formation ayndicale. 

L'Institut s'adressera aux militants des quatre conti­
nents et met au point un programme de formation sociale, 
économique, doctrinole, s'é1endant sur 15 mois ou ~ ans. 

20 à 30 participants sont prévus. Cet organisme qui 
doit ouvrir le 15 Juin fonctionnera dans le cadre du 
Centre d 'Education Ouvrièro de Bierville. Des disposi-
tions pratiques ont é1é prises dans ce sens. . 

Au moment où nous écrivons c es lignes quelques pro­
blèmes importants restent à régler. mais il est probable 
que nous aurons èr reparler de celte réalisation. 

Pour une politique des Jiom-tnes ... des ,,. . 
eqtnpes éduc"'tives 

Il nous faudra multiplier et étoffer nos • tq1Jip11s 
Educatives , r esponsables dans toutes nos organisations 
de la Formation ayndical e. 

Un lion, que nous avons dû ces derniers tempn d élais-
1cr, aurchaTgéa que nous so=es par le programme en 
c~urs. , Noies P édagog iques • devra reprend10 sa i:,aru­
lion trimestrielle. Cela permettra d'attirer l'attention sur 
tolle ou telle mé tb.ode d'onuelgnement ot auesi de fo:irnlr 
toulP1 les Indications facilitant une vé ritable polillque 
des hommes. 

En e ifel, e l cc scro l'un den sujets à l'ordre du jour 
de la réunion de la Com.misslon de Formation lo,s du 
Congràs, notre effort do formation est lié à la connais­
aa nce v6rl ta ble, ind ividu.elle de chaque syndicaliste et 
militant qui doit consentir cet E>fiort et que l'on veut 
décidn èt 511ivr" une Journée d'Etudes, un cycle d 'Fiudes, 
s'inscrire à une session de Bierville, etc ... 

Connaître le mili1ant pour le conseiller et l'orienter 
lt..ai:; (IU:J •_: i le ~1-oivrt! <l '=' hl.UtJ;~rlt-7 L( C/6 ... ,i, r•, ,-1prl; un,: 

s r m;ion f..N O. ou c'1 BiPrvillc. il ne SE> retrouv<'> pus seul, 
uv c•<: du~ i<lf-,,s nouvdle,;, des objectib, ca r il ri,;quc,, 
surtout s'il est jeune,. ou s'il a peu d'expérience, de se 
trouver désemparé et avec le temps décourag é. Nous 
aurions a lor~ perdu le bénéfice de notre effort éducalil. 

Bierville tout seul, ne peut pas foire œuvre éduc,:!tive. 
1\ faut à l'équipe confédérale qui vient d'aill()Ut~ de 
s <'nrichir d'un , troisième homme , Félix NICOL:). la 
c 0 llaboration des responsables qui sont e"l contact direct 
avec les militcrnls qui sont envoyés en session. 

Tout ceci suppose une • politique , se traduisan~ par 
u_n i::rogramme s'étalant dans le temps, prévoyant l'uli­
hsahon des moyens de form('ltion existan1s, ou et ré~tliser 

Les syndicalistes demandent l'égalité des 
moyens devant la culture, 

Un nffort cultu I d l' 1 re e amp eur de c elui entrepris par 
une centmle 1 C 
Cl• M comme a .F .T.C. coOte cher. 11 coûte cher 

ouvement. il coute cher cru syndicaliste. 

sur place ; prévoycrnt 0gulement les militants qu' il faut 
contacter, 

Actuellement nous pouvons compter ; . 
ll sur nos 18 commissions régionales 

2) sur une commission de formation ou au moins un 
responsable dans environ les 2/ 3 des Unions Dé?arte-
mn~M • 

3) sur 250 à 30 0 animateur~ l ocaux dont l'activité es t 
très variable suivant les locali1ée. 

Dan~ les deu:i: années qui viennent choque sec!io:i syn­
dicale d'entreprise. chaque syndi cat se dE>vra d 'av,1ir un 
responsable à l'éducation en liaison étroite a-1c,c le , 
Centre Local d'éducation syndicale. L'applicath:m du 
Ccngé-Education, les multiples moyens mis à la oispo­
sition des militants, supposent don& Ioules nos orqani­
salions c<>nféd6rées tant sur le plan profossi;nnel 
ou'interprofessionnel. uno mticulalion de plus en plus 
p c.u~s""' entre lou tes nos é q uipr,~ fducut ives et l lrudll11t 
C on!,\d,hnl. 

Enfin, ~oulignons les progri>s tros s<>nsihles réalis~s p cir 
r,os nombreuses léd l>rations : sesbion~ à Bierville, Jour­
néP.s d'Etudes R6gional.es ou par bronches industm:,Jles 
bulletins du militant se sont multipliés et perfec1ionnos'. 

Un très important effort éducatif se développe si;r le 
p ion vertical du lllouvement. une coordination et une 
collabora tion réelles avec l'Institut Confédéral existent. 

Cela représente un bilcm positif, que nous n e sommes 
pas en mesure d'appr6cier statistiquement d e façon suf­
fisante Il s,:,rait instructif et souhaitable do le faire 
pr,1chainem.,nt. 

et Objecti.fs 

Rappel ons que 20 hs pcn carie confédérale sont ai­
• fectés à l 'éducation. 

Si nous évaluons les pertes de salaires totales 8t•bies 

par les 2.900 scssionnaires qui auront passé à Bierville 
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en 1958, pour un séjour moyen de 5 jours ouvrablt:s et 
un gain moyen journalier de 1.500 frs nous arrivons à 
une somme de 21.750.000 fra. Sur cette perte nol!~ ne 
remboursons que 500 ïrs par jour, et seulement P~'Ur la 
moitié des sessionnaires. Voilà un ordre de grandeur, 
il est évident qu'il y a là un problème crucial à rfgler. 

Compte tenu des frais de transport, de séjour, d'indem­
nité partielle de pe~te de salaire, de frais de scolcaité, 
une session d'études de 6 jours au plan national revient 
à plus de 500.000 frs. Les sessions régionales coi.1tent 
sensiblement autant. Les ro·urnées d'EtudeG en fit> de 
semaine sont moins onéreuses mais supposent égale• 
ment un effort financier de la peut de5 organisations et 
des paciicipants, 

Enfin, il reste tout le financement de l'équipement des 
locaux, dil matériel pédagogique, ek ... 

Dans ce domaine les syndicats ne peuvent utiliser que 
les maisons qui appartiennent à leur organisation, sièges 
de syndicats, quelques maisons de vacances. En été, 
avant la période des congés, il$ 1llilisent quelque3 mai­
sons familiales de vacances, mais cela est limiM, ainsi 
q1le les locau:a: d'institution$ privées. 11 ne paraît pas 
possible, pour des raisons de réglementation, semble-t-il, 
de bénéficier de l'hospitalitll des locaulC des écoles et 
lycées pendant les vacances scolaires. Les quelques cen­
tres d'éducation populaire ; Marly, Montry, ne consi­
dèrent pas les activités syndicales comme_ relevant des 
initiatives pouvant bénllficier de leurs locau:a:. 

Voilà donc un certain nombre de problàmes concrets 
qui freinent et rendent particulièrement diflicile:1 les 
réalisai ions des syndicats en particulier. 

L'Aide de l'Etat et le rôle du Mlnistè~e du Travail 

Pour 1958 et 19S9, , les programme11 de formation tech­
nique et humaine des militcxnts sy11dicolistes • ont pu 
recevoir une aide financière du Commissariat Général 
à la Productivilll, et cela, sur les fonds de contre partie 
du Plan Marshall. Cela a incontestablement, permis de 
développer l'effort éducatif, mais cette aide est provi­
soire el dès 1960 le problème d'1ln , relois • va se roser. 

Nous pensons qu'il revient au Ministl,re du Travail 
de prendre ce , relais , suivent les modalité~ qu'il 
serait souhaitable de discuter avec les organisations 
représentatives du monde du travail. 

Nous avons bénéficié d'une subvention de l.S00.000 frs 
en l 9 57 el en l 9S8 de ce ministère. Cette llOil'lJP.e repré­
sentait le reliquat de ce qui lui restait de son budget 
, Education Ouvrière •. 

Il est certain que le mome·nt est venu d'envisager les 
moyens financiers, d'une autre ampleur. Et de toute 
façon, ceci resterait sans doute sans a1lcune commune 
mes1lre avec les su bventions économiques, culturelles 
de toutes sortes accordées dans beciucoup de :ministèrell. 

Nous penson$ que le Ministère du Travil a vocation 
particulière dans le domaine des problèmes intéreusant 
l'effort de formation des militants ouvriers. Il se doit de 

connaître les problèmes du monde du travail, non n ulo. 
ment so1ls l'aspect de la juridiction, mais aussi sou~ 
l'angle de l'effort de promotion ouvrière au sens large 
du terme. L'approche des aspects humains, psycho, 
logiques et des besoins dans le domaine des connais­
sances sociales, juridiques, économiques des repcbsen. 
tants des travailleurs doit être particulièrement poussée 
au Ministère du Travail. C'est avec ce Ministère que les 
organisations syndicales entre autres, sont en relation 
constante. 11 doit donc, compte tenu des liaisons 1.:tiles 
avec les autres ministères, être l'organisme qui penso 
particulièrement les problèmes d'éducation ouvrière et 
recherche les moyens de favoriser toutes les initiativea 
et réalisalîons valables. 

Pour une politique d'éd:ucation ouvrière. 

Nous avons déjà eu l'occasion de l'e:zposer à pluG;eura 
reprises : tous les pays étrangers ont une politique e11 
ce domaine. 

Nous pensons que l'égalité des chances devant lcr 
c1llture ne peut aller sans son corollaire : l'égalit.'.i des 
moyens ; et noue en sommes loin J 

Quelle est la situation actuelle ? 
D'un côté, les dirigeants des grandes entreprises pu­

bliques et privées, les hauts fonctionnaite s , ave~ les­
quels les syndicalistes ont à débattre de leurs condi!ions 
de vie ont reçu la formation qui est la leur ! 

l) - Parce qu'ils appartenaient à une Jamille a isée 
(n'oublions pas que 2 % seulement de~ étu­
diants accédant à l'enseignement supérieur sont 
issus du milieu ouvrierl. 

2} Pçirce qu'ils ont bénéficié de l'équipement sco• 
!aire : Facultés, professeurs, payé par la N<-lion, 
Nous savone aussi que, dans ce domaine, il 
faut investir davantage encore. 

Mais le militant ouvrier, lui. a quittl! l'école à 14 ou 
16 ans et il doit prendre sur son temps et son aJgent 
pour poursuivre sa culture, s'il veut êhe apte à remplir 
les taches dans les institutions prévues par le législateur. 

D'autre part, nous constatons que de plus en plus, une 
politique des relations humaines sïnsla1lre dans les 
entreprises, De nombreuses sessiona de formation d,:, 
cadres, de mattrise, et parfois d'ouvriers, sont financées 
par les syndicats patronaulC et les Directions. 

Là encore, nous trouvon11 l'inégalité des conditions, 
car nous ne soulignerons jamais assez fortement que let 
directions d'entreprise font supporter par la production 
leurs cotisations au syndicat patronal, leur poliHque de 
, relations humaines • c'est-ô:-dire en définitive par le 
ccnsommateur et le travailleur lui-même. 

Mais le syndicaliste, lui, paie sa cotisation syndicale 
sur son salaire, el il doit encore envisager da perdre 
celui-ci pour suivre une session d'études. 

Les chances sont-elles égales ? Suffit-il de votor un 
Congé-Education ? Poser la question, c'est rendze évident 
le sens dans lequel le progrès doit s'effectuer. 

Nous nous retrouverons au. Congrès 

Outre toutes les questions, les suggestions et leo cri-
1iques aussi, qua voudront nous adresser nos camarades, 
no1l$ no1ls proposons lors du congrès de débattre plus 
particulièrement : 

a) de nos mélhodet1 de lo1mation, des recherches et 
des techniques que nous devons plus parliculiàrement 
pousser. 
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bl du r6le du rei;ponsahle èr la formation au sein de la 
section d'entreprise et du syndicat, 

c) du Congé Ed11ccdion - des problèmes posh h son 
application e t particulièrelllent à son financement, l'ac­
tion que nous devons mener dans le cadre des Conven­
tions Collective11 et des comités d'entreprise. 

., 
.- .... .... - ,_. ❖.-.. • ~- -~~ 

Le problème d1l Logement constitue t oujours l'une 
de& préoccupations dominantes de l'heure, Si la racona­
tmction s'achève, si même elle est terminée dans cer­
taines régions, la construction de logements neufs pour 
remplacer le patrimoine ancien et répondte auJC besoin• 
de la poussée démographique, est loin d'avoir atteint le 
rythme des 300 ou 320.000 logements annuels, réclamés 
par tous les organismes spécialisés et considérés comme 
un minimum par toutes les autorités en la matiàre 

Si nos voisins anglais et allemands maintiennent res­
pectivement depuis plusieurs années la cadence de 
350.000 ou 600.000 logements neuia, les chiffres que 
noua pouvons aligne r en rega .rd font triste figure : 

en 19S1 77.000 
1952 84.000 
1953 115.000 • 
1954 162.000 
1955 210.000 
1956 230.000 
1957 260.000 
19S8 : 240.000 

1 
L'année 1957, la plus favorable , n'a p a s atteiLI le 

~ 6nober d es 300.000 el un fléch issement a depuis Iota 

3
~ onregistré. Autreme nt dit, le re tard accumulé d':puts 

ans continue de s'accentu er alor11 que nou■ nllons 
assleter dans quelques années à un accroissement lm• 
portant d e la demand e avec l'arrlv6e dans la vie active 
des g6noraliona d'a p rès-guerre. 

Ce sont bien entendu les familles de travailleu rs les 

IX 

plus niodestes, les jeunes ménages, les économiquement& 
faibles qui pâliront essentiellement de cet état de choses 
si les moyens nécessaires ne sont paa rapidement em­
ployés pour y porter remède. Car, si l'on ne construit pas 
suffisamment, il y a cependont des chantiers en actlvité, 
chacun peut s'en rendre compte, maïa la grande majorité 
des constru clions nouvelles sont hors de portée des bourses 
modestes et i;ouvent même des bourses moyenne& La 
situation si souvent décrite des familles entaSlléea dans 
les taudis et des je1lnes ménages sana toit menace donc 
d'empirer, alors qu'une enquête de l'l.N.S.E.E. publiait 
déjà en 19S8 ces chiffres qu'il ne faudrait jamais perdre 
de vue : 

- 14 % des logements ezielants - l.B00.000 - aont 
en étal de , surpeuplement critique 1 : 3 personne11 et 
plus dans une pièce, 4 dons 2 ; 

- l.650.000 sont , anormalement surpeuplés • : 3 
personnes dans 2 piàces, 5 dans 3, etc ... (aituation que 
l'Administration adJllet comme , temporairement admis-
sible • ) ; • 

43.700 ménages de 6 perBonnes et plua vivent dane 
l pièce, 
36.800 ménages de 8 personnes et plus vivent dan" 
2 pièces, 
30.500 ménages de 9 personne11 et plus vivent dan• 
3 piàcea ; 
12 % des jeunes ménagea vivent en hôte! meublé 
ou en sous-location ; 
1 7 % chez leurs parents ... 
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Pour une véri~able politique 

nous avons obtenu le Ministère Permanent ... 

S 'il n'est que trop évident que l'insuff isance des ~,,~dits 
est la cause première des médiocres résultats enreg,,.trés 
en matière de construction n euve, il est non moin~ cer­
tain que nous avons gravoment pâli de ne pas avoir vu 
dl-finie et poursuivie avec contlnuitl, par les gouvArne­
ments succesaiJs une politique du logement. En dép,! de 
leurs déclarations el de l eurs promesses, les présidents du 
Com1eil ne 11'empressàrent jamttùl de constituer le rulnls­
tère permanent dont, pour sa pari, la C. F. T. C .. on 
accord avec lea militants du SCAMRU, demande l'Insti­
tution depuis .de nombreuses années. Les dosag11s poli­
tiques. préludant à la formation des gouvernements. 
avaient pour résultat, tant6t de m1nlmlser l'importance de 
ce qui n'l!lait plus qu'un Secrétariat d'Etat à la Rc,.:0011-
lructlon. tantôt d'admettre l'existence d'un Ministàre. 
Mais qui se souciait des mal logês ? 

Un décret du 23 Dêcembre 1958 vient, sur ce point, 
de nous donner en bonne partie satisfaction. Chargé en 
premier lieu de la liquidation des dommages de g·Jerre, 
rE>cevant éventuellement compétence en cas de calamité 
publique, le Ministère de la Construction se volt essen­
tiellement reconnatlre la vocation d 'élaborer et de 1,1our­
suivre une politique de la construction en Fra!'ce. Déci­
sion lmportcmte, car il s'agit d'admettre une fols pour 
toutes qUe celle politique ne pout être intégralement 
laissée à l'initiative privée, ou plus exactement qu'il 
n 'est pas possible à l'initiative privée de faire l<:ce ô 
toue l es problèmes qui s e posent en matière de cons­
truction. 

Il s'agit de mobiliser la nation pour la croisad,, du 
k.gcn:~r.~ et ~n ccina~(fllPnr-P, d'ovnir une coordinc tion 
en matière économique el financière notamment : 1t] est 
le rôle essentiel quP- le décret ~ur l es attributions cnnfie 
au Ministère de la Construction. 

Enfin, tout en étant encore important , cor il .; agira 
surtout de coordination, son rôle en matière d 'amS:iage­
ment du lerritofre sera plus lilnité : ce p roblème complexe 
relève d 'une a ction interministérielle, il osl évident que 

Les positions défendues pur lu 

Soucie ux de foire entendre aux pouvoirs publics la 
voix des salariés , nous n'avons jamaiG cessé d'ins ister 
pour quo 1oit eilectivemenl assuroo dans tous les c,rga­
nismes, ot à tous les ochelons, une juste représentutlon 
syndicale. Nous avons participé à la réunion d'inl.lrma­
tion qui aborda le problàme de l a main-d'oeuvre dan11 
l e bêrtlment, dans le cadre des • tables rondes • insti­
tuées par le gouvernement Gaillard, mals en dépit do 
nos démarches, los représentants byndlcaux n 'ont pu 
faire parHe des groupes de ttavall constitués, l'étô der­
ruer, par M. SUDREAU, pour prépaTer la réforme des 
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du loge111ent 

l 'Intérieur comme kt Production Industrielle, l 'Educotlo 
Nationale comme les Transports ont, en Ja matiè re, vo 
au chapitre. Le Ministère de la Co nstruction a ussi, b le 
entendu, et le fait qu'il aura à foire paGser don~ le 
réalisations le résultai des étud es et des échanges d 
vues. les décisions prises parfois au terme de lor..gue 
controverses, l e désigne justement pour être le ccord! 
nateur par excellence. 

... nous demandons l'institution 
d'un Conseil Supérieur de l'Habit 

Mais si nous avons enregistrl, avec satisfactior. 
parution du d écret fixant les atlributions d'un Min1stôr 
dont l'existence ne dépendra p lus de l'évolution polt 
tique, il nous para it d 'autre pari indisp ensable d 'msU 
tuer, a uprès du Ministre, un organisme consultatif, ma 
également d e caraclère permanent, dans lequel tout 
les parties intl!ressées à la solution de la crise du log 
ment comme au progl'ès technique de la construcllo 
seraient représentées. 

Le Conseil Supérieur de l'Habitat serait appelê à s 
substituer au:z: organismes existcnts, Conseil Supé rlsu 
d es H. L. M. et Conseil Supérieur Technique de la Con 
lru ction et de )'Habitation. Attentif aux probll!mea i;os 
auss i bien par la construction neuve que par l 'enlia tie 
de l'habilal existant, il assurerait, en collal:,oration av 
le Ministre ,la définition d 'une vl!ritablo politique netlio 
nole de l 'Habitat et la coordina tion des eHorts. anjou 
d'hui encore dispersés. 

Rappelons qu e l e principe de cette instilution <' 61 
approuvé par lo Conseil Econ omique qui, le 30 Jui 
1953 déjà, émettail un avis favorable : deux proposit ion 
de ioi d .. pu1s lor,; , mtl {, é d~p o ( s sur ), hurr:r~· 
p réci>dent Parlement : l'une de M. Cf,TOlRE. d{pul 
lu seconde par M RADIUS, st'.-nal eur, celte d erniè.~ r 
prennn t d 'ailleurs dans ses grandes lig nes lo propoell i 
prépmée par la C.F.T.C . 

Il parait donc opportun de c,éer cet organisme e! nou 
espérons que le Minislre actuellement en !onction n 
tardera pas à lïni.tiluer. 

C. F. T. C. 

textes en ma tière de procédure, financoment, urbanl&ID 
a ménagement du territoire, etc ... 

Une délégation du Secrétariat Confédéra l fut s-.icce 
slvement reçue : 

en Janvier 1958 par M. GARET, alors Ministre, 

au mois de Juillet suivant, par M. JACOMET, dire 
teur du cabinet de M. SUDREAU, 
en Février dernier, et à sa demande d 'ailleurs, 
M. SUDREAU lui-mêrne. 

acu.ne de cea audlences fut l'occasion, pour noire 
Ch . d préciser les poaltlons conféd6ra1es 11ut un 

délégallOD, be do points particulièrement Importants. 
certai~ n~;:uorons briàvement, e n tenant complo de 
1'!0 u• 

86 
de ]a ailuatlon durant ces derniers moia et 

l évolutldol~' 11 6 
apportées ~ la législation relative à 

des mo uca on 
.l'habitat. 

Développement du secteur locatif. 

La etruction neuve actuelle, insuillsante en quan-
.:~~vèle d'autre part inaccessible à la ~ajorlt~ . des 1116 ' Ill Elle lntérer;se essentiellement l accession à 

trava 0 ~I•,~ le secteur locatif étant notoirement inauf­
la propr= .,, 
Ji,;ant. l s · 1) 

Pour ne prendre que le seul exemple de ,a em~, o 
les boaoina sont cependant considérables, l Admln111tra­
. f it connaUre c;n réponse à une question poaée 

tian a a iller m.u~clpal que du l'r Janvier 1954 au 
par un conso ' l '6 923 l t 30 Juin 1958, Il avait litli construit ., • ogemen s. 

b e 64 648 (44 % l à usage locatif, dont 
Sur ce nom r , • d dit t 14 012 our Paris el 50.636 pour le reste u partemen , 
ll?..27'1 P(SS % ) pour l'ccceHion à la proprloté (dont 
25 026 pour Parla et 57.249 pour la banlieue). 

La développement du secteur locatif s'impose donc 
en p,.,mlètf' urgence, et au premier plan, celui des réa­
lisations H. L. M. Cela suppose pm conséquent un eliort 
financier accru, le montant dea crédits actuellement dill­
ponlhles étant loin de répondre aux nécessités. 

tl foui noter que la d6tennination d'un plafond de 
r,.11sourcos (et l'application eUeclive dos textes) pour 
rattrlbuUon do logoments H.L.M. correspondent 6 notre 
cMslr de voir les H. L. M. rendues à leur vocation : le 
logement des plus défavorisés. Ces mesures d 1ivenl 
ruottro un terme à un certain nombre d 'abus absolument 
scandaleux. 

Mols la c0nstn1ct-lon neuvi> est chère, quelqua soit 
l'organisme qui réalisa, et chacun sait que les loyer• 
normaux H. L. M. sont eux-mAmes au-dessus de11 pos­
•lblliMe de trnvalllE>urs 6 faibles ressources. I.e d_roil -
lc.gcmcnf l iant lmprczi,rlpt!bl", nu! n° ~ouralt lltrA prlv4 
d un tn l1 à couse de la modicité do 189 moyens. Noua 
c· limon.a par conséque nt que le secteur loc-atlf de vrait 
comprendre : 

cd un s:eclen.r sociaL celui des actuels Offices d'H.L.M. 
dont les loyers d evraient être . adaptés aux ress:,urce11 
de l'individu ou de sa famille, un logement proportionné 
à leurs besoins leur étant assuré. 

Il importera d e faire adopter l es formules susceptibles 
de remédier au ma nque de ressources de certain& loca­
taire& (réforllle de l'allocation de logement, inden,nité 
compensatrice, prise en charge du déficit des dfices 
par l'Etat ou les collectivité11 locales, etc .. .l afin de per­
mettre aux offices une gestion saine. 

, bl un sec1eur semi-1oclul Wn6fidcmt 6gClletnenl de 
1 Cllde de l'Etcrt (celui des autres organismes d'H.L.M. : So­
ci4lés Anonymes et Coop1hallvea d'H.L.M., pour lesquels 
la notion de rentabUlt4 pourrait être admise, sous ré~erve 
du maintien de loyers plafonds. afin que celte caléçorle 
dt: logf)menta demeure réserv6e en prlorltli aux catégories 
IH plus lntére1111antes (nécesnlt6 du maintien d'un pla­
fond de ressources). 

c-) un secteur contr&lê qui, dans l'immt§diat , sera es­
~entiellemeht celui des Sociétês conventionnées qui 

6 adressent plus p articulièrement à des personne~ dis­
posant d'un revenu plus élevé (cadres de l'industrie el 
du commerce, hauts fonctionna ires, p rofession s Libérales ). 

Devraient rentrer dans ce secleur toutes les opérations 
do construction favorisêes par l'Etat sous une forme o u 
·sous une autre, sauf par un financement direct. 

Le contrôle de l'Etat demeurerait nécessaire pour fii-, iter 
que les loyers ne deviennent l'obj9f d'une spéculation 
abusive. 

dl an secteur lilnre, laissé intégral ement ~ l 'initiative 
privée, qui pourrait toutefois être contingenté par l'ac­
tion du permis de construire. 

Il ne faut pas négliger d'autre part le cas des jaunes 
travailleurs isolés dans les grandes agglomé r<.X' ions, 
ccupés de leur milieu natal et familial, et pour lesquels 
les associations et organisat ions de jeunesse, ( at les 
commissions spécialisées de lo C. F. T. C.l demar.dent 
la créatlon de foyers ; il pourrait être également réaervé 
aux jeun es travailleurs, dans le cadre de réolisation:s col­
l ec:ti-,es importantes, des studios pourvus d 'un é4l•ipe­
rnenl comparable à celui des logements destinée aux 
fomilles. 

De même, un probl~me souvent douloureux et d iilicile 
à résoudro est celui du logement des personnes âgées. 
Ces dernières d evrcient aussi se voir attribuer dana les 
grands programmes d'H. L. M .. des studios ou de peti1s 
appartements situés a u rez.-de-chaussée ou au premie r 
étage dos immeubles : cette solution permettrait de 
faire cesser leur isolement tandis que les locaux q .1·enes 
occupent seraient récupérés en vue d'une utilisation plus 
judicieuse, 

L'aide des pouvoirs publics est indispensable pour 
résoudre les questions d'implantation et de financl?ment 
des foyers, ainsi q ue le financement des studios ou petita 
ai:-partements. La C.F.T.C. propose, dans le cadre de la 
lùgislalion d'H.L.M. : 

- l'affectation de crédits à la construction de 1oyers 
de jeunes travailleurs, dont la réalisation pourrait étre 
confié_e aux organismes existants ; 

- l'autorisation, pour l es organismes d'H.L.M. d" pré­
voir dans leurs programmes, la construction, suivanl un 
pourcentage à dê!ermlner de studios ou de pièces isolés 
pouvant convenir à des célibataires, à des jeunes mé­
nages, ou à des personnes âgées. C es petits log~ments 
pcrmcllraii>nl notammc-nl de lib~ri>r ) 1>11 foyers ou fur et 
à mesure qu e les occupants de c:es derniers alleindroient 
l'âge de 25 ans, ainsi que c ertains logements dont les 
nouveaux occupants seraient désignés par l'organ .sme 
constructeur. 

L'augmentation des loyers doit servir à l'aœé­

lloration de l'habitat existanL 

Une ordonnance et trois décrets ont profondément, 
modifié , au mois de décembre dernier, la loi sur le■ 
loyers du 1., septembre 1948. 

En ce qui concerne les maiorotions seme~triellea, la 
surface corrigée et le système forfaitaire rest en.t appli­
cables. Mais l es majorations, pour chaque s emestre, 
s'appliqueront non plus en pourcentage du loyer de ba se 
comme précédemment, mais sur le loyer du semestre pré­
cédent, ce qui implique une augmentation importante, en 
particulier pour l es ca tégories moyennes et supérieures 
dans le système de la surface corrigée. 

La mesure prise appareil m oins comme étant d estinée 
à favoriser la construction qua, dans l'optique des 
auteurs du plan de restriction, comme un n!oyen de res­
treindre lrr consommation. 

Nous estimons que le produit de l'augmen1ation des 
loyers ne sauraient être une source de profits pour cer­
tains au moment oà lo plus grand nombre est appelé a: 
consentir de lourds aacrifices et qu'il doit être a!lect6 
entièrement à l'entretien 01 à la remlso en état de l'ha­
bitat e;i,:istan t. avec 19 contrôle de l' ernploi des fondfJ, 
assorti êventuelleroent de sanctions. 
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Il est évident qu 'en attendant que la co1111truction neuve 
Boit a ssez dé~eloppée pour assurer à chaque famille le 
logement clair, aéré et en rapport avec le nombre de 
p ersonnes devant l'habiter qui lui est nécessaire, il faut 
absolument mainten ir en état et améliorer ceuz des lo­
cauz qui peuvent e ncore, sans danger pour leurs oc­
cupants, être utilisés. 

Le rôle du F. N. A. H. (Fonds Notional d'Améliorotion 
de l'Habitat), trop p eu connu et insufiisamment utilisé 
encore, doit être d étermina nt en la matière. De n..éme, 
intervient efficacem ent les P.A.C.T, (Centre de Propa­
gande et d'Action Contre le Taudis ) qui se sont multipliés 
ces derniè res années et dons l esquels nombre de mili­
tants C.F.T.C. ezercent lour activité . 

Relèvemen·t des plafonds de prêts pour l'acces• 
aion à la propriété. 

Si le secteur locatif doit être développé pour répondre 
à d e preasant• et nombreuz besoine, celui de l'accualon 
à la propriété ne peul 6tre n~llgé. Mais le cout actuel 
des opération, d 'acceulon restreint considérablement l e 
nombre des candidats, s'agissant même de salariée 
moyen■ : 

- forfai t in&ufl!sant en matière de prêts spécia t :r du 
Sous-Comptoir e t du Crédit Foncier ; il n'est pas rare 
aujourd'hui que d es apports de 1.200.000 à 1.500.000 irs 
soient demohdés pour des III p. Logeco. 

- en location-attribution H.L.M., maintien, à un niveau 

trop bas, des plafonds de p rêts qui néce~silent en contr 
partie des apports personnels très élevés. 

En règle g6nérole, le montant des prêts oct royés d o•ta 
être déterm iné en fonction du coût total de la construc 
l ion, terrain compris. 

Il convient de signaler l'amé lioration apportée en tn 
Hère de prêts spéciaux à l a construction par la s·lbst 
tu tlon de bonifications d'intérêts aux primes à la con 
tl'uctlon. 

Le système ancien présentait de s6rieuz inconvéniF>nh 
non Jizité du tour d'intérêt, puisque celui-ci variait av 
le taux d 'escompte de la Banque de France Cie relllv 
men t d'un p oint à deux reprises en 1957 avall provoqu 
d e v igoureu ses protestations, nombre de familles s 'ét 
trouvées de ce fait dans une situation très d!Hidle 
absence d 'aide pendant la période de construction, 1 
primes n'étant versées que bien après l'achèvement d 
travau:a:. 

Les avantages du nouveau mécanisme sont par cont 
réela 

fixité du tau:a: pendant toute la période du p 
(2,75 % pour les , logeco , , 3,75 % pour l es aulrnl, 

a llègement des charges dès la période de& travo 
lo bonification intervenan t d6s les premièrs vorsemcn 
ezigibles, 

- régula rité du montant des versements. 

Act-ivité de lo Co1111nission Conf é,rérnle 

La commission Confédérale a tenu au cours des o.euz 
années écoul6es des réunions périodiques mensuellr a au 
cours desquelles ont éll dllini ... au l&a dh·ers problilml'• 
relatifs à l"hobilot, )91 poslhons q ue nou• venoi:t. d o 
rappe ler, cerlalnes 16ances étant plus partic~lièr"?1e1:1t 
censacréo11 à l'ezamen de rapports ou de pro1ets a avis 
du Conseil Economlquo (Avant-projet du trol11ibmo plan 
de modernisation et d'équipement : construction de loge­
monta et l!quipemonts u rbalns : rapport Charvet sur 
l<1 part du logement dans le revenu national ; rapport 
Houl11t sur la pollllque gé.nérale du logement : rOjl port 
Robert sur le financement, la gestion et la vocalion des 
H. L. M.l. 

Afin d e resserrer les liaisons avec les comm1s~ions 
locales de recenser les militants assumant des r1t■pon• 
sabllllis on malièro de logement et de mieux connattre 
leurs besoins, une enquête a été entreprise par vole de 
questionnaire auprès des U. D. Plu■ de 50 % ont répondu, 
un fichier a été drossé dont l'examen révèle quo los 
■}'ndicall11tes C. F. T. C. déploient leur activité dans les 
secteurs los plus diver■ : Offices et Coopératives d'H.L.M., 
C.l L., Commissions du F.N.A.H.. P.A.C.T., Fédérc<tlon 
de Sinistrés, Habitai Rural. Logements de Fonctionnclres, 
Jardins Ouvriers, A1111oclatlon11 d'Alde alllt Constructeurs, 
etc ... 

Pour répondre aux demandes, un effort o été fourni 
sur le plan de la documentation el d e nombreuse, cir­
culaires diffusées auprès des U. D. el des quelques 170 
correspondants de la Commission Confédérale : 

- notes documentaires . reproduisant certains rlocu­
ments, notamment l es avis du Conseil Economiquo, 

- notes d'information, répercutant dee analyses de 
te:a:tes ou des ezlralts d'articles parus dans des organes 
spécialisés , 
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- fiches documentaires, dernière formule retenue p 
mettre à la dlsposi1ion d es militants, de manière pr 
tiq ue et facilement utilisable, les rensetgnomonta pr,'.-c 
dent ils peuvent avoir b c:;oin duns leur ac tion c:1101 
dlenne. 

Un service d e renseignements a é té é tabli do ns le b 
de faci liter les recherches des cand idats è!i Ja con11tru 
tion et de les d iriger su r d es o rganismes, connus 
offrant des garanties suffisantes, susceptibles de re te 
lPur inscription sur des programmes d e constructio:, 
d autres cas, il s'agira de fournir les ronsoignemon 
utiles, préalablement à la signature du contrat qui le 
eel p roposé, parfois aussi d 'aid er certains camarad 
a yant rencontré des déboires en cours de construc.tlo 
à régler Jeurs d ifficultés. De~ con tacts ont été pri.8 i;n 
domaine avec le C.N.1.P. (Centre National d'lnform,11i 
pour la Protection d es candidats à l'accession à la p 
priété) dont l es services sont d es p lus précleuz. 

Enfin . li a été possible d'organiser de nouveau on mo 
1958 et en !P.vrier 1959, des Journées Nationales 
l'Habital q\li ont réuni, en chaqu e circon stance. u 
quarantaine de participants. Rencontres fructueuse~ 
cc urs desquelles ont é té étudié s, sous la conduit<• 
techniciens q ualifiés, les problèmes d 'u rbanisme 
d'aménagement du territoire, de main-d'oeuvre, d 'indu 
trialisat ion, d'amélioration de la productivité dans 
bâtiment. de financemen t d e la construction ; rencor.tr 
qui permettent aussi a ux milita nts venus des diffé rell 
points du terr itoire d'air.poser et de confronter l eurs l'X 

riences. Le voeu de tous les parlicipants serait de pouv 
multiplier ces échanges à l'occasion de joumée6 r: ati 
na le s ou régionales. 

• Le Conseil International 

JI convient enfiln do slgn?ler la participat!on de la 
C.J' Tc à la con1tilution d un nouvel organisme : le 
Co~i~il· International Chrétien p ou_r l'Habitat, dont la 
cri§atlon , proposée par la Commission du logement d e 
1 C [ S C. à la suite de la conférence tenue à 
B~ankenber~he en avril 1957. a été décidée par le 
Bureau de l'lnternatlonale. 

L probll)me de l'habitai, comme l 'on•emblo des pro­
bll e économiques et aoclauz de notre époque, doit 
6tr:!~ à l'échelle mondiale. C'est déjà ~•optique ~e cer­
tains organlemes intemationauz : Conseil économique et 
■oclal de l 'ON.U .. U.N.E.S.C.O. 

Ce doit l'ôtre aussi p our les centrales internationales 
ouvrières et la Confé dé ration internationale d es Syn­
dicats chrétiens, pour sa pari, en a pris conscience : 
réunit les donnl!es indispensables à une action inte r­
nationale, coordonner lH a ctions è!i l'échelle des pays, 

-•- :~:;;:: 
-~!! 

r 

C'hrétien pour l'Habitat 

représen ter l es t ra vailleurs a uprès des insta nces Inter ­
nationales, telles sont quelques-unea deg tâches d évolues 
au C.I.C.H. 

Il se propose n ota mI11enl d'élaborer une charte inte r­
nationale pour le problème du logeillent e t il d emaridera 
l'ins,i::ription de ce problème à l'ordre du jpur du C cnse il 
économique et social des Nations Unies, plus pa: licu­
lièrement en ce qui concerne la situation dans lflB réglons 
sous-développ ées : un mémorandum è!i l'inlent ic n du 
st-cr6taire général des Nations Unies sera également 
mis au p oint.• 

En dehors de ce programme d 'action, le C.I.C.H. 
dressera un inventaire d e l'octivilé internationale dans 
le doillaino du logement d épl oyé par l es orgonlsarlons, 
tant officielles qu'officieuses, nolomment des organisa­
tions et ingtitutione chrétienne•. 
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L'ACTION 
~, ECONOMIQUE 
jL-J ____ _ 

EVOLUTION DE LA SITUATION 
ËCONÜMIQlJE 

I - L'ACTIVITE 

cd luclice de la Production induslrielle (Base 100 en 52 - Scms le B4timentl moyennes mensuelles. 

Années 

1957 
1958 

I•' Trimesbe 

146 
162 

2° Trimestre 

153 
166 

b) Ch6menrs tous ages (en milliers -moyennes mens uellesl. 

1957 
1958 

24,9 
20,2 

18,6 
18,1 

e) Demandes non 1alisfaites Cen millieu - moyennes mensuelles). 

1957 
1958 

l0U 
99,l 

74,9 
84,5 

d) Ollres 110n slllislaite1 len millien - moyennes m easuelles). 

1957 
1958 

48,3 
34.4 

61,6 
36 

3' frbneslre 4' Trimestre 

128 • 1S9 
134 160 

14 15,B 
15,6 22,5 

• 
63,6 81,7 
78,6 117,8 

51,7 40,B 
27,5 15,1 
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Demandes non saU ,tes : 
11 mi ll,~ , f\'to~ t nnit.S m~s"~ lt:sJ 

36 

1_~bi_lm-'-e-'-str_e-_ 2=-~~~g
51 

__ tJ"_~ _ri. _ _ 4~_"'1_ri._
1
1_~it_im_e_stre _ _ 2_·~- -l

958
s_~_, _i. _ _ 4!_rn,"-fr_i_. 

Au l'• M,mestre 1957 l'expansion de la production 
s'est poursuivie à un rylhme très élevé, entrainant un 
déficit encore plus accentué du commerce extérieur ; il 
er. est résulté l'épuisement à lo: fin de ce 1 •' semestre de 
nos r;\s,.rve$ "Il devisés : à cP. momP.nl il nous reslait seu­
lement l'encai~se-or de la Banque de France. 

La situation de l'emploi a été caractérisée par un état 
do pénurie de main-d'œuvre plus accentué que pendant 
lés derniers mois de 19S8, le niveau du chômage se-::curu 
est resté inférieur de près de 5 0 % au niveau o:tteint 
l'année précédente pendant lo: même période. 

Le niveau, des demandes d'emploi non satisfaites est 
resté très fo:ible, environ l /3 inlsrieur au niveau de 
l'année précédente. 

Les oJfres d'emploi non satisfaites ont atteint le chiHre 
db 60.000 au 1-5-57 contre 43.000 au 1-5-56. 

Au l-4-57, l'indice d'activité de la main-d'œuvre (établi 
à pari ir des eJfectifs du travail et de la du rée du travail) 
s'établissait à 105,7 contre 104,5 au 1er Janvier de cette 
même année. 

Le mouvement d'expansion n'a pae étâ ralenti au 2• 
some~tre malgré la forte pénurie de main-d'œuvr'} (en 

• partie compensée par l'émigration ~hangèrel. 

Pour l'ensemble de l'année 57, la moyenne mensuelle 
de l'indice de la production industrielle (sans le bâti­
ment) s'est accru de 9 % environ par rapport à 56 (l 46 
contre 134), L'indice du niveau de l'activité s'est fix{, à 
106.,9 contre 103,6 (+ 3,2. %), la durée hebdomadaire 
xnoyenne du travail a été de 46 heuros contre 45,7 hteures 
en 56. 

Pour l'année 1958, le rythme d'accroissement de la 
production s'est maintenu au cours des 6 premiers mois, 
à tel point que l'on a pu penser à une reconduction pure 
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et simple d;-l'~ion antérieure, la croissance, par 
rapport à l'année précédente pour l'ensemble d u secteur 
non agricole de l'économie productive, s'est chifir~e à 
raison de 8 à 8 %. 

Dan• le domaino de l'emploi, on a enregistré une 
certaine détérioration provenant d'une d iminution de 
l'activité dans certaines branches, textile notummenl. 
L'accroissement de l'activité de la main-d'œuvre qui 
avait été g6nérale en 1957 ne concernait plua au 2• semes­
tre 58 que certains secteurs particulièrement dynanl.lqu es 
(industries mécaniques et électriques en particulier) 

L'indice de la production industrielle corrigé des varia­
tions saisonnières fait nettement apparaître un , retour­
ne,menl de la conjoncture , qui se situe sensiblement en 
Avril-Mai. Si l'on examine les variations de l'indice brut 
par rapport à l'année précédente, on constate que globa­
lement l'année 1958 accuse une progression de J',,,rdre 
de 6 % . Mais cette progression, outn, qu'elle est inlé­
r ieure à celle de l'année 1957 <+ 9 %) ne rend pas 
compte de l'évolution qui s'est poursuivie tout o u long 
de l'année ; au 1•• trimestre, l'accroissement de l'indice 
(moyenne mensuelle) se chilfrail à raison de 2 % pour 
atteindre 8 % au 2• trimestre, 5 % au 3• e t moins de 
l % ciu 4•_ 

L'évolution de l'emploi confirme la tendance obsorvée 
ci-dessus, au cours du dernier trimestre 1958, le nombre de 
chômeurs secourus est passé de 17 .600 en Octobre à 21.900 
en Novembre et ô: 28.0 00 en Décembre, pour ces trois 
mêmes mois, les demandes d'emplois non satisfaites ont 
atteint 102.000, 117.800 puis 133.700, tandis que l'on 
observait corrélativement une diminution des demandes 
d"emplois non satislailee (20,200 - 13.700 - et 11 300). 

Si le niveau du ch/Image total est resta faibl'il en 
valeur absolue, il ne doit pas nous dissimuler l'iu.por­
tance du chômage partiel ; le nombre da joun1ées-

ouvriers indemnisées au titre du chômage partiel a été 
multiplié p a r 12, d 'Oct ob re 57 à Octob re 58 la prog res­
~j on a été p a riiculièrement forte d ans l'ind{,_strie textile 
où le nombre de cee journées-ouvriers indémniséeb est 
passé de l 0.400 o 328,000. 

La durée hebdomadaire moyenne du travail qui {,tait 
de 46,l en Octobre 57 est passé cr 45,8 heure s en fanvie r, 
Avril et fu îllet 58 pou r atteindre 45,S e n Octobre, elle 

-:ii'est plu■ que de 44,6 h eures en Janv ier 1959. 

Ce début de réce ssion n'a p a s c::rffecté également toute • 
lee branches industrielles, seule l'industrie chimiaue a 
p our.suivi son expansion tand is que l e ral enti!s~menl 
é ta it particulièrement a ccentu {, dans le textile et l es cuirs 
e l certain s secteu rs de la m étallu rgie (cy cle, é l ectr o­
mlmo:g er , construct ion nava le nota mment). 

Pou r l'avenir on ne pense pae que la repri11e pui111e 
1'eflectuer a va n t 3 ou S moi8. 

II • PRIX ET SALAIRES 

al Prix de g101 (Baie 100 en 49 - moyennes me1aellesl, 

Ann6e■ 

1957 
1958 

l ' ' Trimestre 

144,3 

166,2 

2• Trime1lre 

145,4 

168,6 

3° Tdmeslre 

149,1 

166,5 

4' Tirimestre 

160,1 
166,3 

b) Prix de détcril 1250 articles - Base 100 ; 1•7•56 - 30,li-57 - moyennes men1uelle1J. 

l9S7 ,. 

1958 

1001 100 4 

100,7 
116,3 

100,4 
119 

103,4 
120,1 

168,6 

119 

166,5 

120 

108,7 
120,9 

120,9 

1~'trimestre 2•~tr. a1'.:''tr. 4~w. 1 1~trimestrc 2~'tr. 3è~lrt 4l~•tr. 
~...;:..____;:..........::.:1os1------19ss--

Au cours des p remiers mois de l'a nnée 1957, la 
hausse des sa la ires e t des prix s'est poursuiv ie poral­
l~lement à l'expansion d e la production. Les prix indus­
triels ont penda n! cette période progressé beaucoup plu s 
vite que les prix a gricol es e t alimen lu ires qu i sont resté s 
à peu p rès s ta bl es. 

A partir du mois de Ju illet, sous l'effe t d 'u ne hausse 
très rapide d e s prix alimenta ires (en moyenne 2 % par 
mois depuis la fin du mois de Juin) renforçant celle des 
Produits in dustriels el des services, on a assisté à une 
nouvelle , flambée , généra le des prix, l'ind ice d eo 25 0 
articlea augmentant de p lus de 5 % de fin Tuin cr fin 
Octobre. 

Au cour s du l <r semestre 1958, l'augrnenta tion d eA pr ix 
s'est poursuivie, moins a ccentuée au second trimestre 

qu 'a u p remier. Au 1-4 l es p riz , d'apràs l'indice d aa 250 
a rticles el les p rincipaux budgets-typ es d es orga n iaa !ione 
sy ndicales, a u raie nt augmen t é de 4,5 à 7 % par rappor t 
a u 1•• Ja n vier , ta n d is qu e d a n s le même temps , le ta ux 
d es sa laires horaire s ne p r ogr essait que de 4 % et les 
revenus mensuels n e ts d es salariés de 1,8 à 3,6 % . 

Par ra p p ort a u 1-1-56 on nota it une augmentation d a 
2~ % d u ta u z d es sa laires hora ires contre un& progre ssion 
d e 30 à 35 % d es budgets-types, les gains d e p ou..-o irii 
d 'a cho:t enregis tré s en 57 par rapport à Jcmvie r 56 se 
trouva ient donc annulés. 

C'es t à p a rtir d e cette date du Jsr Avril que l'on a 
observé une certa in e stabilisation d es p riz, ma is il faut, 
ici, faire d eux remarques ; 

1 •) Les p riz d es p rodu its in dustriels el d ee 8ervice11 

69 



Bo sonl stabilisés beaucoup plus rapidement que ceux 
des produits alimentaires. 

2 • ) La stabilisation. des prix de g ros a été· beaucoup 
p lus sensible que celles d es prix de d é tail, ce phénomène 
montre la lenteur d e l'adaptation d e notre appa.eil dis• 
lributH a u • retournement de la con joncluTe , . 

En un an, du l" Octobre 1957 au 1•' Octobre 19~8, le 
pouvoir d'à.chat des trava illeurs avait sensiblement dimi• 
nué ; le taux des salaires horaires avait augmenté de 11 % , 
tandis que. l'indice des 2.50 articles croissait de 14 ,5 % 
et les indices des budgets-types de 14 à 17 % ; per.dant 

la même pôriode les revenus mensuels nets (zone O ) qui 
tiennent compte également du nombre d'heur es de ttavail 
n'avaient augmenté que de 7,2. % pour le célibataire el 
de 6,6 % seulement pour le père de cinq enfont11. 

La tendance à la stabilisation des prbc s'est poursuivie 
jusqu'à: la fin de l'année 1~58, mais à la suite d es 
mesures prises par le Gouvernement (suppressio1. des 
subventions nolammentl on a enregistrll pour le mois 
de fonvier 1959, par rapport à Décemb~e, une augmen­
tation moyenne de 2,9 % d-!!s pri::r; de détail el de 4.,6 % 
des prix de gros. 

III . LE COMltlERCE EXTERIEUR 

al Année 1957 (en milliards de francs) 

Avec l'étranger 
Importations 

♦ • •• • • •••••• • •••• • l.707 
Expartllfions . . . ..... . . . ... . . . . . 1.216 

Solde 
••••••• •• •• ♦ • • •• • ••••• 491 

¾ de couverture ... ........... 71 

bl Année 1958 

lmporl«tion!I .... .. .. .... ... ... 1.706 
Exportations . . .. . ... .. . .. .. ... 1.348 

Solde .......... ... . ....... . . 358 
¾ de couverture 

• • • • • ♦ •• • •• • • • 79 

Comme nous l'avons déjà signalé, l'i,xpansion record 
des premiers mois de l'année 1957 a eu pou1· c:cnsé­
quence une aggravation du déficit extérieur. Les <:"Xpor­
tations se sont accrues de 15 % par rapport à l'année 
précédente, rnais la progression des importations " été 
plus forte encore {30 % ) notamment avec l'étran~wr. 11 
faut signaler également, J'influence ·de la crise de Suai, 
les produits pétroliers étont payés e:i dollars à un mo­
ment où les prix du péllole et les frets augmenl'lient. 

Pour ie<ire face èr ses p<lir,mt·nts extéri..,urs du ~ Jan-
vier au 2 Mai S7, la France a dû : 

Uti~ser 220 millions de dollars (56 miliards do !rs} 
de droits de tirage sur le fonds monétaire inler• 
national 
Utiliser 8 0 millions de dollars (28 milliarà3 de frs) 
de droits de tirage sur l'U.E.P. 
Dépenser uno pai·tie du crédit sp6cial consenti par 
les banques privées américaines pour les a.::hats 
de pétrole. 
Diminuer ses réserves en devises de 88 milliards 
de francs. 

La détérioration déjà considérable da noire balance 
des comptes a é1é de plus aggravée par la spéculotion 
el les translerts de capitaux. 

Avec la 2one lranc Toto:1 
539 2.246 
655 l.871 

+ 116 375 
121 83 

649 2.355 
807 2.155 

+ 158 200 
124 91 

L'opération 20 % a P.u pour effet de redresser m r,,,,en­
tanément noire 'balance commerciale avec . l'étranger, 
ma is dès Janvier 1958, de nouveaux signes d'une 0volu­
t ion défavorable se dessinant, les hnportations en r,, ove­
nance de l'ol!anger qui avaient été réduites èi une 
moy enne de 120 milliards de francs environ, augmen­
ta ient d ès le mois de décembre 1957, pour attè indre un 
n iveau moyen de 150 à: 155 millia rds par mois, Lea ex­
portations qui s'étaient relev/,es sPnsiblernr,nt ont pk:1-
fonn6 au cours des premiers mcis de l'anné e 58 puis 
eJtsu it e diminuP.. 

Au cours du 2" semestre 58, on o ass isté à: une cerloine 
crméJiuration de notre balance du commerce extérieur, ce 
rlisultat a d 'ollleuts été' obtenu beaucoup plus par une 
d iminution de11 importalionll q ue par une augmentution 
sensible d (!& exporta tions ; il faut voir Ut une d es censé • 
quences du • retournement de la conjonctu re , . P c~r le 
quatrième trimestre la ba lance globale s'est améliorée au 
point de laissar apparaitre un solde positif, fait in,;cnn u 
depuis trois ans. 

En cütte fin d'année et après la liquidation de l'U.E.P,, 
nous restons redevables envers nos partenaires -J'uns 
~omme de 635 millions da dollars. 

IV • QUELQUES CHIFFRES 

a) Indice des valeurs françaises à revenu varia­
ble (base 100 : moy, 49). 
Moyenne mensuelle 56 308 
Moyenne mensuolle 57 : 39 0 
Moyenne mensuelle 58 : 350 

b) valeurs métropolitaines (100 en 49). 
Moyenne mensuelle 56 375 
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Moyenne mensuelle 57 479 
Moyenne mensuelle 58 42.7 

c) Or fin, le gramme 

Moyenne 56 460 
Moyenne 57 498 
Moyenne 58 523 

dl Pièce française de 20 frs (Napoléon),. 
Moyenne 56 
Moyenne 57 
Moyenne 58 

3.2.29 
3.716 
3.631 

LES POLITIQUES ECONOMIQUES 

·10) De la politique MOLLET-RAMADIER 

à la politique BOURGES-MAUNOURY­

GAILLARD. 

Les derniers mois du Gouvernement MOLLET. 

_ Le front Républicain avait fait compagne pour la 
paix en Algérie al une amélioration du nivea u de vie 
des travailleurs. 

- M. MOLLET au Gouvernement p endant 18 mois n a 
réussit pas sur le premier point, ma is essaya cep en dant 
de tenir sa seconde promess';' en : 

_ d écida n t quelques mesures sociales t alles GU& le 
Fonds National de solidarité, 

en essayant âe t enir les prix, à trave rs l'indice 
d es 213 a rticles, par bloca ge d é toxa tion ou sub­
vention. 

_ Lu situation dété riorée en 1956 par suite des in­
·1empéries, de la crise d e Suez, s'aggrava en core .au 
début da 1957, le déficit d e notre commerce extér ieur 
était permanent, nos réserves da d evises s'ép u isaient 
tandis qu e le Trésor ne pouvait plus !air e la ce a u x 
échéances quotidienne&. 

C'est ainsi que M. MOLLET lut conduit en Mai 1957 
à demander en toute hâte au Parlement 15 0 millia rds 
d'impôts nouvea ux. 11 fut b a ttu - M. BOURGES-MAU­
NOURY lui succéda et prit M. GAILLARD a ux Finances. 

LE GOUVERNEMENT BOURGES-MAUNOURY 

La nouvelle équipe changea de politique. 

a) elle obtint d'abord les 170 milliard9 d 'impl'> t~ re­
fusés au Gouvernement précédent. 

b) elle a b andonna la défense de l'indice des 213 
articles pou r r éduire la consommation intérieure p ar la 
hausse des prix. 

_ en supprimant détaxa tions el subven tion& 

en augmentant la T. V. A. 

en restreignant la crédit à la consommation 

la politiqae de 1édudion systématique de la con1om• 
malion pcrr la hausse des p1ix a donc été • inaugur6a • 
en Juillet 1957. 

cl Le nouveau g ou vernement décida d es masures 
d'urgence pour redresser la situation d e notre trésorr.ria 
interne et externe 

- ava nces de la Banque de France (350 millicrrds) 

_ opération , 20 % , ou dévalucd ion da fait p ou r 
.réduire nos importations et accroitre nos exportations. 

d ) conscient qu'u ne h aus&e trop importante des p riz 
intérieurs compromettra it sa p olitique tant d u point d e 
vue externe (en tra ve aux exportations} qu'interne (h e1usse 
d es sa la ires et infla tion ga lopante), il décida u n blo­
t uç:c g én6ral d es p r ix le 28 Août. 

a) le Gou vernemen t es t renversé l a 30 Septewbre sur 
l'Algérie, cep enda nt , expédiant les affaires courantes il 
prend en Octobre p lu sieurs d écrets indexant le>< prÎJI: 
a gricoles su r ceux des p rodu its industriels e t d es sala i re:11, 
a insi qu 'il a va it é té fa it pour le lait a u mois de Ma l 

(loi Lcrborbe ), 

2°) Le Gouvernement GAILLARD-

PFLIM LIN. 

Investi au début de Novembre, le nouveau Gou­

vernement continue la politique du précédent . 

- remise en ordre d es prix : • opération vérité • qu i 
118 tradu it p a r d a nou velles hausses puisque des d éro­
gations a u blocage anté rieur sont CIUtorisées pou; p er­
mettre la rép_ercuseion d es hauHes de mat ières pre­

mières e t autre11, 

·- nou.,..,lle avance dcmândée ô: la Banqu e d e Frrmce, 
car il y a impossibilité de lancer u n emprun t d ans u ne 

pareille conjonc ture , 

_ nos réserve s d e de vises sont épuisées en fin : 957 ; 
l'opéra tion 20 % n 'a eu qu e p eu d'efJeta sur nos €;xpor• 

talion&. Le Gou ve rnemen t fa it face a ux échéances de 
fin d'ann ée en , ratissant , les devises se trouvant dans 

les Banqu es. 

_ L'a ide d e l'~tra nger es t indispensable si l 'on veut 
continu er à importer le s matières p remières nécessaire11 
à 11olrs industrie, sinon, c 'est l'asphyxie. 

_ nous obten one a in si u n prôt d'environ 27 5 mil­
lia rds des Etats-Unis, d e l'Allemagne , du Fonde Moné­

taire internationa l, 

_ nous nous engageons à pratiquer une politique 

de rigueur financière : budget d e 1958 avec ,une impasse 
de 600 m illiards contre 1.000 l es onn~as p ré cédentes. 
Certa ines amputations son t laites d a ns les d épenses bud­
géta ires e t n otamment les crédite d ' investissements. 

Ains i d onc, grâce à cette a ide on espéra it p a sse r l'an• 
née 1958 8 a ns enreg is trer u n ralenlis$ement tr op illlpor­

tcnt de l'activité économ iqu e. 
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EN RESUME: 

- On restreint la consommation des particuliers 
(hausse des prix) el on continue dans la ligne BOURGES­
GAILLARD. 

- On restre int lea dépen9es publiques, mais en dimi­
nuant les investissement& al non en réduisant les charges 
improductives (guerr_!! d'Algérie), 

- On espère une augmentation de nos ezportalions 
(restriction de la demande intérieure) et une diminution 
des importations (ralentissement de l'ezpan1oion). 

3°) Le Gouvernement DE GAULLE -
L'emprunt ccPINAY,, été 1958. 

- Le nouveau Gouvernement trouve une •iluation fi­
ncmcière difficile : 

4°) Le Budget 1959. 

difficultés de la trésorerie intérieure car de nou­
velles dépenses ont été nécessaires, notamment 
pour l'Algérie, 

- difficultés de devises car la cr ise politique a amené 
des ~orties ou des non-rapatriements 9pbculatils. 

Le nouveau Ministre des Finances, :td. PINAY, après 
avoir institué une cinquantaine de milliord~ d'impôt,, 
nouveaux pour maintenir l'impasse à 6 00 milliards, lonce 
le 17 Juin un grand emprunt à des conditions très favo­
rables pour les souscripteur~. 

L'emprunt a fourni 324 milliards de francs dont 293 
en argen( frais. La Banque de France a de son côto 
acheté 150 tonnes d'or, soit l'équivalent de 70 milliards. 

Retrouvant ainsi une certaine aisance de trésorerie, 
le Gouvernement, préoccupé par des échéances élec­
torales, ne prend plus d'initiatives marquées jusqu'à la 
préparation du budge t 1959. 

BUDGET 

VUE GENEBALE 

BECEITES 

1°) IMPOTS - 4,949 milliards. 

Contribu lions directes .. , . , . . . . . . . l. 9 34 
Ta:a:es sur le chiffre d'affaires . . . . . . l .717 
Diverses taxes indirectea . .. .. . , . . . 283 

- Enregistrement et timbre, , , , , , , . . . 29 6 

Douanes . . . , , . . ...... , . . . .. . , . . . 688 
- Divers ..... , , . , , ..... . , . . . . . . . . . 31 

2°1 RECETTES DIVERSES .. . ... .. .. . .. . .. 653 

s.502 

DEPOSES 

1 ") CIVILES : D•p•naes onlinabe1 (3,103) 

- Service de la dette publique 
- Fonctionnement des Services ..... . 
- Interventions publiques .... , , , .... . 

Charge• en capUGI U.5111) 
- Equipements des services civil~ .. , , 
- Réparation el dommages de guerre .. 
- Prêts e t avances à l'économie (au 

Fond~ de dé,velopp&menl ,konoruique 
et sociall , ........ , . . .. . ...... . 

- Prêts aux H.L.M. 

47B 
l .560 
l.065 

618 

173 

375 
34.4 

Z'l Militaires . . .......... . ........... . . 1.576 

li,11!1 

IMPASSE = 6.189 - 5,602 :::: 587 milliarcb 

Sans reprendre une analyse approfondie des dis­
poaitione budgétaires. nous rappelons que l'impass-, qui 
apparoiseo:it après ,les premières évaluations des recettes 
et dee dépenses était de l'ordre de l .l SO milliard5. S111 
rangeant à l'avis des experts, le Gouvernement a cru 

.-devoir la r~mener .à 587 milliards en procédant ~ une 
majoration des imp6ts de l'ordre de 250 milliards et ~ une 
1uppression de subventions d'environ 350 milliards. Nous 
avons déjà fait connaître clairement nos positions à ce 
eujet : nous croyons qu'il n'est pas inutile de les rap­
peler ici. 

La C. F. T. C. s'est ioujoun prononcée pour des ré­
formes assurant la stabilitb de notre monnaie, l'équilibre 
économique et le 1edressement du pays. 
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Les travailleurs sont les premiers intéressés à un 
véritable redressement. 

Or, l'opérolion • 1edressement • que veut le gouver­
nement risque d'être compromise parce qu'elle se fait 
dans le désordre, dans le mécontentement, dans l'inju~­
tice. 

La C.F.T.C. ne prétend pas que toutes les décisions 
prises par le gouvernement dans le domaine socia:l &ont 
mauvaises, mais, par contre, elle affirme q ue la plupart 
des décisions gouvernementales en matière économique 
el sociale sont économiquement contestables, car d 'une 
eflicacitb incertaine ; elles sont socialement injustes 
elles sont, dans leur esprit, antidémocratiques. 

PEi DECISIONS ECONOMIQUEMENT 

CONTESTABLES 

Au moment où l'on a p rocédé à un e déva lua tion d u 
franc, pour rend re nos prix p lus c compétiUfs , vis-à-vis 
de t é lranger, le gou-vememenl Ci d ilcidé tout e une série 
de-liaussea d e prix, d'augmenat.iof\ d ' impôts ou de c-ha,ges 
qui r l11quenl d 'anlluler les crvantag,es recherchés par la 
déva luation du franc. 

En outre, la ha usse d es prix el la d iminu tion du p ou-
oir d'a chat fre ineront les a ila ires et inten sifie ront l e 

;hômage total el partiel, c 'es t la conséqu ence de la p oli­
tique l ibérale de restaurotion du p ou voir du capital p ré ­
conisée par M. RUEFF. 

Or, la réce5sion qu i s 'aggraverait empêche rait les 
ezportations et provoquerait u ne lu iie des capita ux. 

Le pari qu i fait confiance a ux en trop ris es p rivé es e t 
au bon vouloir des p ossesseu rs de capitaux e st bien in · 
certain. S ' il est perd u, l es travailleurs fe ront les frais d e 
)'opération. 

DES MESURES SOCIALEMENT INJUSTES 

La su ppression des subventions 

L'augmentation de s impôts à ~a con sommation 

La réduction d es remb oursements de la Sécurité 
Sociale entrain eront d es h a u sses consid éra bles d "' prbc 
qui g rèveront lourd ement_ ~es budget~ des travai!leu rs, 
spécia lement ceux d es activités en d iff,culté , en chomage 
partiel, des familles, des vieux. 

ACTION DES 

Les d étenteurs d e revenus va riabl es (p roprié ta ire s, 
commerça nts) s 'efforc ent toujou rs d'aligner leurs rému­
nérations su r le nou veau coût d e la vie mais les trm,a il­
leurs e t les familles ouvr ières, dont on veut bloqu e·.- l e s 
sa la ires el auxquels on réduit l es ressources, que feron t ­
ils ? 

DES MESURES ANTIDEMOCRATIQUES 

Ces I11esures é conomiques et sociol es ont é té d écidé es 
par un groupe d'experts, d e banqu iers et d e financie rs. 

Ni le Conseil économique, n i les orga nisalions ~yndi­
ca les, n i les organismes respon sables de la gestion de 
b Sécu rité socia l e el des Allocat ions i amiliales n 'o.~t é t é 
consulté s. 

Ce qui s· est fait sa ns les travailleurs se lait dé jà cont re 
l es tn vailleurs J 

Les d écisions p rises por ta nt atteinte a u:a: prihoga tiv es 
syndicol es : 

- sup pre ss ion des clauses d ' indexa tion nég ociées par 
patrons el ou vriers (alors que l'on ~ma in tient celles fixées 
pour les emprunts ) ; 

_ Pou voir d iscrétionna ire d u gou vernement da11~ l e 
d c,maine de la Sécurité S ocia le. 

Il appartient a ux organisations sy ndicales d e fair e 
pression sur le gou vernement p our modifier cette p ol i­
tique. 

INSTITUTIONS 

A VOCATION ÊCONOMIQUE 

I • LE· CONSEIL 'ECONOMIQUE 

Reconduit a u mois de mars 1957, il a continué à f·, iég e r 
jusqu 'en ma rs 1959. Da ns n otre délégation il fau t men­
tionner le ··remplacement d u rant l'cmnée 1958, d e n os 
camorades Roger REYNAUD et Alfred W ILLAME, a ppelé s 
tous d eux à de h autes fon ctions da ns l es in stitutions 
europé ennes, par foseph CHARUAU, de la Fédération 
Gaz-Electricité e t Eugène DESCAMPS de la Féd éra tion 
de la Mé tallu rgie. Notre a mi Gilbert P O NGAUL T, élu 
depuis peu Secréta ire G6néra l de l'Un ion Panafrica in e 
des Tra vailleurs croyant s a de son côté su ccé c.lé à 
RAKOTOBE comme représenta n t des T.O.M. 

Nous insis terons, tout p articulièremen t, sur l'a c tion de 
noire groupe da ns cette Assemblée, p u isqu e cette tr ·.bune 
permet nolamment au:z: organ isotions synd icales de d éve • 
lopper devcml un a ud itoire d e gens a vertis el compé ­
tents, les grondes lignes de leur progra mme. 

Indiquons d'abord., qu e durant les deux anné es 
écoulées I ci C.F.T.C. a déposé deux i;aisines tendan t 

la premiè1e en Juin 1957 

- à faire p rocéd er à un in ven ta ire des participations 
financières d e l'Eta t e t d es collectivité• publiqu es dans 
les d ifférentes branches de l'économie et à é tudier leur 
gestion et l eu r utilisation comme éléments de politique 
économique . 

1111 seconde en MC1u 1958 

- à se penche r sur certa ins aspec1s écon om iques e t 
socia ux d e la loi cadre en Algérie. 

Pendan t la même période plusieun rappotrfs forent 
confiés d des membres du g roupe C .F.T.C. 

Ma:i 1957 : 

m pport de R. REYNAUD sur • la méth ode de 
calcul d e l'indice de s p r iic à la consom ma t:on 
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0:tob,e 1957 : 
rapport de A. WJLLAME sur les ptoblèmAs posés 
par , l'induslrie atomique française , . 

J1 . .i!let 19 58 : 
rapport de P. LIENART sur , l'automaticn et 
se,; conséquences économiques ot socwles 
(sur saisine de la C.F.T.C.>. 

Julilet 1950 : 
rapport de A. WILLAME sur , la prote<:tion 
contre la radio-activité ,. 

Novemb,e 1958 ; 
rapport de J. V ANDENBUSSCHE sur , LA pro­
blèn1e des relalions Pariu-Jm1licm,;, ,. 

Nos camarades intervi;nrent dans tous les débats 
iroporlunis-; une unalyse, même solllD\Cttrc, de laui; ,;1 -

tervenhon,; permet d • d6gager les l,gne~ de, lo.-:;i lie 
notre p rogramme éc::mom1que. 

A l 'occa!lion des débats 11omeatriolB a;ur la con!onc.ture 
6conomique : R. REYNAUD roppello quo parlo.r do 661ec­
llvlté du cr6dlt et du conlr61e des pmr ne suilisai! pClS, 
mols il fallait un pouvoir s6lecleur et des servic311 de 
contrôle, donc une véritable adn;ilnlatration économique 
(Juillet 1957). 

Il !allait aussi pouvoir procéder à toutes les investi­
gations nécoosaires (ant auprès des entreprises qu•, des 
pouvoirs publics. 11 souhaitait que le Conseil Econoilliqu.e 
puillse jouer vls-è'l-vis des 1onctionnolru économiques lo 
nll1mo rôle que t1ont la Cour des Comptes à l'égard des 
comptables et présenter au G c;iuvernemont UD rapport sur 
le lonellonnement des sewlcos ~conomlques (déc•n.nbre 
1957). 

G. LEVARD indiquait do son côté toutes 1"811 tnjuellces 
dr. la politique d'amnistie fiscale ot d'emprunt chère à 
?-.1. PINAY. Elle ne pouvait tenir lieu de politique 1icono­
mique et était macceplable pour les tmva.illeurs (juillet 
1958). 

Plus récemment, alors que la réceseion ~tait amorcée, 
G. LEVARD indiquail qu'il fallait assurer la relance à lu 
fols par l'investissement et la consommation. La déva­
luation dans la déflation ost très dangereuse. Enfin la 
eonjonctu10 rd lrnpoli:aine ne, P'-'Ul &Ile &lu<li"" indé­
pendamment de nos obligations à l'égard de la Com­
munautu .,1 de l'Algério (décembre l 958). 

Si les débats d~ con1onclure sont les plus importants 
du point de vue de l'économie générale, on ne peul cepen­
dant ignorer ceux portant sur des points plus limité~ car 
ils ont aussi une incidsnce parfois doterminante sur la 
vie de la Nat ion. Dans l'ordre chronologique ,; 

- L'étude sur les p1ivllèg1:1s liscaux susceptlblos de 
susciler les plac&mcnis de l'épargne permit à J. V ANDEN­
BUSSCHE de rnppeler que la C.F.T.C. élait opposé,:i à la 
détaxation dos gros revenus. fl Jaul une épargne do 
mas~e et pour cola une politique de houls salaireR (mars 
1957). 

- Le Hl!)pcrt sur les • meyens d'une politiqu~ ~e~ 
~conomics régic:nules • vit G. LEVARD déposer un omen­
derocnt tendant à assurer une place aux organi~a'.ions 
syndicales de salariés cm Conseil d'administration des 
Sociétés d" dévcloppc,menl régional. Ce füt sans S'.lccès. 
!J insista aussi sur la n~cc,i;sité de coordonner J.,i; r-Ho1ts 
de lous l es organismes ayant compétence en la ma!ière. 
tout :;p{ci«lemenl à la veille de la possible entr.:.e en 
vigueur du 1narché commun au cas de ratificatl:m du 
t1aili, (m(li 1957l. 

- Dans son rapport sur J'indice des prix à la con~om­
malion le1miliale. R. REYNAUD dl.montrait la n écessité 
do remplacer l 'indice, des 213 articles par un nouv~i in­
dlcr, plus représ<"nlGlil (inclusion des fruits et légumes, 
rl!-vision des pondérations, rele•ré des prii< dans tout le 
pays) $0Ustrait èt l'influence des pouvoirn publics. 

Par oilleur~ l e S.M.l.G. devrait être rattaché à a:. in­
dice traduisant l'évolution du budget-type de la com­
mission supé1icurn des con ventions collectives (mai 1957}, 
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- Un dé bat sur le projet de r,duction des invei.tu­
semenls unergéliques en 1957 vit G. l.EVARD dint l'op­
position do la G.F.T.C. à un tel projet ol Jciirn deux 
suggeslicns tondant à réaliser des éeonomies d'énagie 
èt savoir - l'amélioration de la d istribution de l'élec­
tricité el du guz en supprimant les pertes sur lignes el les 
portes de charge, en second lieu la coordinulion des 
uctivité~ industrielles e l commerciales (juillet 1957' 

- Les études sur les q_ueslicns !ouchcn! c.u • lc,gc­
menl • furPnt pour J. VANDENBUSSCHE l'occnsH,r, de 
,appeler que la C .F.T.C. dcmeuruit attachée au principe 
que lo prix dos loyers doit être établi en fonction d~ 
J'indice g6nnral des prix et des salr1ires (juillet 13~•7). 

. - tans son rapport sui l'indusbie cdomique française 
P. WILLAME fit à la lois œ uvre de technicien et d'éco­
nomiste, mettant l'accent sur la priorité absolue dont doit 
hénéficier la recherche scicntiliquq cl techniquP ri.ans 
noire puys ot sur l'incidence de l'apport de l'ém'rgio 
nucléaire sur l'économie nationale (novembre 1957 l. 

- Intervenant au cours d ' un débat sur ■ l e problème 
dos échanges extérieurs • R. REYNAUD demanda que le 
Conseil Economique étudio la politique d'aide ~ l't-xpor­
tation pratiquée par les pays étrangers et notamment 
dos procédés do dumping qui pour êtr.:i moins spucln­
culaires que los nôtres n'en sont pas moins très eff Ica ces. 

Il attira l'allenlion du Conseil sur le comportement 
des entreprises étrangères installées en France ; c:ell,~s-ci 
i.'ezporlent guère, i!llportent beaucoup car elles so pro­
curent leurs machine, dans leur pays d'origine ;-lutôt 
que d'en acheter en France et si elles ont d es collc:bo­
rateurs à recruter s'adressent le plus souvent non auz 
techniciens français mai■ aux travailleurs intellectuels de 
leur pays. 

Enfin on ne peut concevoir de développem.enl des 
exportations sans un plan d'exportations et un commis­
sariat gén~ml à l'exportation d:sposant de pouvoirs 
1éels (Novembre 19571. 

- §ur ■ l'organisation des marchés agTÏcoles " Jean 
HANIQUAUî défendit le point de vue des salariés agri­
coles en d emandant qu'une place leur soit réservée dans 
tous le5 organismes qui pourront ê tre cr&és (dér:,m,bre 
1957). 

- Un débat très animé sur • la ~réalion d'une ~one 
de libre-échcmge » pormit à G. LEVARD de rappeler que 
la C.F.T.C. é tait opposée à l'esprit qui animait la zon" 
de libre-échango. On ne trouvait pas dans c:e proj~t les 
garanties que lo traité de marché commun oifrait aux 
travailleurs (Fénier 1958). 

- Peu de temps a:-,rès, G. LEVARD, à l'or.casion d'un:, 
discussion sur , les mesures destin0e~ à prépctr'9r l'entréo 
de la Fronce, dans le rc.arché commun • insista eur la 
nécessité d'un conlrôle de l'autofinancement el sur la 
placo qui doit être réservée au monde du travail dans 
1 activit6 économique, notamment sur la meilleurn con­
naiRsance qu'il doit avoir de la situation réelle des 
<mlrepr:sez (Mars 19 58). 

Dans un débat sur , la sauv,agarde de l'exploik,tion 
C\gricole klmiliale , J. HANJQUAUT se lit à nouveau l'in­
terprète des ouvriers agricoles, rappelant leur droit à 
une plu~ juste rJmun6radon et à uno promotion sedale 
indispensable. (Mars 19 SB), 

- Un rapport sur cc la dislribu!ion du gaz de Lcrcq 
dans 1., cadre.- des éccnomiell 1ég:onales » donna l'oc­
casion à J. CHARUAU, nou.,eau con!leiller, di, fair◊ ap­
préciE>r ses solides connaissances techniques. Il faut, nvant 
tout, 6-:i!er let snperposilion dans une région do deux 
sotorcc,s d'(ncHgie concurrc,nlPs, sans étude pr6cllable. 11 
fout évi+or la fermcturo d'installations houillère:; qui 
eng,-ndreront le chômage ,;ans bénMice réel pou r l'éco­
nor.,ie nationale. (M<1i 1958}. 

- Dans son rapport sur « les con5'quen~, écono­
rniques el sodctles de l'automation », prés&.nté aprè,; sai­
sine déposée par la C .F.T.C., P. LIENART Jit triompher 
le point do vue que 

l'automation doit être mise en œuvre por une 
coopération étroite des pouvoirs publics, des syn­
dicats patronaux al des syndicats de salarih dans 
les différents secteurs de l'économie. 

Une coordination étroite doil itre assurée entr .. les 
divers ministères rogponsablos, ainsi qu'entr-1 les 
organismes ou groupements techniques. l-::ono­
m iques et sochux intéressés par les problèmes 
posés par l'au,omation. 

- Ls:s plans de modernisation toi d'équipement de­
v~on:, duns leurs éludes, leurs prévisions f;t les 
mi,bUres proposées, foire i;.ne large place à l'auto­
mation en fonction cli, ses progrès el de ses pers­
pectives. (Juillot l9 5e). 

Un large débat ouvert «~u, la pclitic.11.e lrançai!e 
d'iutporlalion pétr{'lièTe • permit è't CHARUAU de Gouh­
onnr qu'il 6tait urgent de raviser la législation d<> 1925 
;, 192!!, absolument inadaptée aux besoins d'aujo11rd·hui. 
Notrn pays doit pouvoir fixer c,n touto liberté lee priz d.:. 
vente du pP.trole qu'il produit. Ne pouvant seul suppê!rter 
tout l'effort d'in,estissemen!~ nécossaircs, il fout y asso­
cier nos P'Hlc-nairos du Ma rché commun. La plus grande 
partie de notre raffinuge est actuellement entre lr.s mains 
de compagnies étrangèreo ; il faudra it pouvoir repr:::ndre, 
noire indépendance. 

Enfin il est nécessaire que le pétrole saharien soit 
ullllsé en partie pour le développement industriel c!e 
l'Afrique e l notnmment de l'Alrique du Nord- (Juillet 
1958}. 

- l)an, son rapport i;ur ~ l a pr<>tectlon cc"ahe Ier 
radio-açllvité • adopté à l'unanlmi16, A. WlLLAME met­
tait l'accent su-r lo n6ceosaite proteatlon des porsonnos, 
sur L'application rlgourouse dea récentes recommanda­
tions de la commi:,sion interministorielle de protection, 
sur les garanties dont doivent bénéficier les travailleurs 
de l'industrie atomique, sur la réglementation relative 
au transport des produits radioactifs, aur l'établissement 
d'un système d'assurances obligatoires couvr,.m1 tous les 
risques i11hérents au:r. applications de la découv<c>ite 
r.ucléail'e. (Juillet 1958). 

- Dans une étude sur « le preoblème des relatïons 
Pu1i.s-Ba!t!l~ue • T. VANDENBUSSCHE traitait succ:;~sivo­
menl dea besoins, des moyc,ns à l.lleltre en œuvr,; pour 
les couvrir (méthodes, organe d'action, programme,.) du 
coût el des investissements nécesi;aircs. (Novembre 1958). 

- lntervenanl dan'3 un débat ri-cen t sur • l'atcoo• 
lisme " G . LEVARD demanda que le Conseil éconon:,que 
re prrnonce peur la' suppression du privilège des bouil­
leurs de cru, moins pour des raisons fiscales que soc:aleo. 
Il aurait été suivi par la majorité du Conseil si la C.G.T. 
i.'était seulement abstenue au lieu de voler contre, pour 
des raisons q ue l'on devine ... CTanvier 1959}. 

La posi1lon dr, la C.F.T.C. en face du 3• Plan snra pré­
cisée au ci,opitrc résorve au Plan~ 

En te1mlnnnt c<' rapide leur d'horizon connacr-'• au 
Consc,il F.c<'>!wmiauo. n o-.:.s n'ouhiiercn5 ,::ers de- cil;sr Ï.,e; 

intervention:. lc;,jours écouMes de , notro ami R 
VANSIELEGHEM sur IE•$ qu<>stion sociales et spécialement 
d'allocations familialAs et celles souvent décisives do nos 
comaradcis G. ESPERET et G. PONGAULT sur les pro­
blèmes d'Outre-Mer, (conjoncture écônomique des l"rri­
lcires, comptabilité économique d'Outre-Mer, elc ... ) Nous 
leur lai11sons le soin de rappeler los position& du mouve­
ment en ces domaines. 

Il . LE PLAN DE MODERNISATI ON ET D'EQUIPEMEN'I' 

Le, Ill' Plan ( J•r Jcmvicr l~S7 :li Déc,,n,br" l!:tiJ, rc~t 
ontin ollicieL Le Conseil Econc,niquv saisi en toutP. hâte 
début février a lait connriit ro son avis. Ce débat a été 
l'occasion pour la C.F.T.C. de rappeh:r qu'il apparainsuit 
singulier qu'un document <le r:ctlo importance puis~c être 
J)rcmul(Juo, a lors quo la p?.riodo qu'il couvre est déjà 
lorrJement ontamée D'autre: part, c-es études certos :!'une 
grande valeur. ont été préparée:: sur la base d'hypothèses 
11ncore aujourd'hui non réalisées notamŒent. 

- charges militaires ramenées au niveau de 1954, ce 
qni p'>stulnlt la lin de k, guerre d'Algérie, 

- conjoncture internationale favorable, CP qui n'es! 
pas exoctemenl le cas. 

Enfin, la politique gouvornementrilo ocluellr, n'Pst pas 
exactement compatiblo avec k1 rP-<tllsalion c.!cs objectifs 
du Plon. Il oemblail donc néccssaire de proc6dcr d une, 
r{-vision d<:>& moyens prfcnnisés pour o tlf'indre des cbjec-

I';~ p:.tdoilr,mcnt déh•ndnbJ,,3 Nous n·avonr, pcJJ ,~lé 
!iuivis sur ce point. 

Les Pouvoirs Publics ov<1ncPnt, ovc-c quc-lq11e fint6, 
que près dP. 4.D00 personnes ont r.ollobor6 à l'é1<:1blie,­
sement de ce plnn. Il fout e1>p6rer que toutes n'éWi'.nt 
pas ploc(,As dans le~ con<lit ions do truvail de nos ,;-cm,1-
tctdcs représentant Ir-~ 11yndicC1tS ouvriers, ~inc>n r.ctlP 
œuvre à l'origine collective, démocratique, ne devenait 
quP. celle d'une équipe limitée de technicien~ et de con­
seillers patronaux. 

Il laul que pour la préparulion du 1V0 Plan q;_u doit 
ccn1mencer sans tarci&r, les syndicalistes soient p}acés 
dons dos conditions de travail comparables <'i celles des 
nutres membrPs ; il faut qu'ils di,,posent du IPmps n,kes­
saire pour participer aux travaux dPs groupes de travail. 
que les documc,nis },gur soient remis suffieamruen1 à 
l'avance, sinon lour rôle so bornerai! è, une simpl,, figu­
r-c:tiGîl. 

ID . LE COMMISSARIAT GENERAL A f_.A P RODUCTlVITE 

Sans doute ost-co la dernière fois que l'on a l'oc..:u,,ion 
df' parler de l'action du Commissariat Général ~ 1.::, Pro­
duclivité dr.ins u·n rapport moral de congrès, puisqun une 

ordonnance récente vient de decider son rattach.,ment 

au Commiesariat Général au Plan. 

Précisons qu'au 31 / 12/58 avaient 616 accordés QUI< 

cnlropriaos 263 prêts de productivile atteignant 5,5 mil­
liards conlribuctnt au financement d'un progrommc ,/une 
quinzaine de milliards. Rappelon~ quo nous avon~ tou­
jours formulé de sérieuses ré,ervE>S sur les con:ii1ions 
J oclr<>i de ces prêts. 
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Par ailleurs des décrets des 20 Mai et 17 Septembre 
1955 (aujourd'hui remplacés par de nouvelles ordon­
nances) accordant deB eronéralions d'impôts et de coti­
sations socicrles crur en !reprises qui verseraient à leur 
personnel des primes de productivité, 150 demandes ont 
été agréées, intéressant des entreprises occupant 6S 000 

salariés. Ces entreprises appcrrliennent au:i- différentes, 
branches industrielles, plus généralement èl la mécani­
que. 

La C.F.T.C. a continué à porticiper régulièrement aur 
missions d'études ou similaires, organisées por le Com­
missariat en différents pays. 

IV - LA COMMISSION DES " ENTENTES " 

G. LEVARD a succédé à R. REYNAUD comme repré~ 
•entant de la C.F.T.C. au sein de celte Commission. La 
législation française tolère les , bonnes entente• , vi­
sant à favoriser la spécialisation des entreprises el à 
établir entre elles une certaine coopération technique ; 
elle condamne, au contraire. les , mauvaises enlenlee • 
qui ne visent Jinalement qu'à limiter la concurrence et 
c'!: nmintenir des niveauz de prix élevée, Il appartiï"nt <) 
cette commission de faire la preuve de ces manœnvres 
frauduleuses et à en saisir les pouvoirs publics qui peu­
vent éven\uellemenl, après injonctions laites auz inté­
ressés mettre fin à: ces pratiques, saisir les lribur,aur. 
On ne saurait aUirmer que les résultats de ses travaux 
soient considérables ; d'une part. aucune publicité, con-

trairement auz usages en cours dans d'autres pays, 
n 'est laite auz conclusions auxqu'elle:S elle pourrait 
aboutir. Ceci est fort regrellable et le gouvernement 
en porte la responsabilité. D'autre part, il faui ·de~ en­
quêtes souvent fort longues, difficiles, pour arriver à 
prouver l'eristence des , • mauvaises ententes , , 

Malgré ces réserves, souhaitons que cette commi;sion 
continue èl œuvrer avec des pouvoirs accrus, car dans 
le cadre du marcbé commun, ces protiques pourront se 
généraliser et le traité les condamne. Il faudra beaucoup 
de vigilance el surto·1 t de courage au:r. autorités publi­
ques pour les réprimer effectivement. Le mouvell'lenl. 
ouvrier devra lea sou tenir dans cette en !reprise. 

ACTIVITÉS DU SERVICE ECONOMIQUE 
CONFEDERAL 

Parmi eee multiples tâches l'accent sera mie sur deux 
qui apparaissent essentielles ; la première, mission 
d'information et de formation avec le concoure des com­
missions économiques d'Unions Départementales cu de 
Fédérations ; la deuzième plus technique qui est d'en­
treprendre des études approfondies sur tel ou tel point, 
afin de déterminer la position du Mouvement, ovec le 
concours de groupes de travail ou du Bureau d'61udee 
Œ. R . .A. E. C.l. 

L'information du mouvement figure à juste litre parmi 
les tâches prioriloires du Service Economique C~nfé­
déral. Il ne nous est pas possible de rendre compte ici 
de tout un aspect essentiel de ce 1ravail ; 

La réception de camarades de !ou tes régions. de 
toutes professions qui profitent d'un passage à , Mon­
tholon , pour venir demander un renseignement c,u ee 
procurer une documentation sur un problème particulier, 
lu réponse au courrier qui constitue également une 
occasion de faire circuler l'information économiqua 

Le Service Economique étoblit chaque mois un bulle­
tin de conjoncture qui s'intitule depuis Septembr~ der­
nier , Le mois économique •. Sa diffusion est en prin­
cipe limitée auz seules U. D. et fédérations, mais de 
nouveauz correspondonts en nombre croissant se sont 
fait inscrire, de lelle sorte qu'aujourd'bui les U. L. èt des 
Syndicats le reçoivent régulièrement. Même si celte 
situation doit poser à terme un problème financier et 
nous amener à étudier un nouveau mode de diffusion, 
nous estimons que les efforts doiven I être poursui vis 
dans ce sens, ainsi que dans celui d'une présentation 
moins austère, à hase de graphiques el de figures. 
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Des plaquetle1 ont été établies, parfois avec la c c,lla­
boralion d'amis eztérieurs au Mouvernenl - Le • Mar­
ché Commun , a rencontré un grand succès puisqu'il 
a fallu envisager un second tirage da trois mille e:;:em­
plaires - Citons également , Le commerce ei:téri,mr • 
et , Le budget 1959 , . 

A condition d'être utilisée à bon escient, c·eel-à-dira, 
d'apporter une réponse <'I: un problè•• 4'aicts.Itt6, calte 
formule est intéressante : elle permet de réaliser une 
véritable formation , à la base , et constitue également 
un ezcellent moyen de propagande. D'autres plaqu.ettes 
sont en préparation. 

Il faudrait citer également les articles rédigés pour 
Syndicali1me ou Formation, la participation tant du 
Service Economique que des camarades du B.R.A.E.C .. 
aur sessions de Bierville, aur E.N.O. e t autres journées 
d'études. De ce célté non plus le travail ne manqua? pas 

Au terme de cette pi-emière partie, nous évoqu.erons 
le, problème de l'implantation de • Co-iuio111 6cono­
miques • aur divers échelons du Mouvement : Fédéra­
tions U. D. etc,.. Quel est le but de ces commissions ? 
D'un~ façon générale il s'agit de remplir, par rapport à 
une industrie ou èl une région, la mission qui esl celle 
du Service Economique Confédéral à l'échelon nati,mal. 
Pratiquement ; 

Suivre l'évolution de la conjoncture et tenir èl la 
disposition des organisations de base (Syndicats, 
sections d ·entreprises) les principau:s indices el 
renseignements d'ordre économique, 

Effectuer quand cela est possible des élude~ de 
branche d'industrie ou de région, 

Informer le Service Economique Confédéral et lui 
communiquer tous éléments susceptibles cl'êltre• 
utilfaables à son échelon, 

Participer à l'effort de formation, notamment pour 
l'organisation de journées d'études. soit pour les 
seuls militants de la C.F.T.C., soit en collaboration 
avec d 'aut res organisations, particuliàremenl les 
mouvements de jeunesae. 

Le Service Economique !'est donc préoccupé de l'!m­
plantatlon de ces commi1111ions, il faut dire que ce n e11t 
pas tout simple, l es tâches de s militanta .. de balle _étant 
multiples. Malgré des difficultés réelles, 11dé~ a 10;1 uon 
chemjn el des commissions se mettent .su~ _pJOd, 11 orga­
nisent lra va:illen1 ; de11 Unions Locale11 n ont pa11 't'oulu 
re;ter' en dehors du mo uvement et se ■ont ollacbéea à 
fonder des commi11ion11 économiqU911. 

Nous avons très rapidement lait le tour d'un"> den 
act ivités les plus importantes du Seryice Economique 
Confédéral, mais il y en est d'aulres. 

La deu1:ième tâche consiste en un approfondiH~ment 
·sans cesse plus poussé des p roblèmes dans leur inter­
férence nationale et internationale. Bang d oute pour la 
conjoncture, sommès-nous g randement aidés . par . les 
études des 11et:'7\ces ofüciels (LN.S.E.~., Compt~h_1llté 
Nationale), mais il nous rest e ~ e:sammer la_ poht1que 
du Crédit, de l 'Energie, la Fiscalit_é, !e l~nchonnoment 
des entreprises nationalisées, la dutnbuho_n, les slruc­
turea industrielles, les incidences économiques el JO· 

ciales de l'ouvertu re du marché c ommun. etc ... , etc ... 

Il faut étudier tout cela pour mieur sai&ir la réalité de 
la vie économique, le comportement des groupes et de 
l'Etat, non par simple curiosité intellectuelle, In;al11 p o1;1r 
faire connatlre nos positions, nos proI)res suggeshona, ah~ 
de promouvoir le progrès éc1momlque e l la démoc-rah­
sation de la vie de la Nation. 

Seul un service économique très é toffé pou~r~ il lait~ 
face a toutes ces tâche" : avec les moyens hm1té• qu1 
sont les nôtres. il nou,; faut parer au plus pre1111é. D~ns 
les mois qui v iennent d<> ~'éroule r une pri)occui;ohon 
noua a guldé11 : a 1socier a n otre eUorl tous no.a ~a­
ra.des que l es res-ponsabilités 11yndicoles ont condu1ts à 
se p encher 11ur _ces que 11tions el de11 amis e:r.térleu:s au 
mouvement qu.i veulent meure a notre 11ervice leur com­
pétence et l eur dévouement, Pour tirer Je· maltimum_ de. 
concou:ra des- un 11 et de& autre11. nous dvona conahtué 
plullleurs g:rou_pea d'études 11ur des oentr.ee d'lntérâts 

limités, nous citerons l e groupe , planification > animé 
par G. DECLERCQ. compo11é de camarades plus ciirec­
toment inlére•Bé• par l'élude dea techniques de plani­
fication qui a pour l'euentiel préparé le rapport qu i 
voua est par a illeu rs aoumi t1. 

- Le Groupe , CREDIT , animé par HILAIRE'r , du 
Syndicat de la Banque de France, composé de camara­
des de la Fédération de la Banque, du Syndicat des 
Cadres. du Syndical de la Bou r11e, qui a tracé l es c. rlen­
la tion11 d 'une poliHque du crédit plu 11 conforme ~ n os 
e:idgences. 

_ Le Groupe , ENTREPRISES NATIONALISE.ES • 
animé par LAGANDRE, pré11idenl de la Féd6ration des 
Cadres. compo■é de camarades dea F~dérotlons des 
Cheminots, Gaz-Electricité , Mineun, a h ré les leçons 
des ezpériences d e la nationalisation. . 

- Le Grou.pe , FISCALITE , animé pOL SCHM1TT, 
préside.nt de la Fédération o.e·s Finanças, composé_ de11 
cam.mades des ~ynd'ioqts des Contribution& Dlreclea, 
Ind irectes, de l'Enregistremenl, de l'IMpeclion de•, Fi­
nances. remet è jour notre projel de réforme hscale, 
tâche rendue malaisée par les changements fréquents de 
la législal ion. 

_ Le Groupe , ENERGIE , anlpié pa.r J. CHARUAU, 
membre du Conseil Econo.m.lque, comp·osé de camarades 
de la Chimie, du Gm:-Eleclrllé, des Mineurs. ~I de Col­
laborateurs e :i<téricur&, se penche 11ur -la pohlique fran­
caise d 'énc-rgie el essaye d '~ ;, ticiper quelque peu sur lea 
6vénemenls. 

_ Le Groupe , DlSTRlBUTIO.N , animé plu.1 direc­
tement par le Service Economique, compo~& de repré­
sentants des V.R.P., des- Employé11 de Co~merce, des 
Affaires Economiques, 11'eftorce, non sans düliculto,~, de 
formuler quelqu~s propo6ition11 préciaes, en v_ue d ~?16-
llorer le rendement d.e notre -appcueil de di11trlbv ,1on. 

Tel esl l'eHentiel. Bien des tâtonnements seront iné­
vitables avant de trouver la formu le id,',ole qui per: 
m<'ttra l'e!ficacité maximum, Q ue nos c_amamd ~z qu1 
nous aident, que nos colloborateurs er t~_neun qu1 n o11s 
apportent leurs connaiuances parce qu ils pense~t ~ue 
la C .F.T.C. constitue dan11, ce p<;1ys un moyen d ac-!1on 
privilégié en vue de con8lruire la d émocratie, s ment 
sincètem&nt remerciés, Nou11, comptons encore b c:au­
coup 11ur eu:r. dans l'avenir. 
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XI 

NOTRE ACTION 
en faveur de l'amélioration de la situation 

des TRAVAILLEURS et des FAMILLES OUVRIERES 
...__ --- --- -- --- ---. ~ 

P endant cette piriode de deua: aaa qa1 s'est fcouliie depais notre demler 
Congrè■ Conlédércd, Ier C, F. T. C. a pouuuivi el intensili6 son aclion poar a:m6Jlorer 
111 condition des trcncrilleura et des ICIDlilles ouvrières. 

Elle l'a ICÜI dcans des condition• clilficiles, Les conjoncture inllationnisle qu.e nous 
connaissioll!I déjà en 1'S7 et qui n'es lait que s'esg!Vaver depuis, nous II obligé• le plus 
souvent à orienter notre esclion prole11lonnelle ol inle1profes1ionneUc vers u.no politique 
do défonse du pouvoi:r d'achat, tanl 5W le plan du scdaire minimum interprolcss.ioa.nel 
~csrantL que sw celui des salaires proprement dits et des pre&lulious sodale1, 

Malgré une action intense dans les dillérents secleura d'actlvit6, il est certain 
que nou n'avons pu atteindre pleinement cet obfectll, comme nous le veuoo.s pl115 loin. 
En ce qui concerne la situcdlon des familles, nous nous sommes trouvés da:ns une plriodo 
de i;tagnation des prestations fcrmlllalcs. L'opposition des gouvememenu 1ucceuils à 
la solulion de ce probl~me, explique en partie cette situ<llion. ll faut en voir auni WIO 
cause dans l'i:ndiflthence d'une grande partie de l'opinion publique à l'égcsrd do• inlé• 
rAts famJlicrux. 

Les mesures do régression soc:iole prisos ces derniers mou ont encore sensible• 
ment aggrové la situation, Si l'on tient compfo que ces mesu:es nélcrslcp viellllOnl t'a• 
jouter ta toutes les conséquences d'une conjoncture de récession 6coucmique, de chomagc 
et de diminution des horaires de travail, on peut dire que la condition dos travaUleuts 
et des familles est plus mauvaise en ce moment qu'elle ne l'6tait en ,1957, malgté les 
ellorts qui ont pu ôtro rilalisés par les orgC111isations syndicales. 

Deux faits inléresscmls viennent cependant apporter ana noie réc:onJor1anlo dcsns 
ce tableesu ass_ez sombre : l'instltution au lendcmcdn de nohe Congrès de 19S7 du régi• 
me complémentaire de relJaite de l'U.HJ.B.S. qui couvrira bienl8t un million de bavail• 
Jeurs, et la ciéalion récente du régime d'alloccstions do chômage aux lravailJoura sa11s 
emploi qui intéresse l'ensemble des travailleurs du Commerce cl de l'InJusbie. 

La C. F. T. C. a loué un r8le !mpoda:nt dC!llt la pr6pcn111ion el les mise en plc:rc.e 
de ce• deux institutions, réalisées par convention!> inlerconlédorales cl 1ur _la base pan• 
tcdro. U fcrnt notct l'inté?êt considérable qu'elles présentent pour los travaWe11u. 
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PREMIERE PARTIE 

I 

SALAIRES 
CONVENTIONS 
COLLECTIVES 
POUVOIR D'ACHAT 

1) LE SALAIRE MINIMUM 
INTER.PROFESSIONNEL GARANTI· 

Fidèle ô une tradl lion déjà ancienne de d6fense du 
, minimum vllcd , deli travailleurs, lo C.F.T.C. a encore 
porté llfl6 l;)florls d epuis deux ans vorr. l'am6liorallon du 
salaire interprofoss1onntll ga_ranll. 

Au moment de noire Congrès 1957, le S.M.I.G. n 'avait 
pcxa été relav6 depuis Avril 1955, malgré une hauasC' du 
coût de la vie que le b udget-type de la C.F.T.C. fuisall 
ressortir à environ 10 % entre cette date e t Mai 1957. 

On connait los raisons de cette stabilisation du S.M. 
I.G .. Rattaché pour sa va riation automatique au fameuz 
Lndlce des 213 articles, celui-ci faisait l'objet d 'lnter­
venllone gouvernementales qui. par le moyen de &ub­
venlions ou de détaxes, visaient à empêcher qun l'in­
dice atteigne la cote d'alerte do 149,1 qui aurait pro­
voqué lo jeu de l'échelle mobile. 

Noua avons dit à l'é poque ce que nous pensions ,ie ces 
arli!ices qui enlevaient à l'indice toute valeur d ' innlru• 
ment e fficace d e mesure du coût de la vie, et qui d'ail• 
leurs ne faisaient que retarder une échéance. 

En fait, l 't~té 1957 allalt voir l'indice franchir le seuil 
de 149,l et atteindre le chiffre de 150,4, entratnant une 
augmentation du S.M.l.G. de 5,9 %, ce qui le luisail 
pasaer d e 126 fts ô 133,45 dans la zone sans abaltt)menl, 
à partir du t •r Aofü 1957. 

Mals l'indico d es 213 articles ne trouvait plus de 
d éfenseurs et il éta1t remplacé par un nouvel indi<''l dit 
des 250 articles serva_nt uniquement à suivre l 'évol ution 
des prilt ol que, dopu-1B sa création, nous pouvons consi­
dére r comme un bon instrument de mesure, 

Le Gouve rneme nt décidait à la même époque d '? sou­
mettre au P arlemonl' ·une nouvelle règle d 'ikhelle .ruobile 
du S.M.l.G. e t de le rattacher ô un Indice spécial c:tabli 
uniquement pour remplir ce rôle. 
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On connaît les disposition& d'o!id:!elle mobile du S.M. 
l G. p1â ,ue& par la lo i du 26 Juln J 957 il fout qu0 ! 'in­
dice accuse un .. augm.,ntaliou l,gale ou 6up/;riou10 à 
2 '3/o pendant deuz mois consécutil11 pax rapport à l 'in• 
dice de réfé rence précéd ent pour quo le S.M.I.G. soit 
relevé dans la m6me ptoport!on que la h.a u use constatée. 
Par ailleurs, le Gouvernement conserve la possibilité 
de relever le S.M.I.G. de sa propre initiative, C'>mpte 
tenu des conditions économiques générales. 

L'indice sp,kial à l'échelle mobile du S.M.I.G. Undice 
des 179 articles) fui soumis à l'crvts de la Commission 
supérieure des conventions collectives le 13 Août L 9S7. 

Nous croyons utile de rappeler q ue le projet prisenté 
par le Gouvernement souleva de telles objection, de la 
part d e nos représentants qu' ils furent amenés à. voter 
cc.nlre, &ulvis en cela par la C.G.T., tandis que la C.G. 
T. -F.O., la C.G .C. e t l 'U.N.A.F. s'abstenaient. Le projet 
gouvernemental n 'a donc été a dmis par la Comxn.i~sion 
que par l'addition des voix patronales el celles dea 
n;préaenlants. d es min.istbres. 

Nous avons toujours soutenu que le seul ind1ce \'ala­
ble pour le S.M.I.G. serait celui qu'on établltait à J;artir 
du budge t-type de la Commission départementale d es 
conventions colleclives, lei qu'il a été composé en dé­
cembre 1953, e l sous. réserve de quelques retouches 
<l' importance secondaire. L'indice des 179 articles e&I loin 
de correspondre à celle conception, et il a été composé 
e t é tudié de telle manière, avec un système spécial de 
pondération, un choiz d'articles, une méthode de rolevé 
d es prix, q u'il ne peut ê tre considéré comme un Instrument 
d 'évolution du coût de la vie d'une valeur incontestable, 
11 était déiectueuz originellement el nous ne pouvions 
l'adopter, 

No_us n 'av~ns p~a cru cependant que noire oppo,-ition 
devait aller Jusqu à refuser de faire partie de la i.ous­
commission chargée de le êontrôler mensuellement. Nous 
devons d'ailleurs dire honnêtement que jamais nous 
u'avons constaté jusqu'à présent une tendance à le 
• trafiquer •, bien que n9us n'ayo1;1g cesse de luire leg 
plus eJClêmes réserves 11ur la manière coutumière dont 
était fait le relevé des prix. 

S'il n 'a pas suivi la même évolution que J'indice des 
250 articles ou que celui du budget-type de la C.f T.C., 
cela. ne vient que de la structure et de la conc.;,ption 
qu'on lui avait données à l'origine. 

Nous ne savons d'ailleurs s'il restera dans sa forme 
actuelle. Il semble sans doute trop favorable au Comité 
des Experts à qui nous devons les mesures économi<;ues, 
sociales el financière,. du dêbut de l'année. Il est en 
effet question de le revoir ultérieurement ou de lo rem­
placer par autre chose. 

On propose notamment : 
d'adopter un système de calcul tel que les variations 

• aberrantes et provisoires de quelques prix duei< par 
• ezemple à une mauvaise récolte, n'aient pas pour 

eJfet de relever définitivement le salaire min.mum 
, garanti. On pourrait envisager une formule excluant, 
, lors du calcul de chaque moyenna mensuelle, les prix 
, des articles affectés des plus grandes variation G. Il 
• est insolite, en eilet, qu'une hausse dêfinitive du 

S.M.1.G. soit provoquée par une seule nuit de gel 
, compromettant la récolte de vin de l'anriée , . 

Pour ceuz qui connaiS$erit bien les tares origiI" dles 
de l'indice, la modification dans le sens préconis~ e~t 
bien inutile, car il possède déjà les caract6rlstiques 
que le Comité des Ezperts voudrait Introduire 1 

Quoi qu ' il en soit, nous devops consta ter que d~uia 
Juillet 1957, les nouvelles d'lspositions d 'échelle mc,bilo 
onl joué nor.n:_ialement, sans que nous ayons ou à inter­
venir pour que la lç,1 soit correctement appliq uée. 

Le tableau ci-dessous fait ressortir les dales et l'im­
portance d es diffllrentes augmontolions du S.M.I.G. Le 
dernier relèvement a un caroctàre spécial, puisqu'il n'a 
pas été fait après constatation d'une hausse de l'indice, 
mais en prévision des répercussîoris des hausses d e 'prix, 
sur l e niveau de l'indice. 

. Cette Pa_rlic,ulatité a en somme peu d'import'1nce, 
d auta n t qu à l heure où cea Hgn811 sont écrites, et -:ievant 
la montée du coo.t de la vle, on ne peul savoir el le 
S.M.l.G. ne tardera pas à devolr être do nouveau relevé. 

Les ,travail_leur,J préféreraient certainement que, co1nme 
cela s est fmt en 1954 et 1955, l'augmentation du S.M, 
IAG. vienne de conditions économiques favorables, plu­
toi que de la devoir à un simple ajustement aul( prilt 
en hausse. 

Relèvement du S.M.I.G. 

DATES 

1 l" Août 19S7 (arrêt6 d u 8 Aoûtl .. , . 

l "' Janvier 1958 (arrêté du 31 I>hcem-

l 
bre) 

1•• Mars 195°8. ;~r~~;é· ~~ .2.7 ~~~;i:;)·:: 
1 •• Juin 1958 (arrêté du 2f Mai) .. , , 

11" Février 1959 (décret dx _3.1 Jnr,vi~rl .. . 

TAUX 

133,45 

139,20 

144,80 

149,25 

156 
• - ·;;....=..~! 

Ce tableau nous permet de constater qu'entre Le l'' 
Aoi.lt 1957 el le. )"r février 1959, le S.M.I.G. a été r0;levé 
de 16,9 %. 

Nous devoni1 le compléter par deuz observations : 
1° malgr.é lo\ls nos efforts, auoune mesure nou.,elle 

n'a été prise dans le sens d 'un resserrement des 
abattements de zone ; 

2° aucune mesure n'a été prise pour mettre un lume 
à la discrimination existant entre· le S,M.l.G. agri­
cole et le S.M.I.G. du Comme rce et de ]'Industrie 

Le tablea u, ci-dessous fait ressortir les effeis d n celte 
discrimination entre l 9SO el 1959 dans la zone où n'&ziste 
aucun abattement dans le commerce et l'indllslrie et 
dons l'agriculture, et dans la zone comportant l'abatte•• 
mf'nt le plus élevé 

Evolution du S.M.I.G. dqns le Commerce et l'industrie et l'Agriculture entre 1950 et 1959 

1 
ZONE COMPORTANT L'ABATTEMENT 

ZONE 0 MAXIMUM 

DATES 1 
Commerce Différence Commerce 

DiH,z,mce 

1 
et Ind.us!rie 

Agric1dlure en voleur 
et lndusbie 

Agriculhne ea valeur 
absolae absolue 

Septembre 1950 ...... ~ ....... 78, 65, 13, 64, 46,15 17,85 
AvrH 1951 ••••• ♦ jll ••••••••• 87, 72,50 14,50 74, 5S.10 18,90 
Juin 1951 .. ... ' ........... - - - 'i4. 56,75 17,25" 
Septembre 1951 • 1 •••• " •••• • 100, 83,50 16,50 86,50 65.35 21,15 

1
tév-rler 1954 .... ......... . 115, 96, 19, 99,50 75.15 24,35 
Octobte 1954 •• ' 4' ........... 121,50 101.40 20,10 105.I 0 79,35 25,75 
Avril 1955 .. ... .. ......... 12.S, 105,15 20,85 110,90 84.90 

1 
26, 

Avril 19S8 .... ' ..... ...... - - - 115,50 91,70 24.20 
Août 1957 ..... ' .......... l33,\!5 111,40 22,05 122,75 97.I 0 25,65 
fanvier 1958 .... .......... l 39,20 11 S,15 23,05 l 28,05 l O 1,03 28,75 
Mars 1958 • •••••••• 'Il •• •• • " 144,80 120,85 23.~5 133,20 l 05,40 27,80 
luin 1958 .......... ... ..... 149,25 12-1.55 24,70 137,30 l 08.65 28,65 
Févner 1959 .............. 1 S6. 130,20 25,80 143.50 113,55 29,95 
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Un autr& tableau n& comportant que des comparaisons tant entre S.M.I.G. agricole et S.M.l.G. industriel, tant 
relatives au relèvement du S.M.I.G. du l '< Février montre sur les taux dans la zon& 0, que sur Je nombre de ~ones 
d'une Jaçon plus détaillée encore les düférences exis- et !'.§ventail des abattements. 

Tableau comparatif des zones d'abattement de salaires montrant les différences entre le secteur 
agricole et celui de l'industrie et du commerce à d~der du 1er Février 1959. 

0 

2,30 % 
3,95 % 
4.76 % 
5,34 % 
5,99 % 
6,25 % 
6,95 % 
7,64 % 
8,33 % 
8,79 % 
9,33 % 
9,83 % 

10.63 o/o 
11,32 % 
11,82 % 
12,28 % 
12,78 % 

18 ZONES AGBICOLES 

ou S. M. l. G. à •..••. . . .• .•••.•.. 

.... ....... ..................... 

•• •••••• • •••••••••••• 1 •••••••••• 

.. ... ... . · .. , .... ................ . 

, 

1 :.<0,20 
127,20 
125,05 
124,l 0 
123,25 
i22,40 
i 22,0S 
121,15 
120,25 
119,35 
J 18.75 
l i8,05 
l l 7.20 
116,35 
i 15,45 
1!4,80 
llU.O 
1!3,55 

Ces d1>ux derniers tahleouz montrent très clairement 
une situation que toute, nos organlaaUona con:nc.lissent 
en gros, mals que nous n'av lorui pClll encore P,résentée 
dans le détail dans le cadre de nos rapports d acllvlté. 

Suppression dea abotlementa de zone•, 1Uppr01ialon 
de~ d iscr i_nunotloru; entre travailleu rs du secteur agr•colo 
e t du seateur induslrl.>l. ■ont d'ailleura cl.eu.a aspecl 11 d 'un 
m3me problème pour la solution duquel nous luttons 
depuis des années : c 'est la notion d 'un salaire minimum 
garanti Identique pour loue 1011 travailleurs, quellil que 

82 

11 ZONES lifDUSraIE ET COMMEBCE 

0 ou S. M. 1. G. à 
0,44 % 

2,22 % 
3,11 % 

3,56 % 

4.44 % 

5,33 % 

5,78 % 

6 ,67 % 

7,56 % 

8, 
% ·· · · ·· · · · · · • '"'· • ·· ········ · ······ 

156 
155,30 
152,55 

l~US 
150.45 
149,05 

147,70 

1A7 
145,60 
J.{4,20 

143,50 

soit leur branche d'activité, quelle que soit }(I localité 
où ils travaillent. 

Notre rapport moral 19S7 avait signalé let solution• 
que nous pré sentions à ce problème et les propositions 
de lois que nou s av Ions pu faire d 6poser en 1956. 

Le problè me xeste en tier actuellement et nou11 cmrons 
à voir dans les mois qui viennent comment nous pouvons 
faire déboucher nos propositions tant sur le plan de 
l'action professionnelle que sur celui du parlement. 

2) LES SALAIRES ET LES CON VENTIONS 
COLLECTIVES 

0 n a écrit beaucoup depuis 1950 sur la liaison 
qui pouvait exister entre les relèvements du S.M.I.G. el 
ceux des salaires réels. Nous-mêmes, nous n'avons pas 
échappé à la tentation de faire des rapprochements 
flntre l'évolution de l'un el des autres. 

Au Congrès de 1957, nous pouvions constater que la 
s tagnation du S.M.I.G. pendant les années précédentes 
avait été accompagnée d 'une augmentation général~ des 
salaires de l'ordre de 12 % en moyenne. 

11 aurait été facile de conclure, mais par prudence, 
nous ne l'avons pas fait, que l 'évolution du S.M.1.G. était 
sans influence sur celle de~ salaires des différents sec-
teurs professionnels. • 

Depuis notre Congrès de 1957, nous pouvons consta­
ter, - nous le verrons par 1er statistique ci-dessous, -
que les salaires horaires, avec des décalages dans le 
!P.mps bien sûr, ont progressé en moyenne ô p eu près de 
la même manière que le S.M.I.G .. 

Nous n"aurons garàc d'Em tirer comme conclusion, 
comme on l'a fait dans cerlains milieux, que lea aug­
mentations ~u S.M.I.G. s e répercutent cmlomatiqu&ment 

L'action 1•our le relèvement 

Ce que nous voudrions affirmer c'est que cela n °C1- rien 
d'automatique, et que s'il est vrai que pendant ces deuz 
années l'évolution du S.M.I.G. a pu avoir une répcncus­
s;on sur les salaires, cela ne s'est pas lait tout soul. 

Certes. nous n'avons pas connu pendant ce laps de 
iemps ces actions vigoureuses que nous avions vécues 
dans l'été 1955, et qui parlant de Nantes et Saint-Nazaire 
avaient gagné de proche en proche une bonne partie 
du pays, réveillqnt la combativité- ouvrière et apportant 
c!es résultats appréciables. 

L'action qui s 'eflt ma nileslé e au londemai.n d t> noire 
Cong rè s 1957, à NANTES et li SPJNT-NAZAIRE, avec 
d es phases dmmatique a, a sans doute aou.le vé l'fmotlon 
ouvriè re du pa ys ma ia n'a pas eu la même p ortôH que 
deux ans auparavant. 

L'action professionnelle sur l'ensemble du lerri•oire, 
qu 'elle so situe en 1957, et plus &nccro depuis l~ prin­
tllmpa 19S8, n"a pas eu le caractère spectacula ire que 
nous a vions connu à certains moments dans les années 
p16cédentes, 

Il s 'agit d'une action en profondeur avec toutes ses 
à ifJicultoG parmi lesquelles il n ous faut cite r d es opp o­
sitions patronales à discuter du problome des salqires . 
dos interventions et pressions gouverneme ntale s m ,près 
des employeurs pouT les inciter à ne rien foire, el cela 
au mépris des dispositions de la loi du 11 Uvrier 1950 
sur la libre discussion des salaires. Malgré tout, dans ' 
les diU6rents secteurs et parmi les fonclicmnai ros, l'a ction 
a été mené e durement pour l'amélioration des sala ires 
au cours d es d eux années qui se sont é coulées depuis 
nctre dernier Congrès surtout dans le domier trimeutre 
de l'année 1957. 

sur l"ensemble des salaires, et que par conséquent 
l'échelle mobile d"U S.M.I.G. commande celle des s1.1laire!I 
réel.s. 

L'argument est faux, en <:e sens qu'il y a peu de con­
ventions colloctives qui comportent des dispositions liant 
la variation des salaires à ·celle du S.M.1.G .. 

ll reste cependcmt qu'en période où le S.M.I,G. varie 
"n fonction du coût de la vie, c'est le cos depuis notra 
Congrès de 1957. sa varialion ne peul ma nquer d'avoir 
une influence sur les ~alaires qui se trouvent à sen ni­
veau ou légèrement au-dessus de son niveau. Si de■ 
tu ccordements sav?!rent nécessaires, ils ne peuvent être 
sons influence sur la hiérar_;'hie des ~alaires. 

Par ailleurs, el dan~ la mesure où les organisutions 
syndical,-s SA donnent pour mission d'essayer de main­
tenir le pouvoir d'achat des salariés, on ne p eut nchap­
pcr à l ï nfluence des variations du S.M.I.G., Ju~qut> 
celles-ci constituent des ajustements è, des situations 
créées èi la suite de la perte de pouvoir d'achat, ce qui 
est la caractéristique d 'une échelle mobile basée uir la 
hausse du coût de la vie. 

tles salaires 

Nos organisations, que ce sol<m t celles des secleurs 
privés ou celles den :;eotours nationalisés ou de fonc­
lionr,ailes, o n! tnf!n,:, une Jou,. a cllr,n pou r l e relèvca,<.:nl 
des oa laires purco q ue c,.lu i cl t:toit de plus Pn plus jus­
t. h o pcrr les conséquences de l'cruo mentallon d l'!, p,·;g e t 
lo détérioration du pouvoir d 'achat des salarié&. 

Dès le mois de Juillet 1957, nombreux ont été nos 
s yndica:ihi à dernondt>t kx r,lunion do Commiasion r, pori­
tnlres pour la re valor isation d es salaires, ces de miera 
d i-pendant de n 6gocialions en!re o rgnninalion,i ~yndl­
ca le s Pt patr onalor.. Deva nt l e refus des organi.s<;:lionr. 
polronaleu d '<1ccPpl<>r les d omandas d 'augmontati,;,nn de 
sa lo ir<>s. d b& le cll!b u l d 'cctobr~ 1957, dRfi a ctionc :mivios 
d" grllves s 'engaginon l da n11 plusie urs gectoura de l'in­
dustrie, notamme nt dans la mé tallurgie et lo bâtimen t. 

Soulignons l'action menée par la fédération de la 
Métallurgie. 

Une journée nationale lut décidée dans Ia Métallurgie, 
le 3 Octobre, sur l'initiative de la Fédération des Métauz­
C.F.T.C. 

Le mouvement se poursuivit durant le mois d'oc(obre 
et s"inscrivit le 25 Octobre dans ie c11dre de la jc•imée 
d'actions décidée sur le plan confédéral. 

Ce lle a ction fut parliculièremenl dure li Nantes el à 
Sainl-Na xaire où l'on eut à déplorer la mort du camarade 
MARQUET lors des échauffourées qui marquèrent l'ar­
rivée des C.R.S. 

L'ampleur de la protestation ·ouvrière en Loire-J\tlon­
lique se comprend aisément lorsque l'on connait l'im-
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portance pri&e par lee a ccord s d 'entreprise dans la Mé tal­
lurgie de ce département. 

La C.F.T.C. bagarra largement afin d'obtenir la uotion 
du contrat aasurant le maintien et la progression du 
p ou-,roir d 'a cb.at d ea travailleurs. 

La 
. , 
Jo11rnee de manifestation 

Faisan t suite auic journées d 'actions menées dune le 
béitlment et la mlitallu rgie le 3 Octobre 1957 et la grève 
te.tale du gaz et de l'électriclt(I le 16 Octob re 1957, la 
Confédération décidait de faire du 2.5 Octobre 19S7 ·une 
grande journée de manifestation , créant ainsi un mouve­
ment gé néral d 'avertissement auic Pouvoirs Publics et 
a u Patronat. 

L'objectif d e cette man!Jestation était ontre aut res 
ù'eziger le rétablissement du pouvoir d'acb.at de!i tra­
vailleurs, des familles, des retraité• dont le• ressources 
étaient de p lus en p lus amputéea par la haussé du coût 
de la vie. 

Des milliers de travailleurs de toutes Industries ont 
manifesté dans le calme et la dignité suivant almn l es 
directives de la C .F.T.C .. et exprimant a u x respommblea 
politiqu es et pa tronauz leur volonté de défendre leurs 
conditions de vie . 

Notons que l 'action menée par nos organisation~ de 
base a amené, a u p lan de l'entreprise, dea augmentai Ions 
d<' sa laires réels. Par contre, dans d 'a utres entreprises, 
les employeu rs ont refusé toutes modifications de r6mu­
nératlon tant que les bar6mea d e ealalres min ima n'ont 
pas été relevés. 

Ces barl';mes d e salaires minima, là où ils existent 
aoit en anneice d es conventions collecthres, soit par des 

Les indices de salaires 

En nous basant aur les enqul';tes trimestrielles du 
Minlstàre du Travail, noua constatons quo par rappcrt ~ 
l 'évolutlon des prix, l'augmentation moyenne généralo des 
salaires est insu1fisante ot qu 'il nous faudra dans l'im­
médiat combler le retard accumulé pour r6tablir le pou-

&edeaH cl'adiYl.16 

Toute cette a ction ne fut malgré tout pas inutile, l e 
médiateur désigné da ns lea conflits de Nantes et Saint­
Nazaire recommanda à l'époque une augmentation d es 
salaires de 8 % qui fut en général reprise dans les 
divers secteura de la Métallurgie. 

du 25 octobre 1957 

a ccords de salaires. bie n que dans la majorit é de s cas 
ils restent inférieurs aux salaires réels effecliv~me nt 
payés.aux ouvriers, conelituent des planche rs a u-d9ssous 
desquelG a ucune r1hnunération ne peut descendre. 

Par le jeu de l'échelle mobile basée sur l'lnd1.:o des 
179 articles, l'élévation du codt de la vie, a.menant à 
plusieurs reprises en 1958, le relllvemont du S.M.l.G., ne 
pouvait manquer de remettre sur le tapis bon nombre dea 
accorda contractuel, minima dont les taux devenaient 
tou t à fa it in i.u ffisants. 

En ef1et, lorsque le salaire minima au coefficient i.nf6-
rieur (100 en gén6ral) était en dessous du taux du S.M.I.G. 
d es raccordements s'imposaient pour que le salarlll ne 
soit pas payé au-dessous du taux légal ; dans d 'autres 
cas, le S.M.I.G. talonnait les salaires d 'ouvriers spé­
cia lisés. 

'routes cea rolsona ont perml-'I à nos syndlcarn la 
repriso de discussions des barême■ minima au plan dea 
réglons d'une part et à nos sections syndicales d'enlre­
prlse, le dép5t do cahiers de revendications pour l'aug­
mentation des salaires réels do toua les trovallleura dan s 
le s entrepr ises d'autre part. 

Sur le plan de ces actions professionnelle• durant ces 
d euz années, il n'est pas possibl e dans le cadre t: e ce 
rapport d 'activité d'en faire un rappel dlliaWé. 

---
-,rolr d 'a chat d es tra vailleurs tel qu'U 6tail au d6but 1957 

Quoi qu'il en soit, des résultats ont étll obtenus, et le 
tableau ci-dessous montre ce qu'a été, dans le secteur 
industriel et commercial, l'évolution moyenne dei salaires 
entre juillet 1957 e l janvier 1959. 

Jncllce:s 
Baie 100 == Jcmviel' 1956 

Aa 1-7-1957 Aa 1-1-1959 

Evolution entre l e 
l 'i" Jailet 1957 

et le 
t •r lanvier 1959 

Production dea mlttaux . •. , ....•• , •••••• • • ••••••••••••• 112.5 126,5 + 12,4 % 

Industrie mécanique et électrique , .• , •.. , .... , , •.••••• , , , 112,2 128,4 + 14,4 ~ 

Verre, céramique, matérlauz de construction. ... .. , • , .• , , •• 109,6 126,8 + 15,7 % 

Bâtiment et travaux publics , . , • . . , •.• . . .• , ••• , •• , , . , ••• 114,2 132,2 + 15,8 % 

Industrie chiinique, caoutchouc ....••....•• • • • • • ••••••••• 110, 12.7,9 + 16,3 % 

Indut.trie a g ricole et a limentaire •. . , , , , ... . ••••..•. , • , •• 110,7 129,l + 16,6 % 
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&ecte,u1 d'activité 

.Industrie textile 

Habillement et trovail d es étoffee . . . . ..... . ................ 
Cuira et peauic 

Industrie du b ols, ameublement . ......... " ' ........... . 
.Papier-carton ...• ... , •.•.. , • , , ...... , •. , . , •... . •.•••. 

Industrie polygraphique ...•.... , •.•• . . , •. , • , •. , •.••• , .• 

Indu&tries diveraes . • • • • ••••• •• •• t .. .................... . 

Transporta (6<1Uf S.N.C.F. et R.A.T.P.) 

Commerces agricoles et alimentaires 

Commerces non alimentaire, ........................... .. 
Hygiène .... ........................ " ... ............. . 

Toute& activités 

Le chiff1e re t.sortant de l'enaemble du tableau 
<+ 15,4 % ) est à rapprocher de l'augmentation du S.M.I.G. 
p endant la. même période : 16,9 %, bien que le d ernier 
rel~vement du S.M.I.G. date du l <r Février 1959. 

La moyenne constatée couvre évidemment dee situa ­
tions très d ive rse s suiva nt les secteurs : il eicisle d es 
• pointes • e l des • creux • a ssez importants. Mais ce 

-qui_ e6t inlér e$SOnt à :,-oir, c'est que la situation porti­
cuhère d es eacteurs v1tauic da ns la vie économiqua du 
-pays, se place approximativement dans la moyenne 9én é­
ra le. 

L'action dans certa ins. secteurs professionnels a été 

2,22 % 

4,44 % 

6,67 % 

8 o/o 

Abatleme11b l6ga11z sur le S. M. 1. G. 

Les difié re:t1ces d e salaires sont grands aussi d 'une 
région ô l'autre, d 'une b ranche d'industr ie à l'outre 
qua nd ce n 'est pas entra entreprises d 'une mâme bra nche . 

Malgré l e p zincipe • à travail égal, salaire égal , , dea 

lndic:e• Ewolu.tion entre le 

Bae IOD J-vier 1956 l" Ju.illel 1957 
et la 

Au 1-7-1957 Aa l-1-Hl59 1°' J-•ier 195' 

109, 122.2 + 12,l 1', 

108,Z 125;4 + 15,9 + 

108,6 126,l + 16.1 l"ir, 

lll.3 129, + 15,9 % 

110, l 128.4 + 16,6 '¼ 

112,3 142,5 + 26,9 °"' 
109,3 127,8 + 16,3 ~ 

111,7 131.} + 17,9 % 

110,~· 128,7 + 16,8 o/o 

111,3 129,7 + 16,5 % 

107,l 125.6 + 17.3 "k 

lll ,4 128,6 + 15,4 % 

menée peur la &uppression d es aba ttemen ts .ia :,.one■. 

Si nous demandons sur l e p lan n ational la suppre111ion 
des abattements de zones pour le S.M.I.G., nous pouvon■ 
c<,nsta ter qu 'en ce qui concerne les salaires réel• dei 
dJférences énormes e:r.islen t entre Paria at la pro•,inca. 

L'écart des diff llrentes zones avec Paris ■'est, au cou ra 
des 18 mois qui auivlrenl noire Congrès, occentull pour 
lu zone ayant un abattement de 2,22 % a u S.M.l.G., a l or& 
qu'il a légèrement diminué pour la zone ayant un abatte­
tem.ent de 8 %. 

C'est ce qui ressort du tableau ci•dessous publ!lo par 
la direction générale du Travail et de la main-d 'œuvre 
du Ministère du Trava il. 

Ahcdtemenls réel& lltoyeo.1 

1er J1iiJlel 1957 

15,7 °/4 

19,2 °41 
23,3 "/o 
25,l % 

Jcmvie r 1959 

16,8 % 
19,2 % 

~3.3 % 

24,9 % 

diff~rences subsistent é galement entre les salaires mas­
culins et féminins ; a u }er Juillet 1957 l 'écart éta it de 
8,6 % entre les uns el les autres, il aat de 8,9 % au l•• 
Janvie r 19 SS. 
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Tou tes ces constatations amènenl nos organ isations du 
secteur privé à entreprendre des actions aup rès des 
chambres pa tronales pour obtenir, coJDme le p révc,ient 
certa ines clause s de con ventions collectives e t les dis­
pocilions de la loi du 11 lévrie r 19~ 0. la tenue de com­
missions paritaires p our la révision de s salaires rliels 
e l la rééva luation des taux de 60lalres minima large­
ro6nl dépassés par l'augmentation du coût d e la vie. 

Il est importan t de redon ner Ioule l eur valeur a ux 
a ccord s d é sa la ires. Amener les sa laires min ima l e plus 
p rès possible des sala i res réels e l les rév iser p ériod i­
quem ent su iva n t l'évolution d e ces d erniers, resl~ une 
d es préoccupations constantes de nos syndicats du socteur 
à ~ l'industrie et d u commerce. 

Nou s estimons néce ssaire quo les garanties d e salaires 
&oient déte rmin ées, l ibrement el périod iqu eme nt. comple 
ten u d e l'évolution des prix: el de la production indus­
trielle ; c'est dans celle voie qu e nous encourageons nos 
o rgan isations du secteu r privé à poursuivre leur c,clion. 

Si i'acl ion mcn lie clans le secteur privé a été hr-por­
ta n le, nota mment à Soint-Na ;,:aire e t à Na n tes, ell<• l'a 
l-lé é galement dans l es sec;teurs na tiona l isés et la fonc­
tion p u b lique. 

Des difficultés s e sont heurtées au:z revend ic".lhons 
p ostes p u r nos organ isations du ■acteur na1ionalia,'., 

Rappelons lrt:s brièvemen t, dans les principaux sec­
te urs, quelle a été a u cours des deux a n nées q u i vis M1Cnt 
ôe !. .. koul e r la volonté de lu llo d es tr<1vailleul's à e ces 
secteurs pour l'amélioration d o l~u rs sul<1lres et des 
cc,nd il ions d e travail. 

Chez les Cheminots 
Depu is le d ernier Cong rès Conféd éra l , la Fédération 

d eG Chem inots a part icipé d 'u no façon p ennonenh à la 
hata ille des salaires . 

En juin 1957. p ou r lo première fois d ~puis d i:r. an:, 1mP 

d iscuseion sur les sa:laires a pu s'ouvrir en tre la Dire c­
tion , l "s représen ta n ts d u G <>nverno,menl et J'r,ns,·mble 
des Organisations syndicales. C'est l'a b outissem en t d'une 
11 •l!3Uf• J;ill ►- \.JUe" nvh.,. r . ,J, "~·:~ J, • n1 .-n.'-.- i:.• .1:- c,h:;nir 
ni: 1· <·h u t·l>n pu1~se d iscutr-1 ut pr,-.n d rP ~f-t> i.· ~.J..h>USC.10.lit" s 

nul .ur du tc,pis vprt 

Dans celle p remière discussion, il ne s 'agit encore qui; 
d e régle r un p robleme d e p roductiv ité, il laudm une 
n ouvelle grève de 48 heures le 25 O c:: tobre 1957 pou r 
que de~ d,scuss1ons s'ou vrent à nouvou u :.;ur les sa la ires 
on n ov embre de la même annéG. A celle occasion, il ost 
reconnu un reta rd d e sala ire do 20, l % . Ce relar<l sPrq 
en partie c;omblé pa r la productivi té payée depuis 
juillet e l consid érée comme sola ire ,e t par une a ugmen­
ta t ion de s traiteme n ts ayant effet du 1,r Janvier 1958, 
au lotal environ 9 %. 

Aucun enga g e men t n ' es t pris pou r l'avenir. Malgré 
une n ouvelle grève d e 24 h eures l e l •' Avril 
1958, il laudra menacer encore pour obtenir de 
nouvelles d iscusslons en Octobre 19 5 8. Comma 
en juin 1957, ces discussions portent sur la produ .::t lvité. 
Pour l e règlemen t du reliq uat du progran1me d e n ov <>iobre 
1 S57. le G ou vPn1ement , comme ses pré d é cesseurs, ren ­
voie à plus lord. Le 28 Décembre, la G o uvcrnemon1 
unn once u ne reva lo ris<1t ion d es sclair cs d e 4 ¾ à partir 
du J •r f évner 1959, m ais il faudra encore m on lrnr L:is 
cir n ts p ou r obton ir ces fameux: 4 % . 

Il faudra un jour d icut e r sur le fond : la p roduclivitl­
est-elle ou n on du sala ire? Le G ouvernemen t disait cu i e r. 
novembre 1957 pour la d édui.re d es aug mentations. li 
a dit n on en janvie r 1959 pour ne pas a p pliquer la ro1a jo­
whon d o 4 %. 

La Fé d éra t ion d es Chem in ots a eu à connaitre d 'ou lreA 
prab lèmt-s : mennces pes(Jnl ~u , IP rk gime de S é,:,1.11Jté 
Sociale e l condition s d e travail. 

Sur ce d e rn ier poinl , il n 'est pus impoHible que l'on 
enregistre quol qu es mou vt'mvn\~, 

Le ChP.nlinol !An d à deven ir u n ê tre en marg e c!e Ier 
soc ié té. Pour manger e l d ormir on lui accorde d u temps 
.:, d .,,, h enres où personne n e mongo, ni n e dort. Le t::u vcril 
d" 4 hAur11s à 9 h oures et d e 11 heure~ à 14 h eure,; pon ­
dcmt une semaine, a vec la semaine ~uiva nto un ~r:vi<;e 
de 17 h. 30 à ?.l hl'Ur"s et dP 23 h. 30 à 4 heures, cela nP. 

!oit q u e 8 ]'.r,u ,,,.s de lluvail par jour, ma is on se rend 
<'cmptf' cl ,.. , ., cl'·som~nisalion d e la vie faII' iliale que 
celà entraîne 

Des horaires d e tra vail de ce ge nre tendan t à se <Jlné ­
raliser, il foui G

0 Clllendrl' è, <les r,!actions d u p en;onn"l e l 
rot:~ Flrl'; !icn è:·· rtl"' ~ :n-::-' -: -:: ' rrr•r, !{'iCr"! èt CO':'!"~ ,~n<:'! 
,·~s niOU\Prt.en l!l 1•u\ir n11u<.hPr de 1neillc:-u re~ c..:ud1L .vn:: 
d· 1, .·:1·li) 

Salaires des Travaiil:mrs S.N.C.F. (Base Paris) de Tuin 1957 à Févri<.?r IS59 
1---:===--====---------·------ -,====~:-~----- ------ ·--- --------, 

Ji;; n l \)57 Fév:ier 1953 

Ma nœuvre débuta n t à Paris , . ... , .. , , . , . , , . , , , , •••••. , . 

!Ouvrier Professionnel l'O an3 a ncie n neté à Pa ris , , , , •• , •. , • , 

Dactylo débutante à Pa ris , , , . , , .. , . . , . , , , .. , , , ........ . 

30.860 

36.500 

34.250 

35 960 

4 2.810 

40 0% 

: 

Che! d 'Equipe fin de carrièTe à Paris . , . , , , . . , . , ...•••••• 
Compta ble fin de canière à Par i11 . . , , . . .. , ... , . . ..•. , • , 

57.060 

79.060 

56.360 

92.070 j in g én ieur Œcole Centrale de Pa.ris) débu tant à Pa r is , , . , , . .. 

L'Action suries salaires à E.D.f ... G.D.F. 
L'a n née 1957 a élé ma rqu ée par d e 1rès lon gues d is­

cusaionr. entre l es 4 Fédérat ions u nie s sur u n e piate­
lorme revend icative commu ne g râ ce à l 'action inlu~~able 
rie la C .F.T.C. 

Au cours d es discussions, la Fédérallon C.F.T.C . a 
fait admettre que les Directions G énérales d evoio:,,t ré ­
pondre a ux qu estio ns suivan tes ; 

Quel salaire laut-il payer à E.D.F. e t G .D.F. à u n 
ma n oeuvre, un P _ l , u n technicien . un jeune ing~nieu r. 
p our que les d euz entreprir, s nationa lisées recrutent 
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" ' conse rvenl du p or~onn el qualifié, a ttiré pa r d 'a u trns 
b1a nch es qui concurroncen l E.D.f. el G .D.F. sur le M~Hché 
d u Travail .. 

Ap1 ~s contacts avec l es Chombres patrona les d c.n in• 
dustriea de la C onstruc tion Electrique, du pé trole e t de 
kt construction u utonioblle, les Directeurs G én «rauz 
d 'E.D.F . e t d e G .D.F. reco nnu re nt eux-mêmes quo l e sa­
laire de base d evait ê tre augmenté d e 20 % (so it 24.000 
frr. à Paris) compte tenu d es condit ions économlq1u,s e l 
scciales d e Juin 19 57. 

Les d eux pa rlles a cceptè rent d 'établir un p la n d e ro­
dressemenl d es salaires par éta pes ... Le d 6sa ccord Je plu~ 

,comple t s 'é ta nt fait jour sur les dates et l'imp ortanc .. des 
étapes, l 'arbitra g e du Min ls1re de Tutelle fut réclamé ... 

Deva nt les ate rmoie ment, min l&tériels les qua tre F,dé-
1a tions la ncèrent le 16 Octobre 1957 u n ordre d e \.)tève 
totale da ns le G a;,: el l'Elactricilé , ordre de gr~ve pa rti­
lulièremenl suivi. 

En novcmbrP. 1957, u n a rbilrcrg,. lut r endu p <n le 
M inistre d e l'Induslrie e l du Comme rce. Les salaires 
é 1crient a ugme ntés en moyen ne d e 9 % ... Le solde devant 
é tre accordé p ar étapes ... Au tremen t d it, a p rès Pf<'S d e 
trois ans d 'action en com1Dun, le s ga ziers é le clricie:i& a t­
t endent encore que leur sola ire de b a se reconn u à 
22.000 frs a u mois d e Juin 1957 so i! appliqu é .. . De p lus, 
depuis les prix ont a u g menté. 

La facon d on t depuis plus d e doux ans se d froulent 
l es d isc; ssion s 11ur les salai res à E.D.F. et G.D.F. pc.se l e 
p roblème d es relations en tre lo personnel e t l e_s I? ire?­
tions G éné1ales d'une e ntreprise nationalisée ou l mge­
rence du M in is tère d es f lnanc::ea ost c;baque jour p lus 
importante. 

l'Action sur les salaires dans les Mines 
f)epu is Juille t 1957, J'achon pour les salaires dan6 les 

min l's a abouti, dans l'ensemb le, à des hausses corres­
p onda nt à celle d e l'in d ice des 179 a rticles. 

L'article 12 du Stctl u l du Mineu r, qui détermiN, le 
mode d e fiim tion d es salaires dans l ee min es, a en effe t 
été mod ifié en d l!cerobre 1954 à la su lle d'accords p a ssés 
-par leo Fédérations C.F.T.C. el F .O . des Mineurs. Une 
doub!P. indeza tlon a été a insi int roduite, d 'u ne p a ri, sur 
la productivitli p ou r p e rmett re un progrès d es rlimuné­
rotlona, d'autre pari, sur l 'lndlce d es 213 articles pour 
éviter u n e dép réciation du p ouvoir d 'acha t ré sulta:nt d 'une 
hausse d es p rix. C 'es t dans le sens du respect d e cette 
d ouble in d ex ation que s'est e:11e rcée essentiellement l'a c-
1ioD do la Fédération d es Mineurs C .F.T.C. dans le do­
maine; d e!> salaire,s. 

l" AoiH 1957: + 4,96 •f., - En Juillat 1957, l 'indice 
d es 21 3 articles a yant d éposé l e seuil de S % d aug­
mPntation . l'éch ellP mobile den salaires m in icTs en fon c­
t ion d es pri" jou'lil p<'lu r Jo l"' loi" Pt un" r~val o ri.saiion 
întervPnait le l "' Jl..oût 1957, /.ga le à 4,96 %. 

Mais d ès cette l!poque, une pTernière ofiE-ns ive contre 
n otre système d'lndezalion se développait . tendant n o­
tarnmenl à conlondro la double indezation , c'est-à-di re 
en fait ti p ren dre on conaldorolion les haua11ea do salaires 
résulta nt d e la producllv llé pour compenser l'eUe! d es 
houssoe de prix. Un accord , lou joura slgnl, p a r les Fo,ule11 
o rganiso tiona C .F.T.C . ol F.O. d ev<1il cependant p réserver 
l 'essentiel du sy11tàme mals le G ouvernement aya nt d 6cidé 
autoritalremPnl oprèo la s uppression do l'indice d ~ 213 
articles que c 'était l'ind ice d e11 179 articles qui cl,avait 
le remplacer comme baie de ré Mrence, la Féd ltra tion des 
Mineurs dépo11alt un recours 11n Conseil d 'Etat a lin d 'ob­
lenir l'indexation sur lea 250 artlclP1. 

lli Dér.embre 1957 : + 5,44 ¾. - En Novemb re. l'in­
d ice dPs 179 a rticles ayanl a ugmenlé d e p lus de 5 3/o par 
rapport à Juille t 1957, d e n ouveau, l'échelle mobile jouait 
al les salaires é taient revalorish d e 5,44 % d'abord dans 
lAs Charb onnages, p u is auss it6I après d a ns p ra tiquement 
Ioules les au tres mlnes. 

16 Av~il 1958 : + 5,64 ¾ , - En Ma rs 1958, nouvelle 
a u ame-nta1 ion d A l'indic" de p lus d e 5 % , n ouvelle reva ­
lorlaatlon des salaires min lM• d e 5,64 % celle fois. 

Mais ée tte pé r iod e lut marquée par une forte tension, 
car c'6tail la périod e d u rendez-vous annuel pour l'éva­
luation de la productlvlt6 e l la F6d 6ratlon d es Mineurs 
C .F.T.C. metta it éqctlement a u tout p remier p la n les pro• 
bHimea d e réduction d e la durée du trava il e l d e l'lnsli­
tutlon d o la rel1alte compl6mentalre dos ou vTiers. Le 12 

Anil IUém e. une g rè ve totale pcuolysa it l 'ensembJ,. del 
mines d u p oya. M ais l 'évolution d e la s ituation gén é rale 
d ep u is la fin du mois d 'a vril d e Yait comprom eltre le dé­
roulernent de c e tle ac!ion dont le seul résultat iul une 
nou velle application de l'éch elle m ob ile et une reva lori-
1alion daa salaires de 5,64 % au 16 Avril 1958. 

l " r,v1ier 1959 : + 4 ¾ , - Enfin, plus Técemm ent. le 
gouvernem ent déc::idait unilu16rolemont pour l'ensemble 
du secteu r nationalisé une augmentation de 4 % des 
salaires, q ui d'a illeurs se répercuta it sous l a pr•Js s ion 
syndicale d ons la p lupa rt d es mines privées, sauf les 
m ines de Ier el un c::ertain nombre d e pe tite mines isolées. 
La housse des prix en Ja nvier 1959 é ta it d 'ailleur3 de 
5 % p a r rapport à Mars 1958 d'après l 'indice, bt Les 
sa la ires ne b én éficiant que de 4 % se trouva ien t déjà 
d évolo rlsé 11 de l %. 

Le G ou vernement, en a brogeant les inde :o:a lions eur le 
n ivea u généra l d es priz, supprima it a u toritair eme n l une 
pièce essentiolle du système d e fizalion d e la ré.·ouné­
ra tlon des m ineurs. à savoir leur éche lle mobile d 9 l'in­
dice d es prix 

Alo rs que ce système venait a u co urs d e la période 
précéd ente de d é JDonlrer son efficaciié, p u isqu e par 
rapport au 1 •• Août les salaires on1 é té revalo risJs de 
15,84 % Cle d é cala ge d e I % pro-,,enanl de la suppres­
sion de l'échelle mob ile ) pendant que l'indice d es 179 
articles a ugmenta it de 17 '¼, il d ispara it a u m oment 
préci■ où une n ouve lle vag u e de ha usses est à craindre 

Grave quant au fond, cette dl!clsion gouvernementale 
r.'esl pas moins g rave dans la forme puisque d es ac.:ords 
valablement conclus e ntre le6 représentants d e s tra va il­
leurs e l leu rs directions, et d11ment ratifiés pa r d es d é­
crels gouvernem en taux se voient abrogés du jour a u 
len de ma in san s la moindre consultation des inlé res,,él. 

Quoi q u ' il en s oit, la C .F.T.C. n 'admettra pas q ue par 
le jeu d 'une h a usse de prix et d 'un blocage des salaires, 
le p ou voir d 'achat d es travailleurs d e 11 mines se t rouve 
grignoté e l les p rogrès réalisés annulés. Le probl ème d es 
salaires a donc rejoint c;elui de la réduction d e la durée 
du tra vail e t d e l'lnsl itulion d e la re traite complém en ta ire 
pour lee ouvrie rs, au premier p lan des objec;lifs d e la 
f,ldP.ra lion de s Mineurs C.F.T.C. 

Dans la Fonction Publique 
Au c::our11 dos deu:a: années qui viennent ds ~·écoule r, 

notre Fédération Générale d es Fonction naires a eu des 
proccupations proches d e celles des organlsatlon11 d ei 
autres secteurs professionnels. 

Il iaul ,ans doute marque1, avant de retracer, si hâ ti­
vement soit-il, cette activité , que jamais sans doute les 
lonctionnuires n'ont rnieuz senti combien l eur n iveau 
de vie était lié à celui d e l'ensemble d es salariés, cons­
ta tation qui les incite à prendre chaq u e jour u n e i: lace 
plus g rande mals encore insuUi11ante d a ns les structures, 
manifosta tion, e t aclions interprofessionnelles. Maïa sans 
dou te faut-il n oter aussi que l'évolutio n d es techniques, 
les stratificat ions n ou velles que l'on con r.lale d a ns la 
classe ouvriè re , l 'accroissemen t du no mbre de lra vallleu rs 
non manuels, la b u reaucratisation corrélative des onlre­
priséa, J'a cc roi.ssem ent de la population a ctive occupé" 
da ns le secteur tertia ire, con stituent a u tant d'é lé ments 
q u i, dans le même temps, rapp rochent l'ensem~le d es 
s a la riés de n o11 camarad es d e la Fonction l'ub hque et 
noua Imposent u n e recherche sociologique nous p armet­
lant d 'analyser le comportement des aalorléa bo111 du 
scb6ma marxiste de lutte d e5 cla sses et de p rol6tarl1a­
tion p rogressiv e , d'adapte r les méthodes e t les mcyens 
d 'action d 'un syndicalisme qui &e v eut m oins révolution­
naire e l plus réformiste. 

En ma tiè re d e rérounoration, le G ou vernement semble 
avoir abandonné, d epuis la crise d e mai 195 8, la pra• 
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t;qu e d os p lans échelonnés assorti s d t> , rendez-v ûUS , 
ma-is une innovation plu& importa nte encore résulto de 
la loi du 3 a vril 1955 qui p révoyait un e harmonisctl ion 
t-ntre secteur nationalisé e l Fonction Publique . Le re­
cours à cette compara ison n 'a pa s été le fait dea orga­
nisations d o fonction_!laires, il a é té imposé jurid ique- • 
ment p ar une disposi tion 16gislative qui est ven i<e se 
subs tituer à celle d e l'art. 32 du Sta tut G 6né ral. q ue 
malgré lïnsistance des fonctionna ires, l es gou -;,~rne ­
men ts successifs avaien t refusé d"appllq uer. Le no,;veau 
etalu t général ne fixe pas de règle, pas d e doctrino, pas 
d e gara n tie. pas d e b a se jurid iqu e aux rcn endlcat ions 
un ma tlè re de lra itement, si b len que la loi du 3 Jl_11ril 
1955 constitu e e n celte ma tière le seul argument que 

• puissent avancer l es Fédérations d e Fon ctionna ires. Elles 
li; fon t d 'ailleurs avec p rud ence afin que la réf(- re nce, 
pour lé gal e qu'elle soli, ne prenne pa s un caroc.tère 
désobligea nt el in volontai rement p réjud iciable mu: in­
t{>rê ts du seçleu r nalionalisé. 

C'es t d 'a illeu rs en application d e la l oi précitée, qua 
, l es ha uts foncitonnaires ont lité extraits d e la ,:rille 

ind ic ia ire chiffrée. el p lacés dans d es éche lles -,;llres 
qui, peu ou prou. r6alisent l'ha rmonisation des rémur,éra ­
tions p ou r un nombre e:i: trêmement restrein t d 'agent& de 
l'Etat. De ce fait, l'éventa il h iéra rchique réel se trou ve 
extrêmement faussé et 1euls los agents tout a u bas e t 
tou t a u sommet de la hié rarchie sont plus ou m oins béné­
Hciaires d e l'in iticrt ive d o M. PELLENC. 

L'opération a d'ailleurs pour rés ul tai d'ou vri r l'é ven­
ta il hiérarchique qui, ai on néglige les élémen ts dégres­
sifs d e rémuné ration , s 'ouvre d e l à 20 au lieu de l à 
l 1.65. 

~er. fonctionna ires sa vent que l'éventail hiérarchique 
q u, leur es t applicabl e sera n écessairemen t compa rable 
à celui d es autres secteu rs profess ionnels mais ilL se 
d emand ent si préciséme n t a u momen t où l'E ta t pèse p lus 
eu moins d i.rectemenl zur les rémunfra tions d 'une Irae­
lion importante d es sa la riés, la contraction de l 'év,m ta il 
hiérarchique plus conforme à notre idéal social. plus 
acceptable pour l'opinion publique, n e devrait p as cons­
titue r une des p réoccupa tion s majeures d e la Co nfédéra­
tion. 

Dernière caractliris tiq ue de l'évolution des 1ra i temcnts : 
elle r ~sulte , depuis novembre 1957, d 'u ne a ug men tation 
en pourcenlage, a lors qu 'auparavant e lle p rnno it la fo r­
me d 'une modiHcation du traitement d e base h le:rar­
chisé. Le fait no ta b le rlis!d onl d 'a illeurs dans la ccnstll­
lation qu e les môme• p ourcentages d 'a ugme ntatio n ont 
été accordés a u se cteu r para-p ublic, ce qui devro il con­
d u ire à u ne p lus grand e çoh6sion des d ifféren ts SP.('teurs 
professionnels in Mressés sous l'impulsion d 'u n Cartel 
des Serv ices Pub lics don t la nécessité se fait e l sa f P.ra 
sentir. 

Le tableau ci-annexl- tra duit l'évolution d es ré:nuné­
ra tions de la Fo nction Publique. 

-

F REMUNEIIATIONS MENSUELLES NETTES DES FONCTIONNAIBES CELIBATAIRES A PARIS 

DATES Indices h lérau:hi ques net& e l h ï uls 

__ : I 

100 • 100 185 • 210 300 • 370 500 - 665 

l •• Oc tobre 195 1 
l " Avril 1952 

... ....... ............. . 
l " Septembro 1953 0 • • • • • • ' • • • • • • • • • • • • • • • 
1" Tu illet 1954 ' • • • • • • • • • " • • • " .. • • • 
l" J,:rnvie r 1s:;s ·· ··· ···· · ··· ········· ·· · 
1 ,., Janvie r 

1 9 56 •• • • • • ••••• • • • • • • ' • • ' • •• 

1" Jo n v ic r 195 7 . .. . .. • • • • • • • • • • • • • • • • • • • 

l " Janvier 1958 
. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . ... ..................... 

l" Janvie r 1959 . .... .. .... .... ...... ... 

soit en indice (base l 00 en oc tob re 
indice ne t 100 ou 1-1-59 , .. , .... 

185 

1951) 
136 
144 
149 
173 

3 00 
500 

19.581 
19.487 
22.412 
22.41?. 
23.69'3 
25.622 
25.747. 
2s_54q 
28.678 

No tons enco re q ue. par le jeu du supplémen t famililll 
de traite ment, n on seuleme nt le pouvoir d 'achat d e6 
familles d P. fonctionna ires a é té plus largemen t amp uté 
que l e pouvo ir d 'a chat d e,i céliba ta ire s, mois, encore, 
tou tes ch oses égal es, l e pouvoir d 'achat des familles 
d e fonctionnaires a é to d e loin le p lus atteint. 

,Enfin, l e p roblè me d es retraites r es1e p osé da nn son 
enlie r. 

Aut re pr6occupa tion essen tielle d e la Fonction Pu bli­
que, le Sta tu1 G énéra l, que nous pouvons assimiler auz 
Con ven tions Collectives nationales du secte u r privé. 

Avant l e refere ndum. la Fédé ration G éné rale avait 
appelé l'aiten tion d es fonctionna ires sur le danger que 
p résentait l'art. 34 d e la Constitution. C 'est en :::,ppli­
cation de c e texte que la Cha rte qul rbgl e l e sort d es 
fonctionnaires a été mod ifiée, 

Disons que l'ordonnance portant slatut est çomp létée 
par d es décrets, que le d omaine régl ementaire a été e :i:a -
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31.06 3 51.131 87 .325 
30.876 50.775 86.97 1 
30.876 50.776 86.971 
3 1.1 47 51.897 91.1 72 
32 .'i3G :;.1,G 93 99.80 , 
35 .33.l 58.4Qr; 107 .088 

1 37 .371 62 Oi' S· 113.732 1 
42.66? 70.800 130.650 1 
44.839 76.07;) 141.9 H 

1 

gérément a ccru q ui p ermett,a au G ouvernemen t d,1 re ­
mettre en cau se, ho rs du contrôle du Parlement, l eh gc, ­
ranties traditionnelles. 

Remorquons que bien qu'u n grand nombre d e s di9 -
p ositions a ncien nes so ien t reprise s, des omissions volon­
ta ires. des r ~da ctions nouvelles p ermettent d 'aper,;"voir 
l 'in ten tion d es auteun. 

Nous voyons cla iremen t que le gouvern em en t, d rrr.s Je 
moment môme où il parle d 'inté resser les havailleu ra à la 
v ie e l à la m a rche d es entreprises, diminue le rô le, l'im­
portance, l'efficacité d es orga n ismes pa ritai res d ll la 
Fonc tion Publique ; parallèlement. les conditions d 'P.xe r­
c ices du d roit synd ical sont rnena cées l'autoritarisme 
de s Chefs d e service q u i permet l'arbitr~ire renforcli, le 
droit de grève lu i-:rn~me a. un moment, été m is en Clluse. 

Le S ta tu t G éné ral marque donc une incon lestoble 
ré gression. 

Des p rob lèm e s nouveauJ: se p osent à nos a mis fonc­
tionnaires, l ou rds d e conséqu ence p ou r eux-mê me&, leurg 
fam illes e t le pa ys e t les récents incid ents surven u~ a u 
Maroc el en Tunisie d é montrent la nécessité d 'ék 1borer 
un S tatut et une pol Hique d e coop é ration technique que 
les événem ents rend ent n écessaires. 

Sup11ressÏon des elaoses d 'in,lexation sut• le S.1'1. I. G. 

Le G ou·, ernement in terdit les indexa tions sur l e 
S .M.I.G . ; telle s son t les disposltion 10 générale s d e natu re 
logisla tive ou régl emen taho p révu es par l'art. 79 cie l a 
l oi d e fi nances po u r 1959, modifill pat l 'ordonna nce du 
4 f év rier 1959. 

Que dit ce t a r ticl e 79 de la loi d es finances : 
• I • ), - Sont abrogées toute s disposUlons génércdes 

de nature législative au réglemcntuire tendant la l' indexa• 
lion autom11tiq1:e d oG prix de biens ou do services. Dans 
cha(lUe eus pcrticulier, les c:andit i ons d'application d e 
cette abrogcalic,n seront üxées peu d é cret contresigné par 
le Ministre des finances e l des e<Uaires é c:onomic.ues e l 
l es ministres inlére s~é s. 

Z0 l. - Deme\lTe nt to\ltelois en vigueur le s disposi­
tions de l'art. JI x a du Code du Travail relatives à 
l'indexation c!u salaire minim11m gcaranli. 

• 3 "). - Dons les 11ouvelles dispositions stcatutaii:e1 011 
ccnvcntionnelles, sauf lorsqu'elles concernent des <leUes 
d'<•liment, sont interdites loufes clauses pré vay11n! des 
in c!.e;:alions fondé e s sur l e salcaire minimum interptafes ­
aionnel garanti, nu le niveau gé néral des prix 011 des 
1aluires, ou sur les prix de biens, p,oduits ou service s 
n'ayant pas de Ye lation d irecte avec l'obje t du r;talut ou 
de la conwintion ou ave c l'ac:livité de l'une des pcnli.e s . 

• Dcans les dispos itions statutai'fes ou conve Jltionnelles 
en cour&, les clauses pré voyant de te lles indexations ces• 
sent de p~ad\lbe effet au-della du nivecau. cdleint lors de 
la dernière revaloriscali on antérieure au 31-12-58 l"rsque 
ces d!sp<'&iHons concerne nt, directement ou indirectement. 
des obligcations récip,oques à l'ex6cution s11ccessive •• 

Ainsi le Gou verneme nl en a décidé : seu l le S M.I.G . 
reste donc ind ex f su r l'indice des priz de déta il d it d es 
179 articles. 

A parlir du l " Janvier 1959. toute,; les formes de con• 
tralJ privés ou conventions collec tives, dès lïnstanl qu'il• 
comporton t uno clauao d 'indexa tion, <1uel qu<.: soit l'ob ­
jet de celle-ci son t a b rogées . 

Cette m esure to uche plusieu rs s ecteu rs d 'a ctivi!és. 

L'échelle mobile institu ée pour les aala ires du per­
■onnel d ea ezploita tions min ières (atalut d u mineur ) n e 
pourra plu i, fonctionner. 

Le sy stème d e fixation a u tomatique, par l e jeu d 'in­
dices, d es pri:i: agricoles e &I abrog é. 

Les saloir es do ns les coop é ratives de céréales, de 
m P.unerie e t d 'approvisionnem en t sont ind exés sur l e 
coût de la vie lit son l mainte nant bloqués. 

Les Conventions Collectives 

L'açlion d es orga nisations sy ndicales en fa veu r des sa­
la ires ~e co ncrétise généro l,cmP.n t dons le cadre d'u ne 
conven•ion collective, d 'un avenant ou d'un a ccord. 

Nos orga n isa tions ont a mé lioré les conven lions collec­
tives a u cou rs d e cette pé1ioc!e de deux: années : si 
l'action p ou r !en sala i res a ét6 dure pou r rattraper le 
rntard occasionn6 p a r l'a ug me nta tion du c oût de la vie, 
l es condition~ d e travail, los ava ntages soc ia ux ont eult 
aussi é té u ne manifesta tion d e lutto dA la part d., n os 
syndicats pour apporter nux lra,·aillcu rs des condit ions 
d e vie p lus no rmales. 

Les sa la ires da ns les c oopératives laitières, dan-3 l e a 
ccop é ratlves d e fruits e l l égumes, dan s les coopé :-utivea 
vin icoles , sucrières, étaient, eux aussi, d irectem ent o u 
indirectement index és. Ils ne le seront plus. 

Les ea la ires du crédit des Cha mbres d 'Agricultu re 
éta lent inde:i:és su r l e S.M.I.G. lls subiront le m ê m0 sort 
il e n va d e même pour ceux d e la Mutuali té et d e s o utres 
secteu rs, é levage. action technique, etc ... 

F our les cla u ses fu ture s de conven tions c olle cfr, e6 et 
les nouveaux c ontra is, le s textes d e l'o1don nance inter­
disent tou tes possibilité& d 'indexations que ce eoit : - l e 
S M.I.G. - l e n lveau géné ral d es p r ix : qu'il s 'agisse 
d es priz q la consommation. • indice des 179 ou 250 
a rticlea ,, ou d es p r ix de g ros ou d 'une quelconqU3 série 
de prix ; - le niveau gén éra l d es salaires (indice gêné • 
ral d es salaires ). 

R ien n 'est précisé ~ur une indexa tio n possibl e sur les 
budget-types ou des indices privlla du coû t d e ln vie, 
étant d onné lea termes g énérau~ do J'ordonnance, il 
app a raît q ue là encore il n'y aura aucune possibilité 
ù 'inde:i:otion. 

Ce tte décision a rbilra ire du gouve rnement a fa it l'ob­
je t d e vives protestations de notre centrale . 

Le 29 Déce mbre 19 58, nous fa isions connaître dan$ 110 

communiqué : 

, La C .F.T .C . se refuse à admettre l'éventualllé de 
mesures restreignant les p ossib ilités d e lib re d iscur,sion 
des salaires et d es clauses qui, éventuellement dans les 
s tatuts ou convonliona, fix ent les sa laires en fonction du 
coût de la vie •· 

Le 9 Ja nvie r 1959, la C.F.T.C. e t son bureau confédéral 
l e 23 Tanvier 1959, d a ns des commun iqués, repris par l a 
presse, s'élevaien t contre lea attein te s p ortées aux s·.atuta 
el conventions colh:1;live s comiJUI \uni i,,i ., in<lr..,.utiun 
d es so laires sur le coût de- la vie, a lors que les inde,m• 
h o ns des emprunh d 'Etat ne sont pas touchees . 

Il appa rt ie n t donc à to utes nos organisation s de ~·op• 
p os er à tou te suppre ssion des cla uses des conven tions 
collectives p e rmettant la rllvisio n d e s salaires. 

11 sera important de déiouer la manoeuvre g ouverne­
mentale en incorporant dans les s t.:Jtuts ou convent ions 
colle ctives certaines formules perm e ttant la convocation 
de coui1I1lssions paritaire s pour fixe r d e nouveaux mini­
ma en cas d e ha usso du coût de la vie. 

Pour se rend re compte de l'améliorntion dea c o ndl:ioos 
d e vie des t ravailleu rs a u travers des convcn t~on s colJec­
tives, il ■erait nécessaire d'en détailler le con tenn. Il 
r.' est pa~ possib le duns ce rnppo rt d 'ochvllé d en taire 
l ' l!numéraHc n . 

L'effort d e nos organisations se trouve résumli dons 
le tableau ci-dessous q ui fait resso rtir lo n om })l~ dee 
t e xtes contrc:rc tuels exls ta nt ô la d a te du 18 f,'., v1 i Et1 1953, 
tant sur lo p lan na tion a l. que sur celui de la r6 gion, ~e 
l e locolit6 e t mûme de l'e mployeur. 
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- - "' -
Conventions Avencu1t• Conventions Avenants 

dépos6es déposés étenduea é tendus 

Conventions nationales ...................... 1613 648 25 108 
Convention& régionalea ....... ...... 1 ••••••••• 99 401 11 42 
Conventions locales ......... ..... .......... 358 l.710 26 49 
Conventions d'établissements ........ ' ....... 328 872 - -
Retraites des cadres •••••••••••• 1 ••••••••••• - 86 - 68 

Totauz ........................ 951 3.717 62 267 

TOTAL GENERAL .... ............ 4.668 329 

Comme nous lavons fait dons les rapporta d'activité 
précédents, nous avons voulu rapprocher de ces chiJfres, 

ce~.1: qu_a nous avions signalés au Cong?éa de 19!>7 et 
qui avaient été arrêtés ~ la date du 15" Ja v ' 1957 n 1er 

. 
Convention• Avenants Conventions Avenants 

déposées dépoaée étendues lttend12a 

Conventions nationalea ...................... 
Retraites de5 cadres ......................... 
Convenliona régionales ...................... 
Co;,ventions locales ' ••••••••••••••• 1 ••••••• 

Conventions d' établi15ementa .. .............. 

Tolauz ........................ 

TOTAL GENERAL .......... ...... 

Une simple comparmson dei deus tcbleau7. permet 
d& ae rendre compte de ce qu'a été l'évolution du nom-

-

120 303 20 84 

- 74 - 6B 
7( 187 9 36 

213 653 19 32 

241 368 - -

64.8 l.585 4B 220 

2.233 268 

bre daa convention■ collective1 antre les deuz date■ 
considérées ; 

Conventione Avenants Conventione Avenants 
déposé98 déposée étendues étendue 

Conventions nationole11 ....................... 
Retrait o11 de s cadres .. .. ... ....... .......... 
Conventions régionales ••••••• •• • 1 ••••• •••••• 

Con ventions locales .... . ........ ........... 
Conventions d 'établissements ....... ......... 

Totauz ........................ 

TOTAL GENERAL ... .. ......... .. 

C~s ch11fr~s mont rent l effort considérable qui ,:i été 
réahs6 d epu1B deux a ns peu n os or-;io.ni~ullons profes• 
aionnelles, q12el que soit l' échGlon territorial 0 ,1 ~lle s 
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+ 

+ 
+ 
+ 

+ 

46 + 345 + 5 + 24 
+ 12 

25 + 214 + 2 + 6 
145 + 1 0!17 + 1 + 17 
87 + 504 

W.-., -- . 

303 + 2.132 + 14 + 47 

+ 2.435 + 61 

se situent, et nous devons féliciter tous ceu• di·r· 1 
!l it 1 

. • • 1gean • 
et m an !• qui aont les artisans d 'une tâche qui le plue 
souvent n est pas apectaculalre, mais dont l'objectif 

principal est d 'améliore r la situation des travailleurs, 
d <' toua les travailleurs d"un secteur déterminl!. 

Il existe cependant un point sombre dans ce tablPoU : 
il s"a git du nombre min ime d es convenlions el a veraonts 

étendus. 
Certes, ll faut faire la pari, - el elle e■t importante -

de• textea qui ont é té l!loboréa dans des condition, qui 
ne le■ rendent pas susceptibles d'eztensio.n. 

li n'empêcho qu"il en ozisto de nombroux qui er,tront 
da ns les condltlons voulues pour pouvoir être étendues 
et qui n e le aont pas ~ cause de la carence du Min1Flère 
d\, Tra voil. 

Tous nos camarades aavent que le Ministre du Travail 
ne p eut étendre une convention collective qu'après cvolr 
pris l'avis de la Commiulon S12périe12re dos Conven­
tions Collectives. 

Or, la Commission n 'a été saisie d "aucune consultation 
sur l'ez ton sion des conventions enlre le 24 Juillet 1957 et 
l e 23 Avril 1959. 

Nous avons protesté ~ maintea reprlaea pendant cette 
p6rlode contre celle situation auprll■ des Ministres du 
Travail qui ae sont auccédéa dop12ia coite date. CJ) 

Néanmoins, s'il y a eu de nouvelles conventions, 
celles-ci ont été insuffisant es, dans l eur nombre. 

Il faut tendte à la révision d es conventions si-;inéea 
depuis 1950. Leur amrliorallon doit ê tre poursuivie, il 
faut par oxomplo g~néraliaer le po:lement des jours l&rlé11 
l'indemnisation dea jours de maladie et d'accident d~ 
travail ; la révision pér iod ique des salaires minima 
garantie, lea Indemnités de congédlemonl e t de mise à 
la retraite, le délal-cong6 ou pr&rvls, l os congés i:=ayés 
et ozcoptionnols, l'approntiaeage, le travail des feII>mea 
(maternité) et do1 leunes (service mUitaire). 

Nous pourrions a llonger la lislo d e tous los r;,,,int• 
Importants à lndure dons l es conventions ou à amélio­
rer dans celle,; où ces clauses exist ent. Da ns les mole 
qui viennent, il laud ra obtenir des avantages n ouvoauz 
et une harmonisation de ceu:1 qui existent. 

Il fout tenir co1J1pte q12e des lois nouvelle, rendent 
nécessaires la révlalon dei convontlona, no serait-ce, 
par eHJJ1ple, quo lea 3 semaines de congés payés. le 
n1ois do préavis ou lea congés d'éducation Toute'! ces 
lois 1J1llilent "Il laveur do l'oméliora\lon ol de la rllvi• 
sion des conventions el avenant~. 

Il ne faut pa1 oublier dons l'amltnagement de, con­
ventions colloctives un point important que nous défen­
dons depuia dee OJUl<:OS el qui a toit l'objet d'uM pro­
poa1tion de loi que noua avoru1 élaborée : 

le libre exercice du droit syndical au sein de l'entreprise 

ll 11'agil d'obtenir dans los conventions, le droit pour 
le syndical d'ezercer son activité dans l'enlrepriae. 
Cela implique la reconnaissance de la section syndicale 
d'entroprîso et de ses représentanla ot parmi cnu:1-ci la 
reconnaissance et la protection du d6ll!gu6 syndical. 

Le dl>Mgué syndical devrait 6tro reconnu ot disposer 
d'boures de délégation pour remplir le mandai qu'il a 
reçu de son syndicat. Le collectage dos cotisalionn de­
vrait pouvoir se faire pendant les heures de travail, 
l<. jour d o 1-:i pnl" p,tr o,cemple Los panneaux d 'allirhago 
réaervlis aux communications syndicales en nombre i.ul­
flsanl insto lV•s l'i l'<>ntr6e dns ot,.l!Pra el bureuux. avec 

Les accords d'entreprise 
Rappelons q12e c'est de 1955 que datent les premic,rs 

accords d'entreprise , type-Renault • · Ces a ccordo ou 
nombre d'une cinquantaine environ couvrent les trnvail­
kurs des entreprises impo rtantes, notomment dans la 
Métallurgie, loa industrie& chimiques et l"a limen\ation . 

La plupart de ces accords slgnés pour deux anr. sont 
ven12

8 
à expiration en 1957 et 1958 ; certains on' éll! 

reconduits sans changement pour une période d'un a n. 
Il nous est difficile do reprendre Ici l'enaomble de 

ce• accords ; mai■ l'accord Renoult étant d6terminont 
puisqu'il entratne par la même u ne ligne d'action pour 
le• autres ontreprlaea, Il est b on de restituer l'oc-lion 
menée par lo syndicat C. F. T. C. Rencmlt d es travailleurs 
de l'automobile, usine pilote, pour le renouvelleme nt 
de la plupart dos accords d'entreprises. 

l' Accord Renault 
C 'est en 1955 que la C. F . T. C. d e la Rl!gie Renault 

à Boulogne-Billancourt signait un accord détermina nt 
avec la direction do l'entreprise. Cet accord appc,rtolt 

le droit d'y apposer librement tout !Tact, loulo e1Ulche 
,syndicale sans qua l'employeur puisse y mettre aon ,-eto. 

Ce 1onl lti dei conditions ilnportanle11 que nou!l do­
manc!ons dopui1 quelques années. ll lo\lt obtenir l'omé­
liomlion du droit syndical Nous ne pouvons noua con­
le:ntor d"apporter des avantages matôrlela owt travail­
l,.ur1 aons nous acsurer d'une organir,nlion aolldP ni! 
plan do l'enlroprl&o par une i;ection syndicale structuré e 
ol forte, celle-ci Informant les travailleurs ot leur aasu­
ronl la d6tenGc do loura droits acquis t>I des avantages 
nou veaux pour l av u·, e t l' nnl-li, r th,n d <' l" ura rr t1rll • 

t:,.nc d~ lrw,-:- 1I 

aux travailleur, de cette grande ontrepriao d ' lmporlanls 
avantages te ls los trois sf'maines de cong6s pc:ryês 6ten­
duos ~ tout le poyn par la loi du 27 Mars l !156, la rolraile 
complémontoirA, le paicmPnt de tous les jours féri/,~. do• 
Indemnités o n caa de m a ladie- c-1 accldPnl1 du trovaU. 

Cet accord fit choc et nombre d 'enlreprisos conclurent 
doa accord,; d o co genre. 

Dbs le mois do Septembre 1957, noire ayndicat Re­
naull demandait quo col accord aoll améllorô el rAnou• 

velé. 
Devant l'intransigeance de la Direction do cotte en­

treprise, notre eyndical refusa de renouveler purnment 
er simpJ,.ment l'accord tel qU'il était mrilgr6 la décision 
d'autres organisations syndicales (F O. - C .G.C. • lndé• 
penda nts! qui, par leur signature, ronouvelalenl intégra­
lement l'accord pour une (Illnée. Nous ai:fprouvon■ la 
position priai' par nolrn syndicat C.F.T.C qui a'eal Mlua6, 
à celle époque, c) reconduire un accord qul n'apportait 
aucune amélioration sur celui de 1955, alors que la ■1-
tuation de la Régie Renault permettait une 01I1éliorolion 
du contenu de l'accord ainsi que le montraient les roui-

(1) Noùs reviendrons <!MM 1i1i cha11itre de ce rapport sur l e pl"ol>lè!ne de l'exte11sion des conventions collecti1:r.s. 
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tala de l'e lle rcice pour l'année 1957. Noi re organisation 
n'a"Yait cessé d e dema ndor à la d irection de ce llo g rosse • 
entreprise Wl vérita ble a ccord d 'entreprise camme le 
Jut celui do 1955. 

Le 31 Octobre 1958, la altuation s'est clarlfi6o, les 
syndicats signataires de l'acco rd en 1957 ayant à cette 
date donné raison à la C.F.T.C. en dé nonçant l'uccord 
alQnô pa r eux l'annte d'avant. 

La C.F.T.C.-Rena ult a immlldlatement agi en de man­
dant q ue s 'engagent a u plus tôt des discussions pari­
ta ire s pe rme ttant la conclusion d'un accord cont'>nant 
des dispositions nouvelles p a r rapport à J 955 et 1957. 

Les négociations aboutiren t à la s igna ture d 'u n n e>uvel 
a ccord Renault le l 5 Décembre l 95B valoble jusq u'au 
31 D6ccmbre 1960. 

Quelles son t l es a mélio ra tion s a ppo rtées p ar cet 
accord ; 

• - L'a ccord es t applicable à tous les é toblisselJlents 
e t 1uc-::ursales Renault. 11 apporte p our tou s les salariés 
de l'entreprise, nota mment ; 

- u n e augme ntation de salaire de 4 °k minimum en 
1959 et 1960 ; 
une p rime sup plémenta ire do 6.000 frs biéra rc '.tisée 
p a yable a ux emba uchés avant le l" Août 1958 et 
versl!o ava nt la fin d e l'ann,e 1958 ; 
l'amélioration d ·JS congés fam ilia ux de 1 à 2 J~'n rs ; 
le pa iement pour les jeunes du Conse il de révi&ion, 
du Conseil d e réforme e l d es stages d e formation 
prémilitaire ; 
lçi reconnaissa nce du p rincipe de ré duction d e l'ho­
raire d e travail sa ns dimlnu1ion de salaire du per-
1onnel ; 
une allocation décès d e 190.000 frs plus 19 OûU frs 
par personne à charge. 

- sur le droit syndical, la possibilité de renc;;.ntre 
trimes trielle des reor6senla nts d e& syndicats Ro­
na ult et de la direction à l'échelon Régie avec la 
reconna issan ce des représentants syndicauz ot une 
fra nchise de temps p ou r l'e lll!cutlon de l eur m;rndat. 

Pou r l e personnel hora ire, l'accord prévoit : 
- O!-)rP!' :lO annlu><; cl'rmri,.nnelP Renault. Ir, bi'-r.,1!ice 

du statut du personnel mcnsuEol : 
- - à pnrtir tlo 25 ans d'anciennell> lkn.,ult, 24 jours 

de cong6s p a yés ; 
l 'indemnité de Il'.la la d ie est p ortée d e 600 !rs e t 
60 jours à 650 frs par jour durant 90 jours à part ir 
d u 8' jour de maladie si l'arrê t d e trava il est infé­
r ieur à 30 ioun ; 
l' inde mnité de d ép art e n retraite e st ramer.ée à 
60 ans a u l ieu de 65 ans. Elle est fillée à 5.4 DO lrs 

L'extension des conventions 

La Co mmission Supérieu re des Conventions Collec­
tives a va it pour mission de donne r son avis sur l es Pllte n­
slons de conven tions collectives . 

Or d epu is Juille t 1957, cette Commiss ion ne 
s'est pas réun ie pour remplir cetlo mission. 
,. La C.F T.C. a moné une action continue duron! ces 
dcull a nnées p our appo rte r une solution à l 'extension des 
cun vent ions collocti ves, 

Il es t bon de foi re le rapp el d e cetie action. 
Il y a d e nombreux mois, nous avons p r6con is6 cl,i re­

mettre à un e !IOUS-commiss ion spéclo1is6e de la Com­
m iss ion, les pouvo irs nécessaires pour donner un avis 
va lable sur l'e lllension d es conven tions. Nous esti:r.ions 
en effet qu 'il n 'é ta it pan indispensable qu e les trent,. -six 
ni.emb res de la Commission s iègen t pour régler d es q ue s­
tions techniques ae rapporta nt à l'extension et qu'il suf­
fisait de c réer u n organisme plus souple d a ns l equ el, 

par annle d'ancienneté à parti r de 15 ans dans 
l'en treprise avec l!n maximum de 30 a nnées. 

- une indemnité d e 500 frs par jour pour l es p é riodes 
milltoiros après un an d'ancienneté : 

_ .. , les mêmes avanta ges aux ouvrières q ue pour les 
mensuelles e n période préna tale el post-natale 

Pour le personnel mensu el d es amé liorations sont 
appor tées : 

à pa rtir de 20 ans d 'ancienn eté, 24 jours d o cong6s 
payés ; 
la p rime d'an cienneté est égale à : 
l G % à partir d e 18 ans d 'entreprise ; 
17 % à partir d e 21 ans d'entreprise, 
en cas de non récupération à l'occasion d'un pont 
chômé un jour ouvrable, les solaires soront 1,>ay6s 
sur 1er baso d e 8 hou rea. 

Pour le perconnel ingénieu rs el cadres, un engage­
ment a é té p ris pour dfocutor d'u n aven an t ul térieure­
ment. 

Nous avons tonu à résumer da ns ce rappor t d 'acttvité 
1.? con tenu e~sontiel de c:et impor tant a c:cord pilo te, con­
s idltrant qu 'il est la clé de voûte des négociations et 
r~nou vellemen l de n ombre ux accords venant à expi,ction 
en 1959. 

Signa lons le renouvellement de q ue lques-uns d n:.i ac­
cords a méliorés sur los précédents dans l'indus trie m<Hal­
lurgique tels que ceux de P eugeot, des chantiers d o cons­
truction navale à Nantes, ou:z ateliers e t chan tiers de 
France à Dunkerq ue, les usines Cha u $son da ns la région 
parisienne q ui prévoient entre autres la reconnaissance 
du 11ecrétaire de la section syndicale et l'attribution 
d 'heures de d élégation. 

Des négoclc11ions sont en gagées da ns l'in dui;trie c:,éro­
na utiqu e pour l'a mélioration des accords. Soulig nono q ue 
la C.F.TC. a refusé à la S .NE .C.M.A. de signer en 1957 
lo reconduction pure et simple de l'accord : des r.égo­
ciations sont en cours, èt la date où nous rédigeo:ts ce 
rapp ort, dans cette en treprise, en vue d 'un nouvel 
accord. 

Dans l'induatrle chimique, doe accords d 'entrepriGe ont 
ëté également signés : entre a u tres, signalons l'cccord 
d'enlrPprhe Poc-hin"Y et auael la signature d'un n~uvol 
n·:cr-,anl amt!l\ rnnl rucco,d cJ\.,nt1e:·µ1i ~ Rlu)nP. Puulc:nc, 
Sr.,éc::i0l, Pwlnb<>. 

• Il est indispens.oble que l'orientat ion des accords c!'en • 
!reprise constitue là où nos sc-ct ions syndicales sont 
fortes et orçan iséeo un test permeltcmt, e,n p lus des uvan­
toges matériel~ apportés a u,c salariés, une lmpktn!ution 
df' la section syndicale d 'entrepri«e avec lo reconnais­
sance du délégué synd icol. C 'eot dans celte voie quo 
doit aboutir a u soin de l'en treprise l'extension d u d roit 
syndical. 

eoUeetives 

p c,ur les délibérations. chaquo représentant d os or.ion i­
sations membres de la Commission d étiendra it l e nombre 
de voix q uo celles-ci avaient à la Comm!si.ion. 

Cette idée, pourtant très s impl e, a mis des mois à 
fai re son chemin, et ce n 'est que par une ordon nanc.e e t 
un d écret du 7 Ja nvier 1959 q ue nous avons eu •alis­
foction ; l'Institu tion au sein de la Commission Sup l!­
riou ro d es Convon tions Collectives d 'une sei:lion spl-cla• 
1is6e chargé& do donner un a v is mo tivé sur l'extension 
des conven tions collectives. 

La composition do celle section sp6cialisée e~'. la 
suivante : 

- l e ministre du travail, ou son représen tant. pré• 
sident, ou lo min i~tre de l' Agriculture ou son rc-pr6-
sentant lo rsqu 'il s'agira d'émettre un a vis concer­
na nt des con ven tions colleclivos intéressant uni­
quement les prol essions agricoles ; 

- le m inistre de l'Economie Na tionale ou son r epré­
sen tant ; 

le pr6sidenl , ou un membre d e la sectio n scciole 
d u Conseil d 'Eta t ; 

5 représenta nts dos lravallleurs ~hoisis 
d e 1 p ar organisation représentative ; 

à raison 

5 représenta n ts des employeu rs, l p our chacun e 
des co t~gor ies intéressées ; 

1 représentanl de l'Union Nationale d e s Assc,cia­
lions familiales. 

Ces rnprésenta n ts sont nommés par le Minis tr<> du 
Tra vail partn l les m embres de la C o1I1mission S upérieure, 
sur prop osition des membres des délégations siégeant 
à ladite Co mmitiSion. 

Cette composition d e la section spécia lis_ée sera mo­
dihée lorsqu e la section se réunira p ou r l ez _amen d e_s 
conventions collective s intéressant les profess ions a g ri-
coles . 

Quel sem le r8le d e cett e Commission ·, 

Le section spécialisée est habililée à don_n~r !'avis 
n,otivé d e la Commission Supé~ieure _ou Mm1strn du 
Travail ou de l'Agriculture su r l e~ tens10_;1 d e~ conv? n­
tions collectives ou su r l e retrait d un arreté d ez:lens10n 

Toutefois, la Commission peu l, à la ma jorité des deu x 
tiers dea voix, saisir le Ministre intéress é d'un a vi1 ten-

dant à ce que la Commission Supérieure dans sa fc-~ma­
tion p lénière,, so it consul tée par le Ministre comp r•tent 
su r L'extension d'une convention collectivo ou l e re tra it 
de l'a rrê té p orta nt extension d 'un" convention collec:tive. 

Le Ministre du Travail ou de l'Agriculure, selon la 
conve n tion. a p ros avis de cette section sp6cialisée poB• 
sèd o toujours un p lein pouvoir de dôc islon. 

U foui por ter nos c!!orts da ns certaines induo trie11 
pour qu 'une actlcn soit menée p our compléter _le3 con­
v~ntions colkctives a fin de pe1met!rP leu r extens ion clan1 
11? champ d'cipplicution de la profession : bon, nombre 
de celles-ci ne peuvent être étendues parce qu elles ne 
contiennent pas toute,; les con ditions n écenaires ; il est 
dGnc imporlon t de les compl éter, notamment celles n e 
cGnlenant p-1s d 'avenants cad res ou collaborateure, ou 
encore solaires el appointements minima, classlficahon •. 

CtC ... 

C 'est là un des objecli!t primord iaux qu e nos organi­
sations de certaines branches d'industries d oivent se 
fi1:er dans les mois qui v iennent si elles veulent faire 
biné!icler le~ travaiileurs de l'ensemble d e lrl profession 
des a va ntages d e leu r conven tion collective. 

3) LA PROCÉDURE de 

RECOMMANDA'IION et de MEDIATION 

0 n sait quo la procédure de média tlon a été .. ln•­
lltuêe par un d llcre t du 5 Mal 1955. Dans les ptem1eres 
années do aon application, on n o pe ut dire qu'elle fut 
un plein succès ; ce rle11, un ce r tain nombre de conflits 
ont pu âtre rilsolu11 grâce à elle, en trouvant des terrains 
d 'accord a ccoptables pour les pa rtiea en pr6senoe. Tou­
teloi1. un µourcenlago d'échecs rela tivement imp ortant 
(environ 30 ')o des mild iations l devait êtr.9 enregistré e l 
d 'autro p OTt 1011 cas où la procéd u re pouvait ôtre engagée 
,e trouvaient être iiz6■ très limitativement par le décret 
de 1955. 

C'e &l p ou rquoi la C . F. T. C . a sa lu6 a vec sa tisfaction 
ln parution de la loi du 26 Juille t 1957 q u i s'inspirant de 
l'expérience do deux années, réforil'.le et. étend le t"ôca ­
n iame d e la m6dlation , e l mod ifie par ailleurs la p1océ­
dure de conclllation . 

Le champ de la mild ia lion s 'e st trouvé, pa r . ce tex l?• 
étendu très la rgement en ce q ui concerne a la 101s 
)' 'gino d ea conltlta e t la qu ollté des parties en cause 
p:~que sont d6sormala aoumla 6 méd iation toua les con ­
flits, quels qu'ils soient, y compris ceull n6.s à prop_on 
d'a ccord s d '6ta bliss emonts. D'a utre pa ri les p~uvoua 
d'inlcirma tlon du m éd iateu r ont été accrus e t s accom­
pagne nt d6aormais d e sanctions à l'oncont ro de c~ux qul 
refuse ra ient leur concours, s 'il BIii sollic ité pru 1 enquê-

leur. Dos sanctions id en tiques o'appliquent aux pcrrli es 
défaillantes d evan t la commission de concilia tion. 

J.a question s'e1t ponlle de w volr si la nou velle pro• 
cl.dure telln que définie par la lo i du 26 Juillet 1957 
6talt i~méd iat1>menl uppllcable, ou s' il lo llolt a!lendr" la 
paru tion des textes d 'application. R6aolue par I<• r,6ga• 
tlve commo il 0111 do 1èglo en la matit.:ro, ca n'NI donc 
qu'~ partir do la publication - un an après - du ç/icrot 
du 18 Juillet 1958 quo nous pourrions porter un !ug.•~•n t 

. , ll fi t .., la mée1nbon . &ur ]es poss1blllle11 nouve es o er e~ ~ 1 f !lu 
To utefois, sans méd iateur pas de méd1a h on, 0 _t ,1 d~ 19 59 
attend re les derniers jours de 1958 el le d/.b,I, èé 1 
pour quf\ soie,nt connu■ les noms de■ M6d,ruo

9
urdu T:a= 

gnis puur chaque région paT a_rr6l6 du Mmial~utlv,ment 
Val! Ce n'est donc que depUIS un temps re 

• '-dl--'. se lrOU"I) en 
restreint que l\1r111ature de la m.. u,ion uno u el -
p lace et il n'eat paa encore possiblo de portor 1 q 

d d' uklnl P u• quo 
conque appréciation ô con (lgar ' a Ul UA dot der-
compte tenu de la situa tion social e et pol q I oppanui 
n :ers mois do 1958. peu de confllt11 ouv~~~a:i~ Pout-on 
ju 11t i1iant l'appel 6 la procédure d e m ~eu re~I 11ur la 
dire q ue les organisation& a_y ndlcalo~::dommrnt ? La 
même reserve ô son égard quo P t I lo peu d'em­
cb ono eal p ossible puisque l'o_n c~~:t~u:ient qui daque 
pressomonl à u tlllseT la médlnuon. 
de tomber •qu l'lqu o pou en d6su é tu do. 
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4) POUVOIR D 'ACHAT 

P our assurer e1ux lravailleun e t li leur famille un 
minimum de bien-être, il es! indisp ensable d 'améliorer 
leur niveau de vie. C'est la raison p c-ur laqueUe il !ciul 
leur obtenir un pouvoir d ' e1chat plus élevl!. 

Mais celle augmentation du pcuvoir d 'ochat e1i liée 
il l 'évo!ution des prix. Il c sl indispensable que ce11x-d 
restent stables : les salaril!s n'iguorenl pe1s que toute 
augmenle1tion de sCllaire peul être cninihilée par l'évolu­
tion du coill de la vie . 

Depuis noire dernier c:ongrès Confédéral, qu' es t-il 
advenu d e noire Pouvoh d'Achc:d ? 

Si noua e:a:aminons l'indice général dea salaires publiés 
par lo Ministère du Travail, nous nous rendons compte 
que les salaires ont augmenté, on moyenne dopuls 2 ans, 
dEI 15,4 °k e t que los variations du co11t de la vie ont 
été supérieures à l'évolution des salaires, 

Comment le .pouvoir d'achat a -t-il évolué ? La com­
paraison avec les prbt ost assez dlliicile à Jaire puil,que 
toua les role vés sont fournis sur des prix pratiqués dans 
la région pctrisienne. Nous savons tous les diffé rences 
qui existent avec les prilc et Blllail'eD pratiqu6s en pro­
v ince. 

• Quels sont los moyens mis à noire d isposition pour 
11uivro l'évolution d es prix ? 

Jusqu"en Juillet 1957, la hausse des prix était ~an c­
Honnée par la hausse d o l'indice des 213 article~ 

L'indice des 213 articles suscitunl de vives critiques 
de la pèlrt do noire organisation, le Conseil Economique, 
au cou.rs de sa séance du 21 mai 1957. s'était 6lov6 c-ontro 
les méthodes de calcul et la roprésontativlté de l 'indice 
des priz à la consommation familiale. Il avait notamment 
ioit ro~no1 tl\· l~s poin tu suivants : 

- les pondé ra tions n o corroapondenl plus à k 1,t1uc• 
ture de la consommation éva lul,e pour l'année d,· base 
1949 : la part des produits alimentaires e st trop impor­
tante par rapport à celle dos produ its indust r iels. 

- les frui1s e t leg umes no sont pas comp1is dan~ cet 
indice. 

- lo Gou,vernement a pesé sur cet Indice en dimù.uant 
artüiciP..llemenl certains prix par des subventions ou 
d"taxations localisées qui ne repr6sentent pa s des 
haii;ses rée lles du coût de la vie ; ces mesures se sont 
lladuites par une slablllsaHon de l'indice a lors que les 
indices des b udget-types syndicaux et familiaux ont aug­
menté, en un an, d"un p ourcentage variant entre 6 e t 
10 %. 

- des produ its importa n ts, essentiels à la vie écono­
mique. comme le carb urant, cl don t l'ind ice se répe1cute 
sur le budget familia l, n 'on t pas été compris dans l 'ir,dice 
d es 213 a rticles. 

,Devant la pression d es organisations ouvrières et ctgrl­
coles, non salisfcr ites d o l'indice des 213 articlPs, l e 
gc.uvernemen1 modifiait par la loi du 26 Tuln 1957 , i-, jeu 
de )'échelle mobile e l instituait deulli indices n ouveaux : 

- )"indice dit d es 179 a rticles. 
l'indice d es 250 articles. 

L'indice des 179 articles 
Rappelons que noire o rganisation coinme nous l'in­

diquons plus haut e n détail dans le chapitre , le S•.:ilaire 
Minimum In terprofess ionnel Ga ranti • s 'est montrée op-
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poséo à la mise en applica tion du projet d 'ind ice é ta bli 
pa r le G ou vernemeni. 

L'indice des prix de déiail. d ît des 179 arliclei:, est 
destiné à lïndo.J:ation d u S .M.I.G, ; il sert. depuis Juille t 
1957, de référence pour le jeu do l'échelle mobile du 
S.M.f.G. 

Pm·tanl d'une base 100 arrêtée à cette époque, il doit 
r&Uéter le coût de la vie p our un célibataire manoeuvre, 
au bas de l'échelle des 11alaires, Il sert pour l'ensemble 
de la Franco, mai& les pnx d os produllG qu'il comporte 
sont relevés chaque semaine sur les marchés el dans 
les boutiques de Paris par les enquêteurs de l'INSEE. 

L'indice est publié chaque mois. mais seul l'indice 
d 'onsomble est notifié, au , Journal Officiel ,, sans publl­
ca tlon par g roupe (alîmen!alion, ha.billemenl, bygiiinel . 

Avant la parution de l'lndice ou J.O. une sous-com­
mission, déslgnéo par la commission supérieure des 
Conventions Collectives est convoquée pour donner son 
avis sur l'évolut ion des prix de détail. 

r:,.11,,. sou~-c,-mmlsalon. dite du coût dos la vi,:;, in~ti­
tt, ,'.•:: Pn vertu d .. l'a rr6té <lu 16 Sept .. rubr., l9:î7, <'>SI 

c ,:mposée com m<J oui l : 
-- le Ministre chargé du Travail et de la Sé~urité 

Sociak, ou sc,n r<>,:,réaonlanl, présid ent, assisté d'un npré­
sentanl du ministre chargé de !'Agricu lture 

- u n représenta nt du ministre cha rgé d es Affa ires 
Economiques, 

- q uatre rep résentonts des employeurs, d ont un repré­
sentan t des employeurs de l'ag ricul ture. 

- quatre roprésontants d es travailleurs (C.F.T,C. -
r .o. - C.G.C . • C.G .T.) 

un représentant d e l'Union Nationa le des A~socia­
licns Familiales 

d es 1eprésenlants suppléants en n ombre égal à 
celui dos m~mbre,i titula ires mentionnés ci-dessu s. 

Cette sous-commiaaion chargée de sulvre l'évolution 
du coût de la vie s'est réunie régulièrement tous l e11 mois. 
Notre repré:ientant est in tervenu à plusieurs reprises pour 
proles1er contre l'é cart conslalé pour certains prix de 
produits allmentairoa mentionnés dans le catalogu e des 
marchandises et 'dans l'indice d es 2S0 articles. 

Pour le relevé des prix. le Gouvememont p-ralique la 
politique , dlle de la bonne ménag~re , , mals nous ne 
p ouvon s admett re que cette méthod e dénote une évolu­
luiion réelle du coût de la v ie. 

Nous avons réagi aussi, lors de lct pénurie de certains 
produits : pommes de te rre, vin de l o• lall:é, Alon, que 
ceu:z-c! restaient introuvables sur l e marché ou dans les 
bcut!ques et que les ménagères étaient obllgé111 d"achete r 
des p roduits plus coûteux, l'indice des 179 ar.ticle11 men• 
tionnait pour ces marcha ndises des prix sans changement. 

11 y a urait b eaucoup à d ire sur la rllle que d evrait 
•pouvoir joue r cette sous-commission. Malheureuee ment 
·elle n'a à donner qu'un avis. qui re s te à l'appréciation 
à es pouvoirs p ublics . 

Nous constatons malgré tout , que nos inte rventions 

répétées da ns le domaine des prix, ont été quelquefoi1 
prises en considération. 

De Juillet 1957 à Mars 1959 cet indice fait resso rtir une 
augmentation d e 18,03 % du coilt d e_ la vle. 

EVOLUTION DE L'INDICE DES PRIX DE DETAIL DES 179 ARTICLES DEPUIS JUILLET 1957 

AVIS DE NO1IFICATION PABU 
MOIS ENSEMBLE DES 179 ARTICLES AU JOURNAL OFFICIEL DU 

1 9 5 7 

l 9 5 8 

l 9 S 9 

Juille t , •••• , • , ...••• , •••• • • • • • • , , • • • 

Août .. • .• • •••... ••••••••••• • •• • • • • 
S eptembré , •.• , . • , •• , • •.••• • , , ••••• • 

Octobre . •• ., ..•••.• ....•• •••• • • • • • , • 

Novembre ••.•.••• • • •••••• , • , • • , • • • • 
Décembre •• , • , .• , • , .•. , .. .•.•• , , • , • 

Janvier ............ .... ................ . 

Février •.• , , .• , ••• .•.••• • •• •, • • • • • • 

Mars •.•••• , •••• • ••••••••• , • • • • • • • • 

Avril·· •·•••• • •••• • ••••·• •••••• •• •• 
Mai • ••••••• • • •• • • ••• ••• • • • • • • • • • • 

Juin •••••• • ••• , •• 111 • • • • • • • • • • • • • • • • 

Juillet .•• •• • . .•••.• , ••••• • • • • • • • • • • • 
Août •.•.•• . ••••• .•••• •••••••• ••• •• 

Septembre .•.. •••••••• .••• •••• , •• • • • 

Octobre 
. ...... .. .. ..... .. ........... 

Novembre • •. , ••• • • • •. • •••••• •• • • •• • 

Décemb re •••••••• " • , • • • •• , • , •• • • • • • 

Ja nvier , , •• • • ••• • • •. •. • • • •, • • • ..... • 

f évrier .... .. .. • • • • •• •• " • • ■ • • , • • • • • • 

Mars , , •• , ••••• , ••• • •• , , .... • • , • • • • , 

L'indice des 250 articles 
Il ne doit pas être confondu avec lïndice du ~oût de 1~ 

v ie du manoeuvra célibata ire, ou des 179 article,, qui 
sert seul à l'indexa tion du salaire minimum int erprofea­
sionnel garan ti CS.M.J.G.}. 

C" est l'indice qui succède à celui des 213 article1. _11 
a p our raison d 'ê tre de mesu rer les_ va riations des pnx 
d e l',msemble des produ its ou se rvices ~chetés par ~es 
foy ers ou ménages, don t le chef de famille est ouvner 
et habite l'agglomération par isienne, 

L'indice est établi p a r l es services de l'lnstitut National 
d e )a Staiistique en calcula nt mensuelleme~t ~ne 
moyenne a r ithmétique pondéré e d es indices parhcuhere 
à chaque article reienu. 

Les pondéra lions du nouvel indice d 'ens~mb_le des ptill: 
de détail comparées à celles, "n l 949, d e 1 ~nd1ce de:. 213 
a rticles montrent une diminution assez sensible del';'! p a ~I 
a l imontaire au p rolil des dépenses consacrées à l hab1• 
tation et aux transports. 

La recherch e d'une b ase de ca lcul aussi large qU-il pos-

100. 20-9-57 

101. 24-9-57 

101.96 19-10-57 

103.22 21-11-57 

105.44 17-12-57 

l 07.37 29-1-58 

109.71 15-2-58 

110.47 15-3-58 

111.39 16-4•58 

112.35 29-5-5B 

112.57 12-7-58 

112.84 22•7-58 

113.1-4 19-8-58 

113.49 19-9-58 

113.72 18-l 0-58 

113.89 28-11-58 

113.H 16-12-58 

113.65 20-1-59 

117.00 6-3-59 

118,21 2 1-3-59 

Il 8,03 

sible s'esl traduite pa r rap port ~ l'indice des :1.13 article■ 
pat : 

al un léger a ccroissemen t du nombre dee a rtld~e de 
références (250 contre 213) d û notamment en la prist- e n 
compte de nouveaux postes de d ép enses tels que ce~s 
concernant les conserves, la pâtisserie, les app a 1e1l_s 
ménagers, les moto-cycles, l'essence. P. noter plu s ~arh• 
culièrement l'introduction des :fruits e t l égumes irais. 

b) une augmentation d u n ombre des modèles ou qua• 
lités destinés à représenter chaque a rticle de ré férc,nce. 

c) un accroissement très sensibl e du nombre de p oinh 
de vente lémoins (grond s magasins, bou tiques, marchêsl. 
L'observation d e pri:& plus dense à Paris, a ~té étendue 
cm:,: proches commu n es d e banlieu e. 

Les e nquê teurs de l'lNSEE relèven t de s pri:& eUective­
ment p ratiqués, qu'ils correspond en t ou non aus prix 
d'éliquetle ou au:z: barêmes affich és. 

L' indice paraît régulièrement chaque mois ; la base 
l DO est établie sur l es prix moyens rel evés p endant la 
période du l " Juillet 1956 a u 30 Ju in 1957. 
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Bien qu e la composition de l'indice d es 250 arlicles 
n e soit pas str ictemont compo:ra ble à celle des 213, il 
est possib le d e procéder a u raccord P.ment des deux 
calculs. 

La transforma tion de l'indice d ee 250 articles en in­
dice de base 100 en 1949, susceptlble de pro longe r a u-

d elà d e Juillet 57 l 'indice d es 213 a rt. in terrompu à cette 
da te . peut se foi re par un indice de raccordemen t. fixé 
à 1,468. 

L'évolution du coût de la v ie marque d 'après cet in ­
d ice de Ju ille t 57 ô Mars 1959, une a ugmentation de 
l 'ordre de 22,7 % , 

EVOLUTION DE L'INDICE DES PRIX DE DETAIL DANS L'AGGLOMERATION PARISIENNE 

(Base 100 l" Juille t 1956 au 30 Ju~n 1957) 

M OIS Ensemble Aliments Bois!ons Hab:lal Hygiène r ronspo11' Habillem1nl Distroction1 

l 9 5 6 
Juillet , , , , , •••••... • ... . 
Août .. .. . . .. ...•... • • . . . 
Septe mbre .• •• ..• , • . .••. 
Octobre • • , ••••.. . . , • . , , 
Novembre . • , , ... .. .• , . . 
Décembre . , ..••• , .•••• , . , 

1 9 5 7 

1 , 5 8 

1 9 S 9 

Ja nv ie r • 1 • , • • , , • , •,, • •• , • 
Février , .. , .. , , •. . , ... , .. 
Ma rs .. ......... ...... ... 
Avril . , , .. , , , , . , , , , . , , .. . 
Moi . . .. , . , . • , , , , , , , . , . , 
Juin ..• • . , • , , • , . , , , , .. , , 
Juillet •.•• . ..• • .•.. • .• . 1 

Août . . • •. • .• . . •.. . .. . . .. 
Septembre , . , , , , , , , , • , , , 
Octobre •... , , • , •. , , , , , • 
No'letnbre •• . •• , , , .• , • • , 
Décembre , .• . , , . , . . .. . •. . 

Janvier . . •... . .. .. .. . ... . 
r é vrier ....•..•..... .. .. . 
11.:::xrs ... • •• • ••• • • • • , •••..• 
Avt il .. . .. . , . . . . ...... , . . 
Ma i , , ...• , , . . ... , , . .. , . 
"Juin .. . . .. • . . .. .. . . . , .. . 
Juilfot .... ... .. ... ... .. . 
Août . . ... . .... • •, .. . .• . . 
Se ptembre •.•• , , , • , .. . . . 
Octobre .. • . • , ..• , . , . .. . 
Novembre ••. ... •. , .• . , . 
Décembre • , , , •• , . , , , , • , . , 

Janvier , • , , • , .. ... .. , .. . . 
Février • , •.• , , , , • , , , , • , . , 
Mars . . .. . , . . , , ..... , ..• 

98,8 
98.9 
99,6 
9:l,5 
9V 

100,2 

100,8 
101 ,0 
100,4 
103,3 
100,l 
100,7 
102,2 
1 OJ ,4. 
104.,7 
10~,3 
103.8 
11 l ,l 

lU.9 
11 6,2 
117.7 
118,7 
118,9 
119,4 
113,8 
120.1 
12il,6 
121,0 
120,7 
121,0 

124 
l ?.5, 7 
125,4. 

le Budget,type C. F. T. C. 

9!l ,2 
9~.l 

100,3 
l0tl 
130,l 
100,9 

101.9 
l 01.8 
S9,9 
9~,o 
98.8 
93.) 

](10,9 
102,2 
104,0 
105,2 
109, l 
112.I 

115,4 
l l S,5 
l l 7 ,1 
11 7 ,9 
11e.J 
llB.2 
l l S,7 
113.5 
120,Z 
1~0.7 
11 9,8 
121,0 

12!,7 
121.8 
121.3 

, Ra ppelons que notre budget correspond au m inimum 
vital moy on d 'un célibataire habitant la région pari­
s ienne. 

li représente l e& besoins mensuels d 'un manœuvre payé 
au S.M.I.G. 

Nous publions mensuellement un Indice de variation 
du budget qui a p our base 100 l'année 1949, çoit la 1nême 
base que l' ancion indice des 213 a r ticles. 

Notre budge t-type a été établi en 1947 el comprnnd 6 
postes 
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100,5 
101 ,1 
101.7 
100,3 
SB.5 
98,6 

98,7 
~8.6 
99 ,7 
99,8 . 
10□ ,4 
101,2 
103,4 
107,4. 
lGS,7 
111 ,7 
119,8 
122.l 

12ô,l 
130,6 
13'.l ,0 
134,6 
137,2 
141),7 
141,0 
141 ,0 
142,1 
141 ,6 
138,l 
134,2 

145,5 
146.5 
145,8 

':17.2 
97,3 
97,6 
9!<,l 
9il ,6 

l 0J ,0 

100,6 
lOJ.B 
101.:, 
102,6 
l 01,7 
l 03 ,1 
104,6 
ltlô 
107.2 
107,6 
109,9 
ll l.5 

114,3 
l l 5,3 
1 i G,8 
117 ,9 
11 !3 .5 
llë,9 
l L' ,2 
117,3 
117.4 
117,4 
113.B 
110,9 

122,9 
125,4 
126,5 

'.:1 9.3 
99.3 
99,5 
99,6 
99,6 

•û~.o 

100.1 
100,3 
10:J,4 
100,4 
100,8 
100,8 
100,7 
100,7 
101.4 
101.5 
101,6 
102,6 

103,4 
11 0,1 
115.4 
116,l 
116,3 
116,7 
117,1 
117, l 
ll 7,3 
115,3 
118,7 
119,0 

127.4 
138.l 
133,9 

l • ) Alimentation : 

38,4 
Sü,8 
9 9,0 
'.,9,0 
S:l,2 
99,3 

lO!l,3 
100,9 
101,0 
l01 ,0 
101,3 
10 1,4 
l OQ,4 
100,6 
104.5 
104,9 
105.l 
105,7 

11 3.l 
11-1.9 
11 ~.8 
H 4,9 
115.0 
114,9 
11 5,2 
ll4 ,8 
115, l 
11 5,4 
115 ,8 
11 5,8 

11 9,2 
120,6 
121,6 

98,1 
93,2 
98,7 
38.9 
39,l 
S9,4 

99,3 
100,6 
10 1,7 
101 ,7 
102,0 
102,5 
102,5 
107. ,8 
lOJ,8 
104,7 
10•1,9 
1 o:- ,7 

! OU 
106,9 
l O!J.l 
I 09,2 
10·:-J,4 
11 '.l,0 
11 J,l 
11!},2 
11 0.8 
111.7 
11 1.9 
11 2.8 

112.0 
112,3 
112,7 

9'.l,6 
93,6 
99,9 

10!.l 
100,6 

99,7 

S9,7 
9~.9 

100.0 
l OJ ,1 
l l)!l,2 
100,3 
)02,6 
102,6 
102,6 
105,5 
1 Of. ,9 
112,2 

120,l 
120,6 
;2.1.4 
I 2H,5 
120,9 
129,3 
129,7 
12il,8 
130,0 
13() ,4 
13 ~.9 
131,3 

134.4 
139,S 
140,l 

Ce p oste qui comp rend 30 articles correspond èl 2.900 
calories par jour, plus 29 articles mobile s de vente cou ­
ran te a u rnoment de l 'observa tion tels que l 6gumes traie, 
fruits, poissons ; 

2° ) Ea u - Ecla irage - Chau!Jage : 
Soi! cinq a rticles : eau, gaz, électricité, charbon , b ois ; 
3° ) Loyer : 
Celui-ci correspond èl un l ocal de 41 m2 d e surfa c e 

corrigée, caractfl ris lique du J ogement.type catégorie lll A, 
d 'après la loi du 1-9-1 948, 

4 ° ) Habillement : 
On trou'/e dans ce poste 20 articles, comptl!B m en ~ucl­

l ement p a r fraction correspondan t à l'usure p réeumée . 

5 ° J Linge de maison : 
Soit 10 a rticles, fractionnés égalemen t mensuellement. 

6 °) Divers : 
Avec 31 articles, dont les p rinicpau:ir: sont le ma lé r iel 

d e ml.nage, l'en tretien, l e b la nchis soge , tabac, jou rnaux , 
spectacles, méde cin, transports el vacances. 

Les relevés d e pri::r< son t effeclués pa r nos enq uêteurs 
sur un certain nombre de marchés de Paris et d e sa 

banlieuo, dans des boutiques l!galement, la de m ièro se­
maine du mois. 

L'indice d e va r iation d'un mois d on nl, correspond donc 
aux p riz pratiqués c) la fin d e ce mois. 

Le tableau que nous reproduison s c j-après fait reasor• 
til l'évolution du coût de la vie depuis Janvier 1950 et 
marqu e une augtnenlation de Juillet 1957 à Mars 1959. 
d e l'ordre de 25,3 % , 

~NDICE DE VARIATION DU BUDGET-TYPE C.F.T.C. 
(base 100 en 1949) 

M 0 J S 

fanvier . . . . ..... . .... 
f évrier .. ' .. ' ...... .. 
Ma rs .. .. ..... ..... .. 
Avril ....... ... ... ... 
Mai ... ' ....... ..... 
luin ................ . 
Juille t ... .... ... .... 
Août 
; epten:br~· : : : : : : : : : : : : 
Octobre , , , . , , , , . • , , , , 
Novembre . .. . .... , ... 
Décembre 

1 • • •• ••• • ••• 

Moyenne ••••••• ♦ • •• • 

1950 1951 1!152 l !lS3 1954 1955 1956 

11 ! ,4 112,3 151 ,5 158,1 155,5 15'3 162.8 
11 ~.2 121.l 151,2 156 ,9 157.8 158,5 172,3 
113,3 12ô,9 15! ,4 153,3 156,9 16~ 17 '. 
11.:! 12U )50,9 157,9 153,6 15],8 177 ,4 
103,8 139,4 1413,5 156,8 158,1 160, l 17:,,9 
l Ot'! ,6 13.\,6 148,9 152,6 15t9 157,S 168,5 
10~ .3 134,6 150,4 15'2 152,9 155 168,7 
111,8 l J l,,9 150,3 151,4 153,3 155,9 169 
ll•1,7 139 ,7 151,3 1H 3 152,S 157.l 16fi ,4 
115,7 142,6 154,1 150,6 154,2 160,3 167,7 
11 5,2 143,8 153,2 15) ,6 154,5 158,9 lô8,8 
115,7 145,9 155,7 153 154.8 160,2 169.2 

112.3 134 151 ,4 154,1 155,4 158,3 l 59 ,8 

Ja nvier 159 = 221,7 - Févr ier 1959 = 222,3 - Ma rs J 959 = 223,3 

Da n s le tableau qui suit, nous ind iquons l'évolution 
du Budget-type C.F.T.C., comparé èl l'ind ice des 179 arti-
cles et celui des 250 ramené ô la ba se 100 en Julllet 1957. 

COMPARAISON DE L'EVOLUTION DU BUDGET-TYPE C.F.T.C. 

1957 1958 

17.J,4 20,1,7 
171.l 20S,4 
17D.4 211 
173,8 213.6 
175,2 21:i,4 
17E;4 212.,8 
178,2 213,2 
17S,6 211,8 

~ 
180,6 211 ,6 
187,2 21i,9 
192,1 . 213,3 
19'>,7 2H,6 

173.1 211 ,8 

de l'indice des 179 articles et de l'indice des 250 articles (base 100 en Juille't 1957) 

DATES 

Juillet 1957 .. . , . , .. , . , •.•. , , , .• 
Août 1957 .. , . ... , . • ••• , ... , •. , . 
Se ptembre 1957 . .. •.,.,., ... ,. •., 
O ctobre 1957 , . .. .. , . , , , • , , .••..• 
Novembre 1957 . . .. , . , . • . , . , , . • .. 
Dé cembre 1957 , . . . . . . ••• , . , • , , , , 

Janvier 1958 . . , .. . , , , , • , .. , , ...• 
Février 1958 .. . .. ....... , ...... . . 
Mars 1958 

• 1 • • •• • •••••••• •• ••••• 

AvTil 1958 . . . .. ... , . . .... .. . .. .. . 
Mai 1958 
Juin 19 58 : : : : : : : : : : : : : : : : : : : : : : 
Juillet 1958 , . , .. .••.•••. •. •.... 
Août 1958 . .. . .. .. ••. •.• .• , •••• , 
Sep tembre 19 58 ... , • , , . , , , , , ..••. 
Octobre 1958 , ... . , • , , , • . , . , , • , •. 
Novembre 1958 .. . , ••••• , .... , ••. 
Décembre 1958 . .. , , ••••..• , . , .• , 

Ja n vier 1959 . , , . . .... . .. , . , .. . . . 
Février 1959 . .... , , , ..•• , . , . , .. . 
Mars .. . . . .. . .... .• . , . , . .. . . . , 

Budget.type C.F.T.C. 

100 
99, l 

101.3 
105,1 
107.8 
11 0,( 

114,3 
115,3 
118,4 
121 
120 ,9 
119,4 
119,6 
118,9 
118,7 
119,5 
11 9,7 
120.4 
124,4 
124,7 
125,3 

Indice 17' article■ Indice 2 50 article~ 
(ensemble) (ensemble) 

100 100 
101 101,2 
101,96 102,4 
103,22 104 
l 05,44 106,,', 
l 07,37 108,7 
l 09,71 l 12,( 
110,4 7 113,7 
111 ,39 115,2 
112,35 116,l 
112,57 11 6,3 
112,84 116,8 
113,14 117,2 
113.49 117,5 
l 13,72 ll8 
113,89 118.4 
ll3,34 118,1 
11 3,65 118,4 
117 121.3 
118,21 123.,0 
118,03 123,7 

D'après ce tableau. base 100 en fuillet 1957, l'êtud"' des 
chiffres, de Ju illet 1957 èl Mars 1959, fait ap paraître 
les faits su ivcxnts : 

ment. inférieure à c elle du budget C.F.T.C. e l n'a ugmente 
que de 18 % dans la mêrne période ; 

- l e budget typ e C.F.T.C. fait ressortir u ne augm en­
tation du coût de la vie de 25,3 °k ; 

- l'indice dea 179 a rticles accuse une haua&e nette-

- l'indice des 250 artlclea est légè rement en dessous 
du b udge t C .F.T.C. puisqu'il ne montre que 22,7 % d 'aug­
mentat ion pour la périod e de référenc e. 

Nous constatons cepen dant qu e les pri:ir: d epuis Tuillet 
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1957 ont augmenté de plus de 22 % en moyenne. par 
rapport à ces trois indices, omcnuisant largement le 
pouvoir d'achat des salariés. 

Si nous nous en rP.férons à l'évolution des salaÙes, 
nous voyons immé diatement combien il:. sont en retard 
sur l es prix. 

L'indice général dos taux d e sa.4iires homires, publié 
par le Ministère du Travail, base l DO en 1956, était en 
Juille t 1957 à Ll.4- Actuellement au bébul de 1959, l'lndJce 
aJteint 128,6 11oil seulement une variation de 15,4 % par 
rapport à une augmentation de 24.4 % du coût cie la 
vte (budget C.F.T.C.). 

Il faudrait une augmentation d e salaires de l'ordre d e 
10 à 12 % pour maintenir un pouvoir d'achat éc:;uivalent. 

SI nous nous en référons par coutre aJ S.M.I.G .. celui• 
ci avail é té fixé à 133,45 en 1957 à la m iae en applicut-ion 
de l'indice des 179 articloa. A la fin de l'année 1958, 
le S .M.l.G, qui avait suivi le jeu de 1'6<:hello mobile, 
c~nJormémont, à l'indexation des 179 articles, re11sorlait 
à 149.25 soit une augmentation de 11.B % seulement. 

Ces exemples font voir combien nous avions raison 
d'avoir des doutes sur ce que pouvait représenti•r l'in­
dice des 179 articlee. 

Le gouvernement. par crainte d·amplifler le mécon­
tontement populaire et sachant q ue le S.M.l.G. n·c:urait 
été augmenté. en fin de compte. que le 1•• Avril 1959 
(conformément au mécanisme d e l'échelle mobile) :x pris 
la décision de l e fixer à 156 Jra dès le 1 •• Février 19 59. 

Ces 156 frs représentent cependant un chiffre insdfi. 
sont. 

L'évolu tion du S,M.l.G. depui~ 1957 est d e l'ordre de 
l fi. 9 % e t nous devons tenir compte de l'évolution des 
prix qui va se poursuivre par suite des mesuces gouver­
nr.mentales en mati~re économique et linancièra, 

Le pouvoir d'achat s'est donc nettement détérioré par 
rapport à celui d e 1957, pour un travailleur célibataire, 
qu•il soit au niveau du S.M.I.G .. ou dans la moyenn,3 des 
salaires telle qu•eu e est publiée par les services du 
ministère du Travail. 

Par rapport à l'évolu tion de la produclion industrielle 
qui a augmenté d'environ 18 % depuis 1957, il y o lieu 
d'être inquiets. 

Pour les famÎllcs ouvrière~. la situation est encor" plus 
gmve. si nous tenons compte du fait que les allocations 
familiales n'ont été augmentlies depuis 1957 que de 5 %. 
quo les dernières ordonnances on modifiant le régime 
de Sécurité Sociale d·une part, et des Allocatlons Fami• 
Ha les, surtout en ce qui concerne le salaire unique. 
amènent une aggravation de la situatlon. Le pouvoir 
<l·achat du père do famille a donc dimlnué dans des 
proportions plus importantes encore que celui du céliba­
taire. 

Le tableau ci-dessou • indique les différences qui 
e:1:istent dans le revenu mensuel net des ouvriers céli­
bataires par rapport au:i: pères de familles d e deux 
enfants e1 de 5 enfants. 

INDICE DU REVENU MENSUEL NET DES OUVRIERS 

(base 100 au l '" Janvier 1956) 

DATES 
C~libataire 

1•·r Juillet 1957 . . • •• , ..... ,, . . . 
l•' Octobta 1957 .•• •., • •, .... . 
l" Ja nvier 1958 , , .••..•.•• ... 
l " Avril 1958 . ..•.... . ..• , •.. 
1" Juillet 1958 . , , , , .•......... 
l •' Octobre 1958 • , , , , ••... . •. . 
l" Janvier 1959 ..•.....• •.... 

Zone 0 

118.S 
123 
125.I 
128.4 
131 
l3I.9 
129,5 

Noua pouvons a insi constater par ces indices 

:fone 4.44 ¾ 

I 14.o 
118,7 
121,4 
125,4 
128.8 
129,Q 
127.3 

)., céliba ta ire a vu son revenu mensuel net augmenté du 
l •' Juille t 1957, au l" Janvier 19 59, pour la zone O de 
9,3 % et de 11.1 % pour la zone 4.44 o/o alors que celui 
du père de famille de 2 enfants a augmenté peut la 
même période, zone O 8,9 %. zone 4,44 % ; 9,6 % et 
celui du père de Jamille de 5 enfants de zone O : 8.9 % 
zone 4.44 % ; 9,4 % . 

Pour bec:ucoup do travailleurs, le niveau d e ,-ie a 
J autc~nt plus baiss6 que l es horaire~ de travail ont dimi­
nué dans certaines branches d 'industrie. notammont dans 
1~ textile. la chaussure. la méta llurgie ; nombreux sont 
également les travailleu rs touchés par Lo crise écono­
mique, qui sr., trouvon1 au chômage partiel. 

Le Minis tre du Travail publie trimestriellement la nurée 
hebdomadaire moyenne du trava il dans l es difJérnntes 
branchas d'activité ; celle-ci est · en bai~se par rapport 
à 195 7, telle qu'elle ressort ci-dessous pour l'ensemble 
des branches d 'act ivité 
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Père de lamille 2 enfants Pàre de fmniUe 5 e.11lcmls 
Zone O Zone 4.44 ¾ Zone O Zone 4,H ¾ 

114.4 
117,ï 
120,5 
123,8 
125.7 
126.3 
124,6 

111.b 
114.6 
117,8 
121 .3 
123,3 
124, l 
122,3 

109,S 
112 ,9 
l 16.6 
118,7 
120 
120,4 
l l 9.3 

108,1 
lll.3 
115 ,5 
117.7 
119 
119,4 
118,3 

Duf'ée hebdomadaif'e moyenne 
du lf'avail 

Toutes activités : 

Moyenne 1957 : 46 heures 
Juillet 1 !158 : 45 h. 8 
Octobre 1958 : 45 h. 6 
Tanvier 1959 ; 44 h. 9 

Aujourd 'hui on estime que le pouvoir d'achat asl re­
tombé à un niveau inf6rieur à celui de Janvier 1956. 

La hausso du coût de la vie a détruit l'effe t des aug­
mentations de salaires. 

Nous continuerons à agir pour rattraper c~ retard : nos 
fédorallons, nos iryndicats doivent -poursuî.,re l'action pour 
l'augmentaUon des salaireia. pour le maintien el l'amé­
l ioration du pouvoi.r d'achat. 

Noue pouraùlvrons nos pressions sur le GouvernaJDent 
a!in qu·u agisse en vue d'as11urer la stabilit& doa p r ix. 

11 n'y a uucune raison pour quo l es lravallieura soient 
l es parents pauTioe e t los victimes d'une politique ü:ono­
mlque dont ils ne sont pas responsables . 

II 

LES PROBLÈMES 
DE L'EMPLOI 

:ttlain-d'œuvre et el1ômage 

D ans le rapport moral présenté au Congr_ès ~onf!~ 
déral do J 957. nous pouvions enregistr.er qu .a~r~s 1 
difficultés rencontrées au cours des annees_ prcceae~tes. 
la situation du marché de l'emploi évolu~,t asse'! eu-

ement en r rance Toutefois, nous mettions en 9arde 
reus • . • 1 • ire 
contre les illusions o:xagérées qui pouvment _mm 't-
qu'on s'acheminait avec sérénité vers le • plein emp 01

.' 

d P la main d'œuvre et qu'un relâchement de notre clien-
t.on vigilante était possible. 

Nos cruinlr.>s, hé-lrJ~ ! r:étai<'nl pus v':'ines ~I de., l_es 

d 
· ·s de l'nnnéP. 1958, des difhculte~ s•.11g1~-

ern,~is n101 • dus 
· t un e rt-cession se manifestait dans certaines ir. _-

~~~:n ~t dans certaines régions : tex tlle. vêtemen,t . lr,:vml 
d 'toffes cuirs cl peaux , chaussures. verre mecantquo. 
lt::e~papio'r-càrton, tube& e l gros matêrlel él ectriqu a

1 
.m~­

tériel forroviaire, appareils 6lectro-m6nage;s• mac ' ';ilB· 
.ne agricole. cyc:les et motocycles. c?nstrucllons ,nava es; 

1 Si on ajoute la constatation d un racco~rcls~•men 
~ c... l d é lais de liv raison da.ns l'automobile. il 1aut 

ans es u'une c·rise un peu a ccentu6e dans colle bra n· 
:;~l~~~:~t irlls grave puii:que d_iraclemenl ou indtroctement 

11 iull vivre près de 20 % dei. ;alariés de l industrie. 
Pl:sieurs réglons sont plus spécialement. toudiéo_s par la 
rl•ductlon • des horaires, le chômage partiel et meme i°er­
taines lcrmetures d'entreprises : le Nord, no\cmi,me~ en 
raison do la crise te:dile ; les Vosges, l e centre a.e oto­
r;,,.c t . la r6gion lyonnaise, la Nièvre. lP.s Arden~es, e c ... 

Il faut particuliè;ement souligner comme tres pré;c­
cu ant le chômage partiel dams le 1_extilo et les b_ranc eo 

p ' le& horaires hebdomadaires sont rédu1tll entre 
onnexo11 ou d ru•l Il 
24 t 32 bt•Ur ~ ainni qu" d~a rl,du<:llôM P pP.r11on ' 
• e 1 ,1 1- que la durf,r, 1 ut noter uuhhi a\l P on &la , Il ,quo , • 
iail de 45 heu r6S 6 .,si lombôc, à 44 h<'uren, 6 en trot~ 

ou quatre mois. . . . 
A · 1 • de brar,ches con1me les indu:;tncs ch1m1que_s, le 

b. r;~n~ la grosse métallurgie (t1idérur<Jie) dont ICI ~: tua -
.a 1 d ' b nne il faut touli>fois se rendre ::,·,i.apte 

tien enieurr.> 0 • d 1959 • ' ent 
que la lin d e l'ann6c 1958 ot les dP.buts e s a ver 

difficiles. 
Le table<JU ci-des5ous du nombre d e chôm~ur; seco:Ur'::~ 

en augmcn\CI1ion, par r~ppod à 1957, depurn e morn 
Juille t !95B éckiire !o. situahon. 

FRANCE ENTIERE 

}"' Janvier 1957 . . • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • 
l'' Févl"ier 1957 ..... , .. , ••. , •. •., • •, • • • • • 
}<' Ma rs 1957 .... .. , • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • 
l •' Avril 1957 ..... • .•• , • • • • • • • • • • • • • • • • • • 
l" Mai 1957 ....... .•....••• , •• , • • • • ·, • • 
! •' Juin 1957 .. ..... ••..•• •,, • •, • • • • • • • • • 
l'' Ju illet 1957 .... , .•• • • • • • • • • • • • • • • • • • • 
l" Août 1957 .... , .. . • • • • • • • • • • • ·' • . ' •• '. 
l" Septembre 1957 · •••·•·•••••··•••··••• 
J•' Octobre 1957 ..... • • • • • • • • • • • • • • • • • '· • • 
J•• Novembre 1957 ... .•• , • • • • • • • • • • • • • • • • • 
J ,, Décembre 1957 ... . , • • , • • • • • • • • • • • • • • • • 

2U30 
25.63 0 
E469 
2.1.526 
ZC.729 
13 456 
l S.574 
i 4.513 
]4,068 
13.559 
14 452 
l'i 626 

1 t' Jan .,. ier 1958 0 0 0 
• 0 4 • I t I • t • 1 I I I I I 1 • • I t 1 

1 

l '"' Février 1958 ... .............. . .. ...... . 
] 1..;.r Mars 1958 ·· ··············--········ 
I" Avril 1958 , • , • • t 1 • • 1 1 1 1 1 t I I I 

1 1 1 
• 

1 4 
I 

1 1 1 

1 r.r Mai 1958 ..... ...................... . 
l <' , Ju in 1958 · ··· ············· ······ ··· ·,. 
l <' Juillet 1958 ··· ······•••••••••••••••.•• 
l" Aoûl 1958 •••. 1 ' •••••••••••••••• ' •••• 
l O' Septembre 1958 ••••••••• t •••••••••• • • 

l'' Octobre 1958 ... ............... ' ...... . 
l" Novembre 1958 ···· ···•·"············~ · 
l '' Décembre 1958 • • 1 ••••••••••••••• ~ ••• ' • 

1 •• Janvier 1959 ...... ,. ........ • .... • .. • • 
I •• février 19 59 . . , , . . . .. , • • • • • • • • • • • • • • • • 

,'.il.030 
:,1, 8R7 

l'' Ma rs 1959, .... . ..• , ••••· •··• •• •• • •··· 
44.300 

1 ~ .200 
19 .638 
2,) .495 
20.533 
19.463 
Jg 235 
1G.670 
J :i.430 
: 1 620 
! 5 928 
F.551 
2J.860 
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DEPARTEMENT DE LA SEINE 

)•• Tanvjer 1957 
l" Février 1957 • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • '• 
I•' Mars 1957 • • • • • • • • '• • ·' • • • ·' • • • • • • • • 
l" Avr il 1957 • • • • • • • • • • • • ' ' • • • • • • • • • • • ' • • 
I •r Mai 19 5 7 • • • • • • 1 • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • 
l"Tuinl957 •• • •• • ••••••••• •• ••••••••••••• 

I•• Juille t 1957° • • • • • • • • • • • • • •' • • • • • • • • • • • • • 
l •• Août 19 5 7 • , • •••••••••••••••••••• • • ••• 

1 •• Septembre 195 7 • : : : : '. : : : : : : : : : : : : : : : : : : : 
l " Octobre 1957 
1 •• Novembre 1957 • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • .. .... ..... ............. 
l" Décembre 1957 •••••••• •• ••• • • ' •• " • ' t • • 

'/ ,470 
e.3oo 
R.313 
7.615 
6. 586 
5.661 
4939 
4.0 47 
4.065 
4.0S2 
4.073 
4.498 

l "' Janvior 1958 
J et Février 1958 • • • • • • • • • • • • • • • • • ' • ' · • • '· • 
1°' Mars 1958 • .... • .... .. .. " .. • .. • " · • 
l •' Avril 1958 • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • 
l" Mai 1958 • •••••• • • • . • •'. •.'. '• '. ' •• • ' 
l er Juin 1958 • • • • • • • • 1 • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • 
l" Juille t 1958° • • • • • • • • • •• • • • • • • • • • • • • • • ' • • 
J +r Août 1958 ••••••••••••••••••• .. •• .. •••• • 
l " Septembre 1958 • • • • • • • • • • • • • • • ' • • • • • • • • • 
1 •' Octobre 19 58 • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • 
l •• Novembre 19S8 • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • • 

••••••••• • ••••• 1 •••••••• 
J •• Décembre 1958 .......... ..... ......... 

S.203 
E. 186 
ô 275 
f.186 
5 593 
:: .306 
4.887 
4.352 
4.592 
4.643 
5 617 
ï.170 

1" Janvier 1959 
J•' Février 1959 

........ ............. ..... ............. ... .. ........ 3.570 
12.152 

Toùs ces chiffres sont suffisamment éloquents pour 
montr"er qu'après une décroissance dans le ch iffrn des 
chômeurs secourus, nous assistons à une remontéo tr~s 
importante qui légitime les inquiétudes des organisution• 
syndicales ouvrihes et lllême du patronat. li faut surtout 
ncter, nous le répétons, que ces ch ü fres n'expriment qu'en 
partie la réalité puisqu 'ils ne comportent que Je,, chô­
meurs . indemnisés, c'est-à-dire ceux dont la ré s idence 
concorde avec un fondii de chômage local ou départe­
mental e l qui remplissent les conditions de ressourcos 
pour être indemnisés. 

Si d 'atlleuu on examine le nombre de demandes d'em• 
ploi non satidaites , o n constate q ue de 85.591 au l '' Oc­
tobre 19S8, il est passé à 101.974 au l" Novembro 1958 
et à 117.833 au l" Décembre 1958. Tandis que 1011 pos• 
sibilités d'emploi s'amenuisent. le nombre d es d eman­
deurs s'accroit sans grande chance d e succès. Quant aux 
off res d 'emploi, au l •' Novembre 1958, elles n'é taient 
plus supérieures aux delllandos qu e dans 4 d .Spnrt<>mfmtR 
(Nord . Moselle, Bas-Rhin, Lot). En ce qui concerne le 
Nord, il fa ut considér.;r l'importa n t chômuge partiel duns 
l'indust rie textile. les réductions d'horaires, les licen• 
ciements, la fermeture de certaines entreprises. Ce> qui, 
et ce n 'est pas le ~eul département en cause, cons!itue 
une sérieuse aggravation de la situation. 

Sans douto, on peut dire que la crise française dans 
l 'emploi de la main-d'oeuv.e a été précédée par la réces­
sion qui s'est manifestée aux E tats -Unis, et dans diffé ­
rents pays européens ; Bel gique, Pays-Bas, Suède, Suisse, 
Royaume-Un i, où l'activité a fléchi consid l:rablerner, t au 
cours de l'année 1957. L'Allemagne occidentale qui ne 
semblait pas avoir été louchée par le chômage, c•ù il 
avait même d iminué en 1958, semble marquer u ne recru­
descence à l 'heure actuelle de travailleurs sans emploi 
(plus d 'un million) . Par ailleurs, le grave conflit da Bori­
nage en .Belgique, au début d e 1959, avec la perspeclive 
<le fecmelure de puits de mines pose de très graver. pro­
blèmes à la C.E.C.A. (Co1I1munauté Européenne du Char• 
bon et de !'Acier). Da ns ces conditions également, la 
mise en p lace du Marché Commun européen, à dater 
du !•' Janvier 1959, peut prése nter au d épart des ia,con­
vénients sérieux si la crise continue n touchor plusieurs 
pays intéressés. Comment imaginer, alors que ce n'est 
pas d éjà aisé pour des pères de famille, les dépiace­
ments do travailleurs d'un pays vea l'autre où il y <mrait 
déjà de la main-d'œuve sana emploi. 
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En dehors de ces conséquences du chômage on France 
et sur le p lan européen, il faut easayer de cerner quel­
q ues-unes dee ~auaes ayant p lus ou moins provoqué le 
début de la crise da:ne certaine, indus tries françalaea, 

Causes et remèdes 
Parmi les causes glmérales, il faut relover tout d 'ubord 

ce qu'on oublie trop ; l'insuffisance du pouvoir d 'achat 
aggravé par uno nouvelle balsi;o résultant de la montée 
des prix, dos nouvelles charges fiscales, des modifications 
apportées au r6glme do la sécurité sociale, l'insufflsanco 
des allocation• familiales, la falbleue des inves;isse­
ments, les chargo11 mllitalres. etc. 

Dans cerlaines indui;triee : l'électro-ménager, cyde et 
IIiolocycle, le textile, la chaussure, le vêtement et pour 
tous les articles do consommation courante, l'insuffl. 
sance du pouvoir d'achat des masuea ouvrières a été ~ 
fo basa de la mévente, 

Pour d'au tres e ntreprises : l'aéronautique la conalruc, 
ti~ll navalA.' lu ~onstrnctjcn mécanique, les travaux pu­
blics, IAs lntiulhsonces budgétain•a, la rf-duction des 
commandes de l'Eta t ont joué un rôlo important dc::ns la 
rfcession qui s e manifeste. 

Il ne faudrait pas oublior non plu• que le p1ogrèa 
technique n6cessairo, l'automation vont poser un certain 
n_ombre de problèmes par, la r6ducllon ou la suppre11-
s1on de ce rtains postes, 1 apparition d'autres achviMs 
la création d ' industries .nouvelle s ou la trc:msformallo~ 
d'entre prises anciennes, nécessitant des reconversions et 
un reclassement d e la main-d'œuvre . 

En face de ces ca usos du ch8mage qui va en a'ompll• 
fiant d 'uno manlèro inquiétanlo, il faut essayer d 'envisa­
ger quelq ues remèdes. Pour tous les a rticles d'utUlté 
coura n te ; vê tements, chaussures, articles ménagers, ali­
n,enlation mGme, la sous-consommatio n ou les restric­
tions son! l iéAs ossenticllemcnt a u problème des p ri1: e t 
du pouvoir d'achat, sur l equ el la C .F.T.C. n 'a cessé d 'at­
tirer l 'attention du Gouvernement el d es pouvoirs publics, 
soit au cours d'audiences dans les ministères, soi~ dana 
les motions votées par les diverses instances de la C.F. 
T.C, 

• Le Comité Ncztional des 25 el 26 Oclobre 1958 se faisait 
• l'interprète des gr11ves inquiétudes qui pèsent sur les 
• travailleurs, Dcins de nornbreax secteurs, le1 ri6duclion 
" des h eures de travail provoque du ch6mczge total et 
« partiel, Les salaires horczires et les lrc,itemenlll men• 
« suell n'ont pas suivi la h1111ue des prix. Les presta• 
• tiona familiczles demeurent bloquées. A.hui le pouvoir 
• d'achat de l'ensen,ble des 1aladés se trouve réduit de 

•• multiples la~ons. Mali à son tour ceHe rédaction d11 
• po11voir d'achat heine l'activité économique, phéno• 
• mène qui risque de conduire le pmy, dans one crise 
« profonde ». 

I.e Conseil Confédéral des 20 el 21 décembre 1958 
• constertait que la situation e1nalysée en Octobre s'élail 
• aggTavée, Le ch8mage total ou partiel, la réduction 
« des haro.ire$ mnputent toujours plus le pouvoir 
• d 'achcd •• 

Depuis la politique de régression social e du Gouver• 
nemenl n'a fait que s'occentuer. L'augmentation du S.M. 
I G ., par décret du 31 Tanvier l 959, n'a pu épongAr les 
hausses de prix ot les déficiences du pouvoir d'ocha\ 
qui vont toujours en s'accen1uant 

Il reste donc qu 'un des premiers remodes au chômage 
est le rétabHssemenl d 'u n pouvoir d 'achat normal, no• 

·tamment à: l'aide d'un salaire équ itable et par une a ction 
soutenue du Gouvernement pour juguler la hausse des 
prix. 

Fo1·n1ation 11rofessionnelle des 

La Formation p rofessionnelle des Adultes (F.P.A.) dé­
nommée a utrefois : Formation Professionnelle Accélérée, 
peut, dans la conjoncture actuelle, rendre de très grande 
se rvices. Cetto institution déjà ancienne, puisqu'ell.i re­
n1onte à 1938, p ermet dans un laps de temps assez tour!, 
6 à 8 mois, d'adopter des salariés, dont les débouchée 
se tarissent dans leur profession d 'origine, à des emplois 
p our lesquels ils n'avaient pas été préparé,;, 

L'activité des sections el des centres de Formation 
Professionnelle des Adultes G surtout été marquée dèa le 
lend emain d e la Libération : dans le bâtiment puis 
ensuite dans la métallurgie e t dans des industries di­
VMse~ l.rr F PA. doit sorv ir non seulement èl la réadap­
tation d e la main-d 'oeuvre mais aussi p e ut êlre ulile 
pour faciliter la promotion ouvrière el pi>rmctlre èt cl ' Ait­

cellents professionnels l'accession à des emplois di> tech­
niciens ou de maitrise. 

Les chiffres ci-dessous comprennent à lG fois les &ec • 
tiens de Formation Professionnelle des Adulles dépen­
dcml du Ministore du Travail, gérées par l'A.N.I.F.R.M.O . 

. (Association Na tiona le Interprofessionnelle pour b For­
mation Rationnelle d e la Main-d'Œuvrel et les centres 
6tablis da ns les entreprises ; il en est de mômo pour le 
nombro de stagiairos en cours de fo rmation , 

No~bre de sec-lions de Formation Prole11ionnelle de, 
Adolles : 

l •' Novembre 1957 ; 1.320 
l" O ctobre 1958 ; 1.019 
1•• Nov embre 195 8 ; 1.079 
l" Janvie r 1959 ; I.399 

Nombre de stagiaires en couu de lonnation : 

1°' Novembre 1957 : 13.715 
l " Octobre 1958 : 11 .167 
!•' Novembre 1958 : 13.874 
1 •• Décembre I 958 : 15.4 76 
Je' Tanvier 1959 ; 16.024 

Dans l 'évolu tion de la Formation Prolessionnelle des 
Adultes, il faut ten ir compte des crédi1s, parfaitement 
rentables, alloués pou r cette institution. Ils seront pour 
1959, d'après nos informations, légèrement supérieurs 
à ceuir de l'année précédenle. Il faut aussi tenir compte 

D'autres mesures sont ~ prendre dans le domaine 
économique concernant les investisi;ernents à Jaire 'dans 
les entreprises en vue de leur modernisation pou: ac­
c roître la productivité. 11 faut aussi tenir comptt des 
crédits de l'Etat nécessaires p our l es commande~ ren• 
tables concernant la collectivité. 

Pour assure r la reconversion des entreprises 61 le 
reclassement du personnel, l es d ispos itions prévues par 
les décre ts des 14 Septembre e t 6 Décembre 1954 rtiodi• 
Jiés par le texte du 30 Juin 1955 ont permis de fociHter. 
grâce a ux créd its accordés par Le Fonds d e conv~rsion 
des entreprises, un certain nombre d'opérations relatives 
à la transformation de certaln s établissements ainsi qu'à 
ltt réa.daptation el au transfert d e la main-d'œuvre, 

Il est bon de souligner aussi que dans le cadrd de 
l'aménagement du territoire, il est possible pour d es 
entrep rises industrielles créant de nouveaux établisse­
ments de s'orienter vers des régions excédentairec en 
main-d'oeuvre p our procurer à d es travailleurs sans elll• . 

ploi et forcés de s'expatrier, une occupation rémuné ra­
trice sur place ou à proximité de leur dornicile. 

adultes 

d .. , la conjoncture, A côté _de.s sections concernant le Bâti• 
ment et la Métallurgi e, il fau t envisager les nouvelles acti• 
vités : l'augmentation des sections d'électronique, ; nou11 
avions salué comme il le convenait l'ouverture du pre• 
mier centre de Champs-sur-MGrne, qu elques a ulreft ont 
été cr6és, d'autres seront à' ouvrir : il faut aussi des sec­
tions pour les matières plastiques. Pa r ailleurs, sans 
négliger la formation primaire, il ne faut pas oublier la 
p romotion ouvrière, En vue de cette promotion, d es mé• 
thodes nouvelles et une formation de moniteurs spéciaux 
ont é té ell:périmen tés rue Da reau . 

Sur le plan administratif, l'ordonnance n • 59-129 du 
7 fanvier 1959 relative à l'act ion en faveur des twvail, 
1.,urs sans emploi et aux a tt ributions du Ministèr<> du 
Travail et le décre t du 16 Février 1959, pris en applica­
tion de !'Ordonnance, déterm !nent les attributions e t la 
c:omposition do la Commission Nationale e l des Commi•­
sicns Régionales consultalives de la Main-d'Œuvro. 

Le décret du 5 Ma rs 1959 apporte un certain nombre 
de modifications au décret du 12 Mars 1951 lui-même 
modifié par les décrets des 18 Octobre 1952, 29 Mars 1954 
et 16 Avril 1957 n otamment , les chômeurs isoU,s dans 
, les l ocalités où la nombre de travailleurs sans emploi 
, ne justifie pas l'ouverture d'un service de chômagEI 
, pourront être pris on charge par une section départe­
' mentale ou interd épartementale du fonds nationnl de 
, chômage , créée dans les c ondition s fixées par l 'or­
dc,nnance du 7 Tanvier 19S9. 

Nous souhaitons, comme nous l'avons tou joun de­
mand é , que tous les chômeurs isolés puissent bénéficier 
des allocations do chômage. 

Par ailleurs, peuvent être inscrits sur la lisl9 des 
chômeurs secourus, a lors même qu'ils ne répondraient 
pas aux conditions de dur6e de résidence, • l es tr,:iwail­
' leurs salariés qui ont é té omenl.s à translorer leur 

résidence du fait d'uno opération de conversion , l'EI· 

, conversion ou décentralisation d'une entreprise indus-
• triello ou comm erciole •· 

Il est nécessaire, comme la C.F.T.C. l'a mainte~ foie 
soulign6, que les problèmes d e l'emploi et du ch6mage 
soient suivi■ d e très près par l es pouvoirs publics avec 
lcr collaboration des organisations syndicales ouv1 iàrea 
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e'. potronales, en ce qui conce rne aussi bien lo situation 
à court terme, que les prévisions à long terme év-1ïuées 
por le 3' pion de modernisation qui. en raison d'une 
arrivée ma.~sive de Jeunes a u travail d'ici quelques mois, 
n squent d etre préoccupantes. 

CheJ d e ménoge . ..... . . , , , . 

Majoration pou r conjoint ou 
personne 6 charge • , , , • , • , 

P,aia et ColllDt-•s 
de Seine et Seine-et-Oise 

auinûlée1 à Paris 

380 francs 

165 francs 

Ces ollcicalions qui ne constituent. il faut bien le dîre, 
qu'un faible palliatiJ, insuffisant pour l e travoilleur cons 
emploi, surtout s'il est chargé de famille, doivent être 
complétées. - la C.F.T.C. n 'a cessé de le réclamer de-

" puis plusieurs années - par un système étendu d'assu­
rance-chômage qui couvre vraiment au maximum tous 

Main-cl'œuvre étrangère 

' Nous serons hès brefs sur ce sujet en rappelant deux 
idée s essentielles, à notre point de vue, en matière d'in­
troduction de main-d'oeuvre étrangèr.:, : 1 •) néceoslté 
d'un traitement égal pour un ;même emploi, de m~mes 
axantage~ sociaux pour les lrava.illeurs é trangers et i:our 
les travailleurs autochtones ; 2 ° ) l 'introduction de tra­
vailleurs étrangers sur le marchli du travail ne doit pas 
être faite incon t1idérément. sana se soucier des disponi­
bilités nationa les et parfois da ns le seul but de faire 
pression pour restreindre les légitimes revend icalionli des 
professionnels autochtones. 

Si en 1957 et pour les premiers mois d~ l'année H::58, 
d a ns la mesure où on s'acheminait en France vers le 
plein emploi el une rec rudescence de l"a ctivité éc ono­
mique, les introductions d e main-d'oeuvre étrangè,r,, de­
vaient être plus i mportantes, au début de 1959, un com­
mencement d e crise dans l'e mploi, unP. aggravation du 
ch8mage peuvent modifier notablement l e nombre de tra­
va illeurs étrangers introduits. 

Au cours du mois d 'octobre 1957, on a introduit J.570 
p ermanents et 4.440 saisonniers. Dans l es ID premiers 
mois de 1958, il est entré en France ; 74.145 permanents 
el 63.390 saisonniers. 

Les industries qui ont eu recours aux travailleurs 
étrangers sont : l'Agriculture (permanents el saisonniers ); 
le foreslage (permanents e t saisonniers) , les houi llères, 
les autres mines et carrillres : la production des métau:s: ; 
la transformation dea métaux ; les matériau:z de construc­
tion ; le bâtiment et les travaux publics ; les services 
domestiques. etc ... 

lft:ain-tl'œuvre juvénile 

Sans pour autant multiplier le s statistiques, il est bon 
de citer quelques chiffres pour mesurer l 'amp leur du 
problème et souligner sa gravité. 

- Lo jeunesse française (ju squ'à l'c'ige de 25 ans) 
au9menterait de plus de 2.000.000 d 'unités entra 1955 
et 1971. 

- Les jeunes de 14 à 17 ans, au nombre de 2.lOC.000 
environ atteindraient le chiffre d e 3.300.000 en 196 5. 
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A titre d 'informotion, il fout noter que les allocationi.. 
d e chômage total ont été augmentées à. compter du 15 
fuille t 1958 par un d écret du 4 Septembre 1958 q ui obro­
go les d ispositions du texte du 23 Avril 1955. 

Communes Communes 
de plus de 5.000 hobitants de moins de S.000 habitants 

370 francs 

160 francs 

350 francs 

150 francs 

les salariés dépourvus d 'activité ou dont celle-~i a été 
considérablement réduite. 

Ce régime, dont nous parlons plus loin; a ét6 enfin 
r~alisé g race à l'accord du 31 Oéco_mbre 1958, signo par 
l ,i C .N.P.F. et les représentants des organisations ou-. 
vrières. 

Les nations qui fournissent cette main-d'œure sont : 
l 'ltal_ie, en tête, l'Espagne, le Portugal, l'Allemagne. la ' 
Belg1que, la Hollande, la Suisse et quelques autres pays. 

Il esl difficile de pré;oir ce que seront les mouvements 
ndgratoires dans les mois qui ,riennent avec les diffi­
cultés rencontrées er la C.E.C.A . e t dès les débuu: du 
Marché Commun Europ6en. 

Le 3• plan de modernisation prévoit la nécessité d 'une -
introduction assez importante de travailleurs étrangers 
entre 1957 et 1961 au moment même où un afflui: de 
jeunes va arriver sur le marché du travail. Par aill1,urs, 
on accuse un Pxode annuel do;, ~alariés agricole , de 
eS.000 perso nnes, qu i, même avec la diminu!io.t des 
b .:-soins en main-d'œuvrc dan11 cette branche, n ,J.:essi­
lera une imm igration 6trangère de travailleurs perma­
nsnts. Il faut souligner que ce départ de salariés agri­
cc,les vers lïndustrie est pour partie explicable par les 
salaires notoirement insuffisants qui l eur sont a .lloués 
e : les conditions de vie qui leur sont faites. 

Pour trouver de la main-d'œuvre étrangère qualifiée, 
il faudra la rémunérer convenablement. 

Dans la conjoncture actuelle. tout en souhaitant un 
aboutissement à un réel plein emploi de la main-d'reuvre 
nationale el à une économie tellement évolué e q,,'elle 
nécessitera l'aide des bras d 'autres pays. il est d ifficile 
e t même vain de faire d es pronostics à lrop long tnme 
en la matiè re. 

- Le nombre de jeunes atteignant 14 ans augmente­
rait au cou rs de la même période de 300.000 unités. 

Toute cette poussée de cla sses jeunes pose un pro­
blème permanent de locaux scolaires , de recrutement de 
maitres et de professeurs, d"orientation el de formation 
professionnelles. Elle nécessite aussi une étude des be­
soins de main-d'oeuvre à court m_oy en el l ong termes. 

Disons tout de suite que ce problème ne doll pas, no 
-peut pas se traiter isolémenl, Il s 'in sère dans un:i poli-
1ique économiquo el sociale d'ensemble : c 'est une pmlie, 
n on la moins pr6occupante. d'un tout. C'esl ce que rap­
-pellont depuis dos années nos Commissions de Jeune• 
e' toutes l es instances du Mouvement. 

Quant à la m.ain-d'œuvre juvé nile octuelle, il est cer­
lain - courrier et visites le prouvent - qu'elle est tou­
chée soit par le chômage partiel, soit par le ch3moge 
:total. Bien souvent, c'est la main-d!ceuvre la moins an­
cienne dons l'entreprise, quand ce n'est pas la moins 
qualifiée. 

Aussi, compte tenu de ces faits, notamment de ceux 
qui nous parviennent d e nos régions industriellement 
les plus défavoris l,es, nous n e sommes pas sans avoir 
,quelques inquétudes pour l'avenir des jeunes. 

Aujourd'hui, difficulté d 'emploi dans certaines régions 
et dans certaines professions, demain, par l'évolution 
<lt.mographique, nécessité de dégager, de créer de,; em• 
p1ols nouveau:s:. P ourra-1-on réellement dégager e t c.réer 
ces emplois ? Tels sont los faits. 

En admettant une relance, une expansion économique, 
aulllra-t-il d e prévoir pour demain dos emplois nouveaux 
si, au départ, les moyens d e formation profeesionnelle, 
en quanllté el en qualllé, ne sonl pas 6 la meaurr, de 
l'aillux des jeunes. N'y a-t-il pas 1~ une série dn me­
sures à. prendre et à prendre rapidement ? 

Nous avons. quant à nous, u~ rôle à jouer à tous les' 
échelons de l'action professionnelle e t inlerprofestion­
nelle. • 

D'abord. nous dovons mieux connattre les réalitia et 
l'6volution do nos professions et de nos régions. Ensuite, 
ncus devons veiller à ce que l'équilibre existe e n tre las 
moyens d'orientation el de iormallort. professionnelles et 
lu besoins du marché du travail Nous avons peut-être 
aussi èr rechercher des solutioni;. 

Cela suppose qu'à tous les échelons de la vie écono­
mique et professionnelle, les organisations syndicales 
scient associées réellement à l'étude. à la prévisicn, à 
lo coordination, au contrôl e de tou t ce qui p eut se faire 
en ce domaine, du p lan loca l au plan national. sans 
oublier pour autant qu'il existe aussl, et éela poso des 
p1oblèmes. une Communa uté Economique Européenne. 

Enseignement et for111ation professionueH.e 

Enseignement 
Depuis quelques on.nées, nous avons réclamé la pro­

longation de la scolarité obligatoire jusqu'à 16 ana, en 
iudiquanl Ioule.loi& que celte mesure devait s 'accompa­
gner de l'octroi aux fa.milles d 'a llocations familiales 
substantielles. 

Nous avons. également déclaré que toute réforme de 
l'enseignement devait s'inscrire dani; une démocratisa.lion 
de cet enseignement, un perfectionnement des méthode& 

·a.orientation el de formation professionnelles, 
Des te,ctes ont paru début Janvier 1959, qu1:> faut-il 

er. p enser ? 

Ordonnance et Décret 
du 6 Janvier 1959 
L'Ordonnance précl&e que 11nstruction eal ol.-l!ga­

t cire jusqu'à l'c'ige de 16 ans révolus pour les enfanta qui 
atteindront l 'âge d1:> si:z ans 6 p artir du l '' Janvier ,959. 

En fol\, cette prologatlon prendra el:fet à partir de 
1967. D'après l'exposé d es motifs, il paraît que celle 
mesure ne fera qu'entériner un mouvement sponlanll. 
Actuellement, 65 % des jeunes poursuivraient déjà leurs 
&tudes au-delà de 14 ans. 

Regrettons seulement que la prolongation . de la 11c0-
k trlté inlorvlenne si tard. Souhaitons qu'un effort per­
manent soit fait en ce qui concerne l ocaux, équipement 
et recrutement des maîtres. 

_ Le Décret porle réformé de l 'enseignement public. 
Quelles nouveautés apporte-t-il ? 

- Institution d 'un cycle d 'observation d 'une durée 
d e d eux ans (11 -13 ans) . C e cycle doit aider à l'orien­
tation de l 'enfant vers les études qui convienn.:r.t le 
rr;ieu:s: o ses aptitudes. 

Compte tenu dos classes actuellement sur~:1argées. 
nous sommes en droit de nous dema nder si cet:a obser­
vation a tteindra 110n but. N'assisterons-nous ï•as, par 
ailleurs, à une sélection un peu trop rapide et si;per­
ficielle ? Nous ne. pensons pas que ce système soit 
l 'ébauche d 'une démocratisation. 

_ l nst itution d 'un cycle terminal achev-:10:t '.'obliga­
tion scolaire. à la lois par un complément d t< f:lTmction 
générale et par une préparation concrète Pt J)rahquo 

aux activité11 agricoles, artisanales, commerciales ot in• 
dus lrlelles pour les élèvo11 q11I ne a'engagftnt r•a11 don• 
l'Ensolgnement génoral, court ou long, ou i'Ener,igno­
ment professionnel. 

A noter que la formation profe■sionnelle, cles.tinée c'I 
achever la scolarité obliga toire, sera donnée, ll'llt par 
un trovaU réparti entre les diverses écoles o.ui dor.ne­
ronl l'enseignement termina l et le■ ontreprisea liôe:i -par 
contrat avec l'école, soit donc; lea établlsaementc ou 
centres relevant d'autres mlni11tàrea, soit enlin •ions lea 
entreprises. 

Les , Notes Politiques , numéro 17 du 20 Janviez 1!159 
donnent. en page 6. un point de vue 11ur la question : 
nous conseillons de le relire. 

En tout cas, n ous p ensons que les formules re tenues 
n ,:, correspondent pas c'I une véritable réforme el qu'E-llea 
présentent quelques dangers. 

Aussi, avons-nous le devoir d 'accorder une altentlon 
des plus soutenues auz multiples aspecta de l'ordonnance 
et du décret dµ 6 Janvier 1959, 

Quelle a été l'évolution depuis 1957 ? 
A signaler que quelques annexes de Con,rentions Col­

lective s ont ouver t des brèches en ce qui concerne la 1ému­
néralion des apprentis. Les résullats partiels doivont nous 
encourager c'I lntenailler l'action suc ce point. li est non 
moins nécessaire d'agir également pour l'application de 
la loi sur les cours profea■lonnols, los conditions dons 
lesquelloa se déroulenl l'apprentissage sous contrat, le1 
horaires de travail des apprentis. 

Par a illeurs, il est évident que la récession favor ise. 
dans nos régions à faible activlll- lnduatriello, la pro !ique 
d es pseudo-contrais d e perfectionnoment qui n'ont, en 
fait, rien à voir q vec une 6ventuelle promotion,Profes~ion­
nelle. 

En ce qui concemQ la promotion professionnollo, nous 
vonsons. quant & nous, qu 'elle ne sera eillcace que dans 
le, mesure où ello ne demandera pas au travailleu1 de 
devenir, en quelque sorte, un héros. Elle 11uppose quelquoa 
condition• : 

Il Jaut aider au ma:zimum les travailleurs, qui ont 
des aptitudes, à se perfectionner. 

·103 



Le moillour système nous pc;iralt être l'interruption, pc;ir 
la candidat à la promalion, de son tompa de produ<:tion 
sous forme de stages dont la durée serait à fixer. Deux 
autres aspects sont à souligner : Posaibilité pour le tra­
vailleur de i:ubsister. Peul-être faudroit~il prévoir, dans 
ce cas, une formule de bourses ; poaaJbilité auaai pour 
lui de la sécurité de l'emploi. Il semble que la Promotion 
ProfeHionnelle, pour apaiser des craintes, amenuise, des 
diilicultés, ait intérêt à s • orienter vers une échelle natio­
nale el interprofessionnelle, 

Nos positions de 1957 restent valables 
Le rapport quo noua avons présenM au précédent 

Congrès Confédéral sur !'Evolution des techniques tit ses 
conséquences sur la formation professionnelle, reste noire 
document de travail essentiel. 

Rappelons une de 11011 conclusions : 
• Tout ce que nous avona pu souhaiter : formation 

ql,nérale plus poussée, formation profe15sionnelle à base 
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polyvalo~te, n;' pourra rester qu'à l'état de voeu si les, 
moyens financie rs nécessaire& ne sont pas m ia à la dis­
poa lllon des responsables pour construire centres d'ap­
prentissage et collèges techniques e t les équiper tl'une 
façon moderne te lle que cet équipement ne se trouve pas 
sans cosse en reta rd de plusieurs longue urs aur l'équipe­
ment Industriel 1 , 

Soulignons aussi combien nous avom1 à: é largir nos. 
horizons, compte tenu de l'existence de la Communauté 
Economique Européenne. C'est dans ce sens que la 
Commission de Formation Professionnelle de ·la C.I.S,C; 
oriente ses activités, ce qui a nécessitl! la création, au 
sein de noire Commission Nationale, d'un Groupe de­
Tmvail d es Problèmes internattonaux. 

Face à: tou& ces problèmes qui s 'interpénètrent, nous 
avons à faire effort, par notre participation réelle dan6 
!eus l es organismes qui s 'en préoccupent, par la mi1>e en 
commun de nos idl!es, L'avenir des jeunes en dépend. 
C'est dans cet esprit que la Commission Confédérale de, 
Formation Professionnelle compte sur votre concours, 

III 

L'ACTION DANS LES 
ENTREPRISES 

- -- ---- --- --- ...... ...-...-...-~........-........ 

L·aclion de baie easentielle pour les organisations 
1yndicales ouvrières se situe dcans l'enbepdse où, en 
quoique ma.nière, elle a 10n point de départ. 

C'est dans l'entreprise que se pense l'activité profes­
sionnelle : par voie de conséquence, c'esl d11ns l'entre­
prise que s'exprime en premier lieu l'activité syndicale. 

Délégués clt1 Personnel 

C'est donc: dans l'entreprise que se mcnüfeste l'caction 
des délégués du peuoD.llel des 91elfthro5 du Comit6 
à'Enlreprise présentés crux suUrcrges de le~us C:ClfflCU'Cldes 
pcn les org1111n.iscations syndicales 011vriè1es ciûnsi que celle 
du délégué syndic:al et de la sec:lion syadicale d'entre■ 
prise qui devrait jouir de la reconnaissance légal'¼. 

et 1'1embres des Comités d'Enti•eprises 
C'e st une tâche particulièrement difficile pour ceux que 

le confiance de l eurs camarades a investi~ des fonctions 
de délégués du p ersonnel ou de me mbres d 'un comité 
d 'entreprise, tâche qui dexnande de l'activité, du dévouo­
mont, des compétences mais qui n 'est pas sans risque 
pour l'intéressé, notamment par les menaces de licencie­
mont qui planent sur sa tête en raison même de ~on dyna­
misme et de la conscience avec laquelle il eicerc,3 ses 
Jonctions. 

Au lendemain de la Libération, les textes institua nt 
l es comités d'entreprise et les dlilégul,s du personnel 
instauraient une protection spéciale p our ceux qui e:i:er­
çaient ces fonctions contre les licenciements dont ils pour­
raient être l 'objet, 

L'article 22 de l'Ordonnanc.,e du 22 févriel' 19 45 sur 
ka Comités d'entreprise stipulait que • tout licenciement 
a 'un membre titulaire ou BUppléant du comité d'entre­
prise devra être obligatoirement soumis à l'assentiment 
du Comité •• de même la loi du 16 Avril 1946, art. 16 
fc.rmulail la même exigence pour l es dilléguéB du p er­
sonnel. 

Quoiqu'il en soit, les uns et les auhes ont été souvent 
victimes de m esures absolument arbitraires, malgré nos 
protestations, nos démarches au plan p arlomenlaire el 
au plan gouvernemental au coure de dili6rPnte11 au­
diences auprès dos ministres intéressés ou do la Prési• 
dence du Conseil. 

Lo Conseil Confédéral de la C .F .T.C. des 20 et 21 
Se p tembre 1958, constatait dans une résolution que 
, dans les entreptises, lea dlilégulis des aalariés conti­
n1.1enl d 'être souvent l 'objet de vexations, de b ri1l'ade11 
et de licenciements abusifs •. 

Auparavant, une proposition n ° 3291, a vait été déposée 
le 21 Novembre 1956 sur l e bureau de l'Aasoœblée Natio­
nale, à l'instigation de lo C.F.T.C .. ayant pour objet de 
• protéger les membres d es comités d 'entreprise e t los 

délégués du personnel contre les licenciements abueifs , . 
Cette prop ositio n d e loi ne ±ut jamais votée. 

A la t;uite de nouvelles interventions auprès du pre­
mier gouvernemen t de la 5' République, une ordonna.nce 
du 7 fanvier 1959 précisait et complétait les dispositions 
des lois ultérieu res. Pour les uns el p our les autres 
(1nembres de Comité d'entreprise el délégués du per­
~onneU la prot.,clion commençait dès la publication des 
cctndidotures el pendant une durée de 3 mois ; à l 'expi­
ration du manda i, elle s'éten dait penda n t une période de 
6 mois. Des sanctions sont prévues contre tou te a tteinte 
portée au libre exercice du manda i, mais elles d em'3urent 
sans èhangement e t ne son! en aucune mdni~re aggra­
vl-•c~. 

A c6té dta ces licenciements individuels qui menacent 
les délégués dans l'entreprise à l'cccasion de l'accomplis­
sement de leur mission, il reste le problème des licer.cie• 
monts collectifs do nt on use et abuse trop souvent à la 
moindre menace de récession. L'ordonnance du 24 Mai 
1945 avait organisé le contrôle du placomént et des licen­
ciements, prévoyant un rllglement intérieur é tabli après 
avis du Comité d 'entreprise et des délégués du p ersonnel 
et établissant des critères pour l' ordrn de licenciement, 
compte tenu des charges de famiUe, de l'ancienneté et 
d es qualités p rofessionnelles, 

Cette ordonna nce sans être abrogée. est pratiquement 
tombée en désuétude et est loin d'être toujours régulill­
remenl appliquée. 

Sur l'initiative de la C.F.T.C .. une prop os~ion de loi 
a été déposée à l'Assemblée Nationale, sous le n° 1346, 
l'> 21 mars 1956 Ce texte précise notammen t l'ordre ,ielon 
lequel seront licenciés les travailleurs. Les crilères 
re tenus sont : rancienneté el la situation de famille, en 
tenant compte éventuellement d es ressources extraprofes­
sionnelle11 : retraites ou pendons versées par l'Etat ou 
les collec!lvités publiques ; un sort particulier pouvant 
être réservé auz accidentés du travail dans l'entr'lpri10 

105 



ainsi qu'au:1: JemC'.les .:nceinles. Les qualitéH prolesslon­
ne lles pouvant donner lieu ô des intorprétations spé­
cieuses sont couvertes en réalité par l'a ncienneté ; une 
certaine durée de■ services est la preuve de qualités pro­
fessionnelles certaines, 

Pendant un an, une p r iorité de réembaucbage est 
donnée en faveur des l!cenciéu : le réembaucbage devant 
5(, faire dans l'ordre inverse de■ licenciements. 

Il eat regrettable qu'une telle propoailion de loi aiC'.lple, 
claire el just& n 'ait pu ê tre adoptée. On sait l'émotlo~ que 
provoquent toujoura lPs liconcleC'.lonta collectif■. surtout 
sils se produistnt sur une assez grande échelle. Nou .. ne 
rappellerons pour mt'>molre que ce qui s'est poui, aux 
Etobli■semt-nts Flvoa-LUle-Cail, dans le Nord, oà les 
licenciement& ont été acceptés par les Pouvoirs publlca, 
malgrll lt- non-reapect dos textes légau:it et conventionnels 
81'\ VigllPUt. 

La Seetion Syndicale cl'entreprise 

La section d'entreprii;e est la base lil~me de l'action 
ayndicale. Pour qu 'elle réalise ce qu'on est en droil d'at­
tendre de son activité, il faut qu'elle ait une organlaatlon 
parfoite1I1ent conçue, qu'elle llenne dea zéunlona tégu­
llllrea, qu'elle soit reconnue légalement. 

Une section C.F.T.C. doit comprendre tous les aalarléa 
adhérent■ 6 notre Centrale, l'i quelque syndicat qu'il• 
appartiennent, qu'ils &oiont cadres, ouvriers, omployéa 
ou manœuvroa. 11 faut qu'un ou doa dél6gulis 11yn,;licaux 
soient déaigné11 et qu 'un bureau donne l'lmpulalon 6 la 
■ection. Il faut se garder d 'omettre la perception dec coti• 
aatlona e l ne paa méconnaitre le r6le des collectc-ura, 
extrêmement ùnportant, qui n 'eat paa almplemenl celui 
de , ramaaaeurs de cotisotlona , mais auni celui d'agents 
d" liaison, d'information oupràs du salarié dG la baee. 

La section d'entreprise doit connaître toua les rouages 
e; le fo11ctionne1I1e11I complet do l' étobliasement, aon r6le 
économique, sa situation induatrielle au plan national 
et même au plan internotional. C'e11t elle qui, dana l'en­
treprise, fixe l'action el l'activité des syndicaliistes chré­
tien&, danu le cadre des d!rectivea g'1térales de leur 
Fédération el de la Confédération. C'est la section d'en­
treprise qui désigne 101 candidats aux poate11 de délégué• 
d1,1. personnel et de membree du Comltlt d 'entreprise. C'eat 
devant e lle, qu'élus. lia viennent rendre compte de leur 
activité 111 prendre los dlrectlvoe noca&1a1ro1 avant cl:aque 
rl-unlon ou ehoquo entrevue avec la direction. 

Ainsi conçue, la aeclion d'entrepri■e est l'oasature de 
l'action ■yndicale sur le terroin même du travail ; elle 
ar,eocie toua les syndiqués d'un mime établiBBement ou 
rayonnement pratique des idéea et des principea de leur 
mou,rement. 

La section syndicale doit 
être reconnue légalement 

Pour cela, Il faut d e toute évidence que la section syn­
dicale soit reconnue légolement et que le droit synciical 
pulaae s'exercer librement dan, l'entreprise. 

L'art. S de la loi du 16 mal 1946 sur les Comité• d'en­
treprise stipulait , in fine , que , chaque organisatton 
ayndicale ouvrière représentative ol reconnue dans l'en­
treprise peut désigner un reprûentant au:1: séances aveç 
voix consultative •. 

La reconnaissance du délégué syndical a'e1t trop sou­
vent bornée à celà dans de trop nombreux établissements. 
Dona certaine pourtant. on consultait et on recevait pur­
fols ave<: les di>l6gul!s élus du peraonnel, le délégué eyn­
dlcal. Mais en Jalt, il n'avait ni reconnalBBance oilicielle, 
ni protection lég ale. 

Lo préambule de la Conalitulion de la 4' Républ ique 
proclamait que , tout homme peut défendre ses dro it• 
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ou .see intértits par l'action syndicale et adhérer au 
syndicat de son choix , ; la l oi du 27 avril 19 56 in terdit 
notamment <!! l'employeur , de prendre en considllrolion 
l'appartenance à un syndicat ou l'eltercice d'une activité 
syndicale pour arrêter ae11 décisions on ce qui concerne 
notamment l'embcruchage. la condulto el la répartition 
dtt t rovoU, la formation profesaionnelle, l'avancement, la 
rémun6ralion et l'octroi d'avantagee sociaux, le1 mesures 
de diecipline el de congédiement , . 

Cette loi rii:que de ne pas avoir el, en lait, n'a poa eu 
toute la portée déairable. La reconnalBBance du droit f!Yn• 
dical dana l'entreptl■e ne peul pas être l it'ie à cerlainoa to• 
Mrancee ou à certains usages. Il faut que la section syn­
dicale ait une existence l6gale el que le d616gu6 1yndlcal 
ail des lacllités similaires à celles accordées aux délé­
gués du p ersonnel ou aux délégués du comité d'eutre­
prlse : temps llbte, po11ibilité de se déplacer dam, l'en­
treprl1e, protée-lion par la réglementation des cond11lona 
d 'l son liê::enclement ot établi&seC'.lent d'un mode de rllgle­
mont des différends. 

C'est l'objet de la propoaition de loi 11° 6346 d4posée 
à l'Asaemblée Nationale, le 17 Janvier 1958. par un cer­
tain nombre de d éput6s, 6 la demande de la C.F.T.C. 

Cette proposition fize en quelque manière le atatut 
d 11 délégué syndical, habilité pour présenter toute récla­
mation individuelle formulée par les lraYailleurs de l'éta­
blissement. li a droit à 15 heures par mols pour l'exc-rolce 
d & aoa fonctions. Ce temps est port(, à 30 heures dan, 
les établiBBomonts de l 01 à: 250 &alarl~•. à: •5 heures de 
251 à: 500 salariés, à 60 heurea de 501 à: 1.000 salariés 
el à: 100 heures dans les établissements groupant plus 

-de l.000 aol1JT!f:1. 

Laa fonctions do délllgué syndical ne 1ont pas ln'-!olll­
potibles avf'c celles de délégué• du per■onnel et de mem­
bre• du comité d'entreprise. En caa de cumul, lea d6ltguéa 
peuvent utUicer le temps prévu pour l'exercice de chacune 
de le\lrs fonctions, lequel le\lt est payé comme tempe de 
travail. 

Pour juger les di!Jérends, une commiseiot1 arbitrale 
présidée par le Directeur départemental du Travail et d& 
la Maln -d 'Œuvre, composée d'un repréaentant de chac-une 
des organisations ouvrières el d 'un nombre égal de te• 
présenta nts patronaux, est créée. 

En bref, on peut dire que ce texto, 111 était adopté, 
facUitorc,11 con11id6tobl ... ment l'action du personnel 11ur le 
plan de l'entreprise, aarureralt une existence plu■ dfec­
tive du droit syndicol, ce qui n'est pas contradictolr9 avec 
l'intérêt e t la bonne marche do l'établinoment. 

Il y aurait lieu également d'auglilenter surtout dane 
certaines · entreprises importantes, le nombre d'heures al• 
louées mensuellemnt aux membres des comités d 'e;itre­
prise el d es d élégués du personnel. 

Intéressement des Ti.·availleu••s 

Sous des forllles diverses, e t, qu'on nous excuse de 
l'e:zpression, comme , une tarte à la ctème • à offrir au:a: 
travailleurs, on a parlé depuis p lusieurs années d"l cer­
taines formules : association capita l-travail, intéresse• 
ment à la productivité. etc ... alors qu'en même temps, il 
était impossible d 'obtenir le bon fonctionnement des 
comités d 'entreprise, notamment en c~ qui conce~ne les 
attributions économiques pré vues à l art. 3 de l ordon· 
nance du 22 fénier 1945 et de la loi du 16 mal 1946. Il 
était pourtant question dans, l'exp~sé des moti_fs de !'Or­
donna nce de , la nécessité d associer les travailleura à la 
direction de l'économie et ô la gestion des entrepn.as '· 

11 semble qu'on soit resté très éloigné de ces intentions 
des l endemains do la Libération s l on en juge par le lonc­
tionnemenl dos Comités d 'Entrepriaè, tels qu'ils nous ap­
paraissent à travers les inlormalions très précises quê noua 
avons à ce sujet. Dans le domaine des œuvres sociales ; 
a rbre de Noël, cantines, e tc ... il n 'J a tr~p rien à dire, 
lorsque toutefois les sommes aUectéea au ünancement des 
oeuvres sociales sont suffisantes. 

Le climat n'y est pas encore 

SI un cert~in nombre de comil6s d'entreprise se rap­
prochent d e l'opplication de la Lol dans son ~cllie Al i::ar-
1:ois dans son espr it, un trop grand nombre d autres n ont 
pas la vie cl l'activité qu'ils devraient avoir ; _les mem~res 
ne sont pas informés, n i consultés coC'.lme ,b devraien t 
l'étre ou s'ils le sont c'est , a postériori • el no,~ • a 
priori ,. La C.F.T.C . s·esl penchée depu is de lo1_1~ues 
or.nées sur ce problème, a Jait d époser des propos1hone 
de loi, est intervenue au plan parlementaire el ~ouver­
n t'-mental, s'est préoccupée de donner une formation so­
lide à ses militants pour qu 'ils aoient à la hauteur des 
fonc:tlons qu'ils ont à aasumer. On peut dire, en général, 
que la route est encore longue pour arriver ô un ionc• 
tic-nn!'mPnl côrr,;-ct d P~ comité~ En un mol, dl&ons que 
1., , climat , n'y ost pas encore. 

Il faut a jouter qu'une réglemenlaUon !endanl 6 exo• 
n6rer du ver~cmenl forfaito ire ,;u r les sola1res el des c_ot1-
actions d e sécurité sociale avait été décidée, en apphca· 
tien des lois des 14 Août 1954 et 2 Avril 1955 pat l~s 
décrets des 20 Mai et 17 Décembre 1955 et.par la cir­
culaire ministérielle d 'application du l 0 Janvier 1956. 

C ette roglementa tion présentait un caractère prov:i• 
6 0 ire. lo bénéfice des exonérations accordéf!s prenant fin 
soul reconduchon ou renouvellement des texte• le 31 
Décei:r.bre 1~58. 

Notons, en outre, qu 'une disposition législatlve indé­
pendante a é!é promulquée par la loi _du 26 Ju~l~et 1953 
{article 261, afin d'exQnérer sous certaines c?nd_1h ona, d~ 
tiers d u ver~en1en t forfaitaire l es sommes d_1stnb~ées a.i 
personnel d 'une entreprise au titre d e parhc1pat1on au:1: 
résul '.ols de cette e ntreprise. 

Cette dispo!litlon est rest6e pratiquement inappliquée, 
pui11que enviton 140 entreprise11 induetrie ll~ ou commer­
ciale& de toua ordres seuleme nt ont é lll admtses au héné­
fice de l'exonération. 

Tandis que los Comlt6e d'Entreprlse n'ont pas la ;1ie 
qu'lls devraient avoir. que les textes sont plus ou a.oms 
, rois aour. lo boisseau ,, que l es organ~satlons syndicales 
ne sont plus consultées par les Pouvotrs Publics, que le 
d roit syndical est plus ou moi_na méconnu, on reprend à 

l'aube de la 5' République, ces formules • d ' inlé resaemenl 
des travailleurs c'i: la vie de l'entreprise •· 

Le Conseil Confédéral de la C.F.T.C. réuni à Pau• le a 
2:J el 21 Décembre UJ58, précisait expressément sa posi­
tion à cet égard dons uoe résolu tion : 

Le Conseil Confédéral de la 

C. F. T. C. a pris position 

, A un moment où il est question de lormules d'aa­
sociotion des travailleurs à l'entreprise, la C .F.T.C. prici10 
q ue si elle c: rclu~é une participalion d irecte des crga­
nisolions syndkalPs ou pouvoir gouvernemental o~ légis­
latif. e lle repoune tou t autant des formules qui bisse­
rcient croire que les aspirations des salariés seruien l 
sc. tislailes par une simple et éventuelle patticipation du 
personnel ottx bénéfices clAs entrep ri:es, a lo rs que le 
droit syndic:.! ne serait p Cla é tendu et qu e la protec;llon 
d es délégués syndicaux n e Eerait pas assurée par une 
lrgislation dlicace , . 

, Le Ccnseil Confédérnl affirme. tout au contro irP. que 
c 'est par un e ff ort d'orgunlsation et d 'expan&ion de l'éco­
nomie au moyen d e plons établi& avec l e concours des 
s,ndicats qu'on peut donner l'élan nécessaire à 1<'1 vie 
nationale •· 

L'ordonna nce du 7 Janvier 1959 , tendant 6 fav,niller 
l'association ou l 'in téressement des trCJYailleurs 6 l'(:ntre­
prise , prévoit soit la conclusion d 'un centra! av"c les 
r<optésen:anl~ du personnel el ~es syndica_ts repr~sc-~tctif_s 
ayant l es effots d'une conventLOn collechve, s~ll 1 upph­
calion d'un contrat-type proposé par le chef d entreprise 
au persor.n<'l ot ratifié à la majorité d et deux lier~. 

L'article 2 de l 'ordcnnance fi,-.:c ce que doivent rcn­
fermr,r ces contrais, peur ou'llrir droit à certaines eY.oné• 
rc,Hons lisr.ciles : 

• l ' I prévoir une p;ntidpolion de l'ensemble des hcs· 
vailleurs c!e l'enhepr;se so'lls forme : 

_ 50;1 d 'ttne p11rlîcip11tiC!n colleclive mu1 ,ésultats de 
l'enbeptise ou de l'étoblissement : 

_ &t>it d'une pcsrlidpcalion au copital ou èii une op6• 
rotion d'csutc-tincrncement : 

__ sei.t d'une participation à l'csccroisume,tt de lu pro­
ductivité. 

Ces partic:pations sonl répe1t1!er; en!te les diveri;es catlt­
gories de p~rsonnel et las divers ogcnt11. 

2 ° ) lnsll!uer un système d'ù,l('r:rnczti.-t1 du personnel el 
de vérilicatic n de'< mocfcd.llés d'eY.écnUon de l'csccotd • • 

• 
Sans vouloir entrer dons le d~toil des autres articles 

d e l'Ordonna nce, nous pouvons consla ler que ce texte 
ptévoit tout d'abord <les pxoo~rations li scales pour_ les 
employeur11. tondis que l'art. 4 &tipule que lea pcrrll..:ipa­
tlcns attribuées ault salariés n 'ont pas le cara~tbro_ d élé­
ments du salaire pour l'application de la lég1slahon du 
travail e t d e la sécurité sociale et n'entre nt pas en c<1mpte 
p our l'applitallon de la l égislation relative au salaire 
minimum interprofessionnel garanti. 
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Celle ordoonance semble apporter aux travailleurs une 
certaine participation aux profita de l 'entreprise, à l'ac­
croissement de la productivité (ce que nous n'avons cessé 
de réclamer). Nous jugerons tout celà aux résultats. 
Quant au systàme d ' information du peuonnel, l'Ecxpl,­
rience de beaucoup de comitl,s d'enlreprlae n'e11t pas 
pour nous donner une gronde certltude. 

En fa it, reste enlier la consultation des syndica ts dans 
l r. cadrn d o la vie de l'entreprise, au plan économique, 

eu p lan nationa l et même au pla n inte rnalional . On 
sai t combien fut décevante, pour le, orga niooiions ou­
vrières Jrançaises en particulier, la mise en place du 
Marché Commun notamment. 

S 'agit-il simplemen t de donne r quelques primea au 
personnel ou voudra-t-on vra iment revigorer certaine lé­
gisla tion p lu s ou moins tombée en désu étude el donner 
au Syndicalisme toute sa p lace. sa vra ie place, avec 
comme ba s e de départ l'en treprise. 

La P1•oteetion et la Défense de la Santé des Travailleurs 
par la Médecine du Travail 

Noua ne cessons de répliter que pour la protection et 
le. dl,fense efficaces de la sant6 des salariés, il faut une 
M6declno du Travail de qualité, se situant dans l'am­
b iance de l'entreprise, susceptible de remédier à toutes 
les nu isances du métier e t de l'atmosphllre, ailn de main­
tenir e n bon é tat physique l'homme au travail. 

Catte institu tion doit curiver à couvrir l'ensembl'l del 
a ctivités proiossionnolles, Une importante catégorie de 
travallloura : celle dea transport■ ne b(ml,ficiail pas 
encore généralement des d ispoaltions de la loi du 11 
Octobre 1946. Le Parlement, gr6ce à l'initiative de la 
C .F.T.C., adopta la loi du 15 Mars 1955, étendant expres­
sl,menl les diapositions du texte da 1946 aux travailleurs 
des transports. 

M.ais il falla it obtenir la publication des décrets d 'ap­
p lica tion. C'est la tâche à laquelle nou s noue 10,nme11 
employés panda.nt pluaiours années, tant auprlla des 
divers Mlnlslres du Travail et des Travaux Publics que de 
leu rs collaborateur&. Nos alforts ont é té récompensée par 
plusioura teztos qui ont enlin vu la jou r : 1° ) le d~cret 
du 8 Octobre 1958 relatif à l'orgcml11ation dea aenice■ 
m éd icaux du Trava il d a ns les entreprises de transp ort 
par eau ; 2°) le déc ret du 11 Décembre 1958 rela tif auz 
ch emh1s de ier secondaires d 'intérét général ; 3") la 
décret du 11 Décembre 1958 relatif a ux entrepris<>!. de 
transports publics par rou te. Il reste à mettre en place 
l e e organismes de gestion dans ces diverses branchas 
e l à obten ir une correcte application de la loi d u 11 
O ctobre 1946. 

Au p lan national, il faut s ignaler quelques-unea des 
études intl,rossantea fa ites par lo Conseil Sup6rieur de la 
Médecine du Travail e t de la Maln-d'Œuvre, au coura de 
i;ea d iveraes sessions de 1957 et da 1958 : le perfection• 
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Demant du Médecin du Travail en fonction : le rôle du 
Médocl.n dans la remise a u travail des travailleurs han­
dicapés, les ateliers spécialisé& ; contr ibu tion de la re­
chercha au progrès de la Médecine d u Travail : influence 
de la longueur des trajets du domicile a u lieu du ll'avail 
e , des moyens de trom1port sur la santo générale dea 
)E>unes travollleuro ; rôle du médecin d 'entreprise dan■ 
l'éducation sanitaire des t-rava illeurs ; rôle el reapona.:r­
billl6 dos Infirmières, des auxiliaires m6dicauz et des 
s ecour istes en m6decine du tra vail ; conditions actuellee 
de fonctionnement dee services médicaux du Travail, exa­
men d e leurs améliorations p ossible s ; lea vaccinations 
antlvarlallque et antitl,tanique en Médecine du Travail ; 
l'organisation de la Médecin 11 du Travail dans les éta­
blissemen ts p ortua ires, etc ... 

Sur le p la n lntemallonal, il faut ajouter que la Con­
férence internationale du Travail avait à l'o rd re d u jour 
do sa 42• 1e111ion, tenu e en Juin 1958, la discussion an 
première lecture d'un ra pport préparé par le B.I.T. aur 
l'organisolion des services de médecine du travail da ns 
J'cmtreprise, en vue de l'adoption é ventuelle e n 1959 d'un 
instrument in ternational sur celte question. 

Un décret du 17 Octobre 1957 pro■c:rlt qu'b partlr du 
1 •' Janvier 1959 le c:ertlficcit d 'études 11pécialo1 de mé­
decine du tra•aU .,, d'hygièn• industrielle sera obliga­
toire. Ces dispoaitlona ne 11'appllquent pa■ awc médecin■ 
en fonction lors de la publlcatlon du décret. 

On peul conclure que la Médecine du T?a9'ail. lrop 
lentement à notre gré p eut-être, réalise néanmoins des 
progrès certa ins. JI importe que toua les in téress~g, les 
tra vailleu rs n otamment, apporten t une elfectiva collabo­
ration p our l'ex tension de cette bienfaisante inetitution. 

IV 

LES PROBLÈMES 
P R U D '-HOMAUX 

D epuis le dernier Congrès, l es ~lecti<;ms prud 'ho• 
males de Novembre 1957 ont vu se renouveler la moitill 
d es conseils. Une fois de p lus , les candidats ont souvent 
été élus pcrr un nomb re très restreint d e votants : quel­
ques dizaines porfois. On estime qu'environ 4 % des 
électeu rs virtuel s se fon t inscrire sur l es listes électorales 
e t qu 'à peine un t iers d'en tre eux vote nt : a ins i, en bonne 
arithmétique, 1 % d es travailleurs à p eine, s'intéresse 
ou ch oix de l eu rs magistrat11. Nous avons p u consta ter 
à cette occo&ion combien le fonctionnement de la iund ic­
Hon prud'homale avail à ôtre refondue. 

Un prob lème grave se t rouve posé, qui intér~sse 
l'aven ir même d es prud 'hommes ca r il n 'est pas possible 
qu'une in5 titution p uisse Femplir son r~le dan_s l'ind i~fé­
r,,nce d e ceux qu 'elle concerne. De m eme q~ un ré gime 
p olit ique perd sa raison d'être s'il n'a pas l accord des 
citoy ens, d'l même il sert:t d ifficilo de détendre nos co~­
eoils si les travailleurs ne s'y intérnssoient !)lus Il ~ ng 1t 
donc de détAtmin er les moyens propres à fai re face à 
cette situai ion. 

P eut-être trouvern-t-on celte a ppré ciation b ien sévère, 
surtout après des é lections qui ont vu un n et p rogrèa ?u 
nombre d'élus C .F.T.C .. (}) . Nou s pe~ sons au contr~ue 
qu'il n e serait pos d igne d e nous voiler la !ace e~ d a f­
fGc ter la satisfaction pou r d es résultats souvent brillants 
ob tenus çà et là. 

Ca r la C.F.T.C. progresse ou:i: prud'hommes comme 
a illeurs. Dans un numéro de • Synd icalisme • (2 ), nous 
a von s publié le tableau de la p rogress ion des é1u s C.F. 
T.C. (ou pr~docesseursl jusqu'en 1954. Noue pouvo~s dé­
scrmais l e compl6ter avec l es résultais d e 1957 qui mar­
quent u ne nouvelle montée : 

1) Voici quelq u es exemples pris a us quatre coin~ de 
}a Fro nce et extra its du recen sement général a uqu e •. les 
services confédéraux onl procédé après l es élections : 

Briançon : 2 C.F.T.C. C+ 2) - Millau : la C.F.T.C. en: 
lève tous les sièges - Besançon : 7 C .F .T.C. - Dreuz: • 
8 C.F .T.C. <+ Bl _ Fougères : 3 C.F.T.C. <+ 2 ) - Cnhors 
4 C .F.T.C. _ Verdun : 3 C .F.T.C. ( + 3) - Départe~ ent 
du Nord 40 C.F.T.C. _ 42 C.G .T. - 2 divers - Le Creu· 
sot : 4 C.F.T.C._ Le Mans : 3 C.F.T.C . - Epinal : 2 C. 
F.T.C. (+ 2) _ Be rck-Plage : 8 C.F.T.C. {qu-i enlève toua 
les s ièges). 

2) N ° 617 du 23-3-57. 

19 11 
1929 
1932 
1935 
1938 
1946 
1948 
1951 
1954 
1957 

: l conseillBr 
106 cons9ille rs C.F.T.C . 
161 
230 
345 

: 218 
3 19 
408 
430 
5 00 environ 

. 
•• 

Les modifications proposées 
par la C. F. T. C. 

Parmi l es modifications p roposées par la C .F.T.C., 
dr•ux d'entre elles se détachent par leur importance : la 
m~dilica\ion des règles relatives b la création , la aup­
preBSion ou J'eztenaion de la compétence terdtodale ou 
professionnelle dos conseils ; la crliatlon de conaeUs su­
périeurs de Prud'homme&, jugea d'appel, composé■ d'un 
magistral professionnel et d'a111esseu n ouvriers et pa­
trons. Comme nous le d isions i l y a deuz ana, • une 
unité d e la juridiction prud 'homal e se rait a insi o~t&nue, 
concilia nt la comp é tence juridiq u e el la conn m211anc:e 
p rofonde parce que vécue, dea ques tions du tnxvail •· 

Sur le premier point, il fa ut signaler que nous avon• 
eu en p a rtie satisfaction pac la loi du 23 Juillet 1957 
qui a p our but : 

l) de p ermettre la consultation des ~rgani~ation~ syn­
dical es pour toute création ou ex tension d un tribunal 
du lrovail. 

2) d 'apporter une simplification à la proc~dure. da 
création ou d'eztension en évitan t les consul tations 1nu • 
tiles ou faisant doub l e emploi, tout e n ea uvegord~nt las 
prérogatives des assemblées lo,;nl e11. 

3) d a p e rmettre (ou d'obliger) aux formolior,11 ou P9 l• 

11cnncs intéressées de formuler l eur avis da ns un temps 
limit~. 

Malheureusement cette loi ne d e va it guère ê tre a11lvle 
d 'effet, e t il ne sembl e pas qu'au cour, de 1~58, le Jour­
nal Officiel ait publié plue fréquemment qu auparcivant 
des décrets tendant à la crliation d e nouveaux c:o)n118U■ 
o..: à l'ex tension de ceux déjà créés . 
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La seconde modification proposée par noire or(:lanl­
sation (création de Conseils Supérieurs de Prud hom­
rneal supposait une réforme plua générale de notro ays­
tllme Judiclalre puisqu'elle conalslalt 6 retirer au tribunal 
civil, son rôle traditionnel de juge d 'appel des trib11na u:z 
d'exception, ou du moins de l'un de ceux-ci. 

• La réforme Judiciaire, grand'œuvre de l'actuel PNmler 
Ministre, a eilectivemont tendu vers cet objoctil, mals 
malheurousement pas dans le sens quo nous souhalflons. 
LP tribunal civil n'est plus Juge d'appel des allairos 
prud'homales mais les consolla supérieurs ne sonr pas 
créés pour autant, puisque l'enllemble des appe~s se 
trouvent désormais concentrés 6 la Cour d'Appel. 

On comprend p ourquoi nous nous s~mmes oppost,ti au 
p1ojat d e réforme sur cc pot.nt, lorsqu'il fut connu : non 
lleuloment pour d P& rai.tons prallques, parce qu ï l t lol­
gnalt la justice du justiciable, parce qu'il meltall dans 
un grand nombre do cas l'appel hors de portée du tra­
vailleur ou au contraire contraignait cc dernier 6 sa dé ­
.fendre auprlla d'une Cour d 'appel lointaine. Mals sur­
tout, parce que ce p rojst pouvait Éll ro Interprété r:omme 
une d.éfiance 6 l 'égard des juridictions d'exception parce 
qu'il allait èI l'encontre de notre revendlcallon : 11 sera 
bien plus difficile p our nous de continuer à réclamer la 
créotion de conseils supérlours de Prud'hommes, l'mtro­
duction de travailleurs parmi les juges d'appel. alors 
qu'une réforme vient juMtP d'étre faite et qu'ollo aboutit 
à un 11y11lom<' eitaclement contraire 6 colui que nou11 d6-
frndions. 

Par ailleurs la réforme judiciaire ne transforme guère 
lo juridiction prud 'homale. Toutefois le décret dt· 22 
Déçembre 1958 introduit un certain nombre de m<:difi­
calions dont la plupart sont heureuses. La compéicnce 
des tribunau:ir do travail est désormais élargie à l'en­
semble des litiges concernan t l e con1ral de travail (!t•ellc 
q1&e seit Ier proli:ssicn dv l'employeur. Pour pourvvir à 
cette extension une nouve lle section est créée, cello des 
, professions d iverses , . JI y a en outre quelques .inno­
vations satisfaisanles quant aux règles de procédure 
elles -mômes. 

Un changement de 

source juridique 

Mais l e fait Le plu~ remarqua ble est, la disparition 
quasi-totale du Livre IV du Code du Travail. Car ce n 'est 
pas sous forme d'ordonnance que la plupart des mcdili­
cations dont il vient d'être fa it état, ont été introduites, 
mais bien par un . décret : ceci signifie que l es 1ègles 
concernant la juridiction prud'homale, viennent, c,:,nfoT­
mément à la nouvelle Constitution, de c:ho:nger de seurc:e 
jllridique, Elles ne sont plu s établies par une loi, n,ais 
par un décret. Cette prctique d e la , délégalisation • 
employée ici risqu e d'avoir des répercussions peut-être 
graves sur L'ins titution des Prud'hommes qui échappe a u 
Parlement e t se trouve plac~e entre les mair.~ du pouvoir 
exécutif. La plupart des règles la concernant pourront 
êtri' désormais modifiées par simple décret (ce qui n'est 
pas non p lus sans a vantage), avec le risque de vo;r les 
C on seils de Prud'hommes participer à la défaveuc q ui 
sévit actuellement à l'encontre des juridictions d '.,:,;cep­
tion. 

Un effort par ticulier a é té entrepris au cours dE- ces 
d eux années pour aider à la formation des conse•llers 
prud'homme~ et pour les mieull< intégrer à la vie syndi­
ca}P.. 

Un recensement général a eu lieu aussitôt aprè,; les 
élections de No.vembre 1957 et un questionnaire expédié 
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à toutes l es Unionll locales possédant un Conseil ds 
Prud'hommes, à toutes les Unions Départementales , a 
permis d 'établir une stdtislique assez précise de nos élus. 
Mais l e plus importanl pour nous a é té de pouvoir, par ce 
moyen l es contacter personnellcrne n l, de sorte qu 'un lien 
s'é tablisse entre le service confédéral compétent et 
tous l es canseîllers C.F.T.C. C 'est pourquoi on ne peut 
que regretter qu'un certain nombre d 'organisalions n"aient 
pas crû bon, malgro des rappels, de faire parveniT les 
r .. nseignements demandés. 

A partir de co recensement, nous avons pu, èI diffé­
rentes reprises informer les con seillers prud'hommes 
d'événements les intéressant ; c'est a insi que deu:ir mois 
avant la publication des te;ii:tes a u Journal OUiciel, une 
analyse de la r<Horme judiciaire leur a é té foun:ie ; 
d 'autre part, à plusie11rll reprises, des notes d'étude>' sur 
un probl ème juridique parliculier leur ont été comn,uni­
quées. 11 s'agit lèt d'une initiative qui doit normalement 
être accentuée dans les mois q u i viennent. 

Parallèlement à cet effort, la Revue , Formation • a 
publié au cours de 1958, à peu près chaque mois des 
noies de jurisprudence, sur des points procis, plus spé­
cialement rédigées à l'intention des conseillers pcud' 
hommes et de lous l es camarade~ ayant à défendre nos 
adh érents en justice. De même la page d 'information 
j1•ridique de , SyndicalismA , doit êt re une sourc, de 
rr,nselgno?ments pour lous lPs :mili tants. 

Mais l'idôe essentielle que nous avons essayé de 
mettre en pratique au cours de ce,; derniers moiH eat que 
les q,uestion.s juridiques n'intétessEnt pc;s seuleme"i le" 
t"C-ils(illers prud'hommes. A côlé dos problèmes spécifi­
ques à ceux-ci, les aspects jurid iques de l'action syndi­
cale ollo-ruéme sont tout autan! importants el bien sou­
vent négligés par les mililonls et leurs organisa:ions 

Il est vain de n ier que les élus p rud'homaux sÏ.ndèrenr 
sc..uvAnt mal dans la vie s;-n<licale do leur entreprise ou 
de leur Union Locale. Jb sont en marge ae l'action syn­
d icale proprement dite. Par ailleurs, l es respon~cbles 
syndicaux sïntére:,sonl peu èI l'aspect juridiqu,:, par 
e:r:emple de L'accord d'enjreprise qu'ils négocient, du rè­
glement intérieur qu'ils e;ii:amin enl, du comité d'cntrtiprise 
c!on\ ils sont secrétaires. 

IL s'agit don.: d'cpérer une in\égrc&iion ; procurer aux 
c :,n~"illers prud"hommes une formation qui ne soit pas 
uniquement centrée sur les quest ions p1ud'homale, pour 
l e2 a ider à mieux s'assimiler dans leurs organi~alions 
01, ils pourraient être naturellement chargés de l'aspect 
j'4ridique de J·action syndicale que nous venons dP dire. 
Mais surtout !aire comprendre 6 lous los militants que le 
Droit n'est pas seulement une spécialité pour technicien, 
mais qu'il est aussi le cadre qui coordonne l es relmions 
nées du travail, comme celles de l 'individu dans sa vie 
q"otidienne. 

Cet ob1eclil s'est traduit par l'organisation en léHie:r 
1959 d 'une session juridique (et non plus prud'hommes 
comme celle que nous avions tenue en 1958), qui était 
un peu une expérience : il s'agissait de donner à 1.-i for­
mation juridique sa vraie place, afin que le militanl, 
rosponsable de ces queslions pour son organisation soi! 
à même d 'apporter une cride odcrplée uu111: besoins r4ieli; 
de l'uction syndicale. Expérience couronnée du p lus 
entier succès, à laquelle ont partiéip6 aussi b ien des per­
manents que des conseillers prud'hommes. 

C'est dans cet1e voie qu'il faudra de plus en plus 
i;'engager dans l'avenir, pcr nos sessions , mais encore 
par nos publications et par notre recherche commune. 

C'est ainsi que pourra être évi té le juridisme saM vie 
et que nous aiderons les camarades chargés de cea pro­
blèmes à ê tre et de b ons techniciens et de bons mili­
la nti<. 

DEUXIEME PARTIE 

Sécurit•é Sociale 
et 

Prestations Familiales 

POUR • L'ENSEMBLE DES TRA. V AILLEURS 

l 1 noue apparait indiapensable de rappeler les prin-
•cipes d.Uinia par le Congrès Confé déral de 1955 : 

couvrir l'ensemble de la Population, 

assurer une meilleure distribution du revenu Na­
tional avec un Financement :reposant sur une 'léri­
table solidarité nationale. 

Régime maladie 
Depuis 1930 le problème qui présente l e plus d'acuitli 

.reste celui des honoraires médicaux. Malgré toue lei 
eHorts de l'eni;emble des Conseils d 'Administra tion d es 
Caisses el de la F.N.O .S.S., il n'a pas été possible d<' 
trouver de solutions permettant d e satisfaire les asauzlis 
sociaux qui devraient bénéficier d 'un remboursement 
effectif de 80 % de11 d épenses engagées, et la auppr~taion 
du ticket I!lodérateur en cas d 'hospitalisation. 

Sans refaire le fastidieuz historique deg relations entre 
le Corps Médical e t la Sécurité Sociale dont la presse 
C.F.T.C. (Syudicalisme et Formation) a donnll !ou~ les 
détails, il nous faut dire que la nouvelle évolution du 
problème se concrétise au cours de 1956-1958 par le 
p tojet , Gazier ,, divers autres projets e t la Commis­
s ion de la , Table Ronde • qui est un compromis des 
è.ifférentes propositions e t amendeI!lents en présence. li 
Jaut citer pour mémoire le s projets é laborés par différents 
,qroupes parlementaires : 

- Projet Bernard LAFAY, 

- Proje t Jea n CAYEUX, 

- Projet de loi du groupe • Indépendant& et Paysans 
d'Action S ociale •, 

- Proposition de Monsieur SOUSTELLE, 

- Projet de loi de Monsieur PESQUET. 

C es multiples projets examinés à la Commission de 
la , Table Ronde , entre le 28 Jan vier 1958 et le 2S Mar, 
1959, et il convient pour l'actualité de signalez un rap­
port de Monsieur: PINAY dont les pointa eHell.tiels sont 
leu suivants : 

- Tout système moderne d'assurance maladie doit 
tenir compte des progrès et de l'évolution de la Méde­
cine qu'il ne faut pas , figer , , mcü1 mder li progte~ser. 

- Il faut essentiellement étudier et non éluder Ica 
lcc:hnique médicale cette doctrine non encore défir:.ie à 
ce jour depuis L 945 (aie) • 

- Tl faut définir les besoin11 sanitaires utiles el in­
dispensables et limiler, éviter, la conllommalion médicale 
(eu égard au coût très élevé de la médecine actuelle). 

- Il faut que les m6decins d isposant de moyea1 1110• 
dernes el ellicace5 fassent de la VTaie médecine e! non 
du dépistage. • 

- 11 faut rélonner le c:ontr6le mlldic:al et l 'accrottre 
en technique et valeur, alli6 a ux praticiens et 9ux diver­
sos techniques (médecine enseignan te, de recherches 
etc .. .l. 

- Il faut un contrôle , sain , et il ne d oit être quoetion 
que de ban :;,ens. d e compétence et de sagesse, 

- Il ne la11l pas • rapiécer an ays!iine vieilli mali 
luire du neuf, concilier les existences de la rigueur finan­
cière d'une assurance-malc:1die série11se et d'une 1r1éde­
dne de qualil6. 
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Lee conclusions de celle longue et importante cc•nfé­
rence de la • Table Ronde • n'ont euscité qu'assez peu 
de commentaires ou de suggestions. Le Corps Modico! 
(tout au moins par la voix de ses représentants) ,-este 
hostile aux conclusions de cette conférence qui s'inspi­
rent trop pleinement du projet , Gazier ,, Los praticiens 
regrettent et font surtout le grand reproche de n"avoir pas 
été associés étroitement à ces travaux. 

Sur le plan parlementaire d'autres , soucis , s9 sont 
maniJestés depuis et le problème s'est estompé qu~lque 
peu. 

Les Administrateurs C.f.T.C. siègeanl à la f .N.O.S.S. 
sont intervenus avec vigueur et ont multiplié les inter­
ventions, audiences el circulaires, dans une période où 
les préoccupations se portaient sur d'autres questionr, 

lis continueront leurs efforts pour lrouver les solutions 
de ce problème dans la doctrine de la Confédération 
1ur le plan médiccil : par une réforme de l'enseignemenl 
et des professions médicales, médecines praticienne el 
hospitalière. 

Sll'I' le plan &ocial : par des conventions et des me~ure:; 
d estinées à permettre le remboursement à 80 % et l 00 % 
des prestations aux assuri>s ainsi que l'extension cie la 
Sécuritll Sociale à toutes les classes et à tous les risaues. 
sur le plan ,!,conomique : une meilleure répartition· des 
charges financières dans noire propre système e l son 
intégration dans les institutions Européennes en fonction 
du Marché Commun. 

Le Professeur PORTE d6finissait ainsi l'acte médical 

• Une confiance qui rencontre une conscience , . 

La C.F.T.C. souhaite que cette imago soit à la base 
des Juturs projets et d e s mesures qui pourront intervenir 
pour •une meilleure application de notre législation s o­
ciale dons l'intérêt du Corps Médical. de la Sécuri1é 

.Sociale et de la c.ollectivitl! toute enlière. 

Centres de soins 
A défaut de convention ou d'une nouvelle loi, il r,,,-tait 

une solution pour quo la Sécuritll Socictle puisse, P.lle­
n-,tmc, Q<.Hùnl i r lt;, r(:1nL0 111:;rn1·1r.-n'L : .. on ~~. ~ fc~ v..:.ri :..:t.:•T la 
c1éation de C .. ntres de Soin:, c-1 cl P. cliog n ostics :.iù lei; 
ltuifs s e ront rcspoclé$. 

La C.F.T.C. en Avril 1958 (supplément de l<t rnue 
Formation) a traité le problème de création de C,)nlres 
de soins, el la F.N .O.S.S. èt la demande d e nos Adminis­
trateurs a, dans la revue, donné toutes les explications 
techniques. Les e;,<périences en cours (Sablé-Reims) se 
sont développées (Paris-Loudéac-Saint-Maur, etc ... l. 

Les contacts pris avec le Syndicat des Omniprahciens 
dans les Congrès <Evian-Vittel-Vichy) ou plus simplemenl 
au cours de journées d'étt1-des à Paris, ont été à cet égard 
extrêmement fructueux. 

La création el le développement de Centres de Soins 
s'inscrivent dans le cadre de l'évolution nécessaire. vers 
des formes plus rationnelles d'e:r.ercice de la Médecine. 

Dans le cadra de l'hospitalisation, la position de la 
C.F.T.C. défondue avec acharnement par nos repr(.,sen­
tcnls ; pour l'utilisation au maximum du matériel moderne 
&I coüteu::i: par l'inslitution du , plein temps , a enfin 
trouvé sa solution ; les e:z:périences tontées grcice au 
financement de 111 SécuTité Sociale sont concluantes et 
permettront enfin à l'hôpital public de remplir sa grande 
rr.ission de mise en oeuvre des Techniques médicales 
modernes au service de la Santé des Assurés Soci<1u:z:. 

La C.F.T.C. a toujours demandé la démocratisation 
des Etudes Médicales et considère que le projet 
, DEBRA Y , d'une coordination • Hospitalo-Universi­
taire • est un premier pas, mais qu'il doit êiro plus 
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p oussl> p our pArmellre aux cnf<1nts des Travailleurs d'ac­
c{der aux étude8 universitaires sans handicaper lour­
d e,menl les familles modestes. Il est nécessaire de trcnver 
u,·. revenu d.c remplacement pour permettre à ces !amillee 
~ 9 pouvoir combler le vide laissé dans le budget fami­
lial par e;c salaire indispensable. 

Invalidité 

Nous ne cessons de poursuivre notre acliou pour une 
révision du calcul des rentes à assurer à tous (malades­
handicapés-physiques-invalides) un véritable revenu de 
rc,mplacement. 

- Rendre le reclassemenl effectif. 

- Refonte de l'l'.:ssurance-lnvalidité pour garantir à 
chacun y compris la veuve, un véritable revenu de rem­
placement. 

- Pension aux veuves de salariés e t ceci dÈ-s le 
dt'>cès du chef de famille (sans condition d'âge ou è 'in­
validité). 

- Porter le Capital-Décès à 12 mensualités au lieu 
d€> trois. 

. Accidents du Travail 

Quand arriverons-nous à simplifier cette tarification 
monstrueu,ie ! Il lau1 continuer à œuvrer pour obtenir 4 
taux et enfin un taux unique. 

- accentuer la Prévention des Accidents du Travail 
pour l'extension des prérogatives des Comités d'Hygiène 
e : de Sécurité. 

- coordonner l'a~tion des Comités Régionau:it et Na­
tionaux de Prt'.-vention, 

- développe'-· l'action bénéfique de J'Ins1itul de Sé­
curit6. 

- assurc,r une harmonisation entre les centrea de 
réadaptation fonctionnelle el les centres de reclass•.ment 
par d es contacts étroits. 

L,;,a cervicez d o la ruain-d 'ceuvrn pour un reclassam ent 
effectif dez handicapés physiques, cm pa rt iculiN d es 
accidentés du travail. L'exemple de la Rl!gion Parisie-nne 
(réalisation de la Cciisse Primuire Centrale) esl condncmt 
à cet égard. 

La C.F.T.C. n'a cessé d'affirmer ses préoccupations. ses 
revendications en matière de Sécurité Sociale et si, quel­
quefois, elle a heurté des p oints de vue, il n'en es: pas 
moins vrai que les idées continuent leur chemin. Nous 
avons obtenu une amélioration sensible de la législation, 
le-: suppression du premier acte médical, une harmoni­
sotion des te:z:les tendant à rendre plus humaine cette 
magnifique institution. 

MAIS 
le 31-12-S8 paraissait au , fournal Officiel , l'or­
donnance 58-1374 du 30-12 -58 portant loi de finances 
pour 1958 et happait de stupeur le monde du travail. 

Est-il nécessaire d'énumérer cos mesures de nigrc:;sion 
sociale ? 

En matière d'ASSURANCES SOCIALES : 

- Elévation du plafond 55.000 frs par mois 

- Augmentation du taux de la cotisation patronale 
parlée de l D à 12,50 % 

- Instauration d'un K radiologique national fü,é de 
160 ~ 100 % qui se substitue obligatoirement à tous les 
tarifs existant en la matière, même approuvé par le 
Ministre du Travail. Ce qui est également très grave, 
c'est que ce laril n'est pas apposable et que l'on a ainsi 

commencé à dé truire l'un des principes essentic.ls de lu 
Sécurité Sociale. l'crpposabilité des torils. 

Plafonnement national des actes médicaux 
C =:o 600 
V= 700 

PC el K == 360 
qui rend inopérant pour l'avenir la conclusion de Con­
ventions avec le Corps Médical et détruit tout espoir d'un 
remboursement réel à 8 D % des actes médicaux. 

- Diminution des ressources d'Action Sanitaire et 
Sociale. 

- Suppression des cures thermales du chapitre des 
prestations légales. 

- Enfin, la plus dure, la plus injuste, la plus cruelle 
et la plus impopulaire des mesures : la franchise semos­
tl'ielle de 3.000 frs par assuré. 

Si l'on considère, dans la Région Parisienne, qu'on 
1958 chaque assuré aura reçu en moyenne des Caisses 
4.200 lrs par semestre, au titre de rembourse-ments 
, Pharmacie • ot que la franchise va réduire de plus de 
7G % l'aide qu'il recevait de la Sécuîilé Soicale à cet 
éga rd, on demeuro confondu. 

- Le Tau:.: de remboursement des produits pharma­
ceutiques est modifié. Tusqu'au 31-12-58 le taux était 
uniformément de 80 % du prix d'achat, il est désormais 
de: 

90 % pour les produits dits • irrumplaçables , (l.nvî­
ron 1.000 médicaments). 

BD % pour les , Prescriptions magistrales , c·e~t-èt-dire 
les médicaments qui ne sont pas des spâcialité~ et qui 
sent composés p a r lo pharmacien lui-même sur les indi­
cations du médecin. 

70 % pour toutes les autres spécialit6s pharmaceu­
tiques (au nombre de 17.000 environ}. 

Les administrateurs C. F. T. C. 
agissent au sein de la F. N. O. S. S. 

R{unis à Paris le 5 Janvier, les Adm inis1rateurs r~p ,é­
se n t<1n t la C.F.T.C. ont utudié les répercussions d es mc,dl­
lie;ations appor!r-,A5 d la l égislatio n d e la Sécurité S ociale 
e t ont prépa ré uno motion q ui est très près du texle de 
la résolution a d op lo l e 6-1-59 par le Conseil <l'Adminis­
trat ion d e la F.N.O.S.S. 

Résolu1ion 

Le Conseil d'o.dininislration de la F.N.O,S.S. 1éur.i le 
6 Janvie1 1959 après e1voir pris connaissam:e des modi­
fications apportées à la législo.tion de la Sécuiité Sor.iale 
tient èi exprimer son ém1>tion devClllt \ln ensemble de me­
sures dont les conséq11ences vont êlte ttès lo1ude• pour 
les crssurés sociaux et tout spécialement pour ceux dis• 
posŒnt de ressources modestes, 

La crêcdion d'un abattement de 3.000 !rs par semestre 
civil, sur le remboursemenl des produits pharmaceutiques, 
s'ajoutant à l'augmentation du ticket modérateur dcrns de 
nombreux cas, l'absence de solution au problème des 
honoraires mécHcoux, la suppressicn de certaines pres• 
tation5 etc: ... , ne peuve1U qu'Mre douloureusement res• 
:ienties par Je$ (o:111ille.11 d'assurés el les ccztégorie.5 le!I 
plus délczvorisées de la Nation : les malodes, les inv11• 
lides, les vieux havczilleurs. 

S'il est très diHicile d'apprécier exactement. dès main­
tenant, les réductions de ptedations qui découleront des 
mes\lres mises en vigueuT, on peut cependC1J1t relever que 
le1 seule mesure 1el11live à l'abatlemenl sur le rembour• 
sement des produits pharmaceutiques 1éduin1 de 30 mil~ 

liards par an le montant des prestations servies aux as­
surés, ceci au moment où les conditions d'existence des 
travailleurs requiè,ent une couverture sociale plus large 
de risques et rendent plus que jamah indispnse1bles les 
prestations de Sécurité Sociale. 

Le Conseil d'Adminislration rappelle à celle occasion 
et conhairement à ce Cf\JÏ II été affifJllé, que le régime 
génércrl de SécuTilé Socie1le non seulement ne reçoit au• 
cune aide de l'Etat, mais supporfe des chatges qui ne 
devraient pas lui incomber. 

Il souligne que les charges Tésultcmt de l'cspplication 
de la loi èu 30 Juin 1956 inslituant un • Fonds Ncdioncll 
de Solidarité • se:ont mises désormc:1is c:1u comp!e du 
régime général de Sécurité Soçi11Ie pour ses rossQrtis• 
sants lui occasionnant une dépense supplémentaire d'en• 
viion 57 ntillicirds pat Cttt, alors que les 1ec:etfe11 ptovenant 
de Ici loi (imposition de vignettes aux 11ulomobllistes, 
notcrrnmenll. seront aUeclées au T1ésoT Public. 

Enfirt, aucune cotraction n'est çporlée à lïnsuUisance 
des prestg!Î<>JIS ~e l'assUIO'.nce vieillesse da régime géné• 
rai. ni èr la dim;nution constante de la pari qui lui est 
alhibué? sur les cotisations reçue& par les Assurances 
Scci.ales. 

Le Ccmseil d'Administralion prot~ste énergiquement 
contre le friiit de n'avoir po:s été consulté à l'occasion de 
l'élaboralinn de ces mesur.es, alors que l'expérienct'l ac• 
c:;uise par les Caisses, aurcdt dû conslttuer un iilémenl 
dé!ermincml de toute 1éfo1me. 

Il constate que les suggestions fo1mulées me1inte~ lois 
par lui dans le passé el qui reptésentaienl une solution 
vttlable aux problèmes posés paT la Sécu1ifé Soçicde dans 
le respect des cboils des aSSUTés et dans l ' aUirmcrlion du 
grand piincipe de solidarilé sociale qui est la raison 
d'être de cetle lnstit\ltion dans tous les pays du Monde, 
n'ont pcis é!é prises en considération, 

Le Conse;J d'.A-:!ministratlon rlédde de saisir les Pou• 
voits Publics des cc;r,sêquences; des mesure5 entrant en 
11pplication ainsi qv.e des craintes qu'engendre l'irupré• 
cis;.cn des articles 20 et 76 de l'e?donnancc du 30-11.-59, 
<~i ; i I«;SSf·i.1~ p it--.; r,} r ~r- -;;!c= \Gtr: ~élic Oc rnc ~t.acs qui p~· ur­
rc:;.ent êlie d'vne exhên:e gra.vllé pour l'avenir du :ég;me. 

Le Conseil d'lidmi.nislndion décide d'informer l'en• 
semble des adminislrateuis des Ctt!sse~ sur let }>otlée el 
les conséquences c!es textes gcuveinem!ônlciux et d<e lenÏT 
une r;onMrence no.lfoncde ~es tespons::blE$ des Or9anis­
rr:es de Sécurité Sc:ciclo. 

Sur la proposition d Es Administrateurs C.F.T.C., lo 
Conseil dP- la f .N.O.S.S. décidait d 'adresser direcl C'mont 
à ious les Aèminisllcdeurs dos Caisses les dilf6r en1Es 
Girculaires pour facilite r la rapidité dïn!orrnalions. (I) 

Dans le même temps, après les article~ de , Syndi­
calisme les rP.sponsables de la F.N.O.S.S. ol de 
l'U .N C.A.F. An accord avec le Secrotoriat Confédltral, 
aclrossaiont à tous les Administrateurs S.S.-A.F .. U .D. el 
Fiidérations le supplément de FORMATION n" 10 intitulé 

• ALERTE • exprimant la position de la C.F.T.C. face 
aux scondc:d€-uscs décisions gouvernementales frappant 
lourdement les foyers do lwvailleurs. • 

Une conférence d es Présidents des Caisses de Sécurité 
sociale, des représentants élus du Conseil Supérieur el 

(1) L es r ;,JJnfaentants <J.F.'J'.C. ont a in.si v e.rm.ls de trar.er 
un,, lin-ne rfo c1m,h1-ite a11x Oo,tsei1s tl.'Ll_d,ri.in·istration deJ 
Gni11.,,:,.s en 11'élc11a-nt cuntrt.• les mt"Sll-1"t"S nn t/- snr.lnles et de 
démnntèleni,ent de la Sécuritè Sociale p.-/~e.s 1mr le Go11-­
ver11ement. 
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de la Caisso Nationale réunis à Paris le 23 Janvier avec 
les Directeurs dès organismes de Sécurité Sociale, a volé 
Ire motion suivante : 

los Présidents des Caisses de Sécurité Sociale e; les 
reprtsenlants élus du Conseil Supérieur et de la Caisse 
Nationale, réunis à Paris le 23 Janvier l 9S9, avec leu 
Direc~e,ur.s Ô"s Orçani:;.mes de Sécurité Sociale, pour e:z:a­
miner la situation créée par les modifications apporlo!ies 
à la législation de Sécurité Sociale. 

Après un examen approfondi des décisions gouverne­
mentales actuelles el leurs conséquences, 

PROTESTENT avec force contre les zestriclions des 
droits des a,;surés sociau;w;, restrictions qui ont notamment 
ls'ur origine dans le transfert des charges du Fonda 
National de Solidarité au rl!gime général des salo:riés 
entrainant une dépense .de 57 milliards, 

_S'ETONNENT vivement que la F.N.O.S.S. et le Conseil 
Supérieur de la Sécurité Sociale n'aient pas été con~ulté1 
pour donner leur avis préalable sur la question, 

F0NT CONFIANCE à la F.N.O.S.S. pour réclamer avec 
êner~ie, au nom des Caisses de Sécurité Sociale unani­
mes, que les dispositions restrictives soient rapportées et 
pour prendre toutes mesures utiles pour arriver à ce 
résultat. 

les véb.émenles pzoleslalions de11 Administrateurs, lea 
violentes réactions des assurés sociau:it ont crmené le 
Cou vernement à lai re marche arrière et à admettM des 
• assoupllssements • ô: la franchise semestrielle de 
3.000 frs. 

C'est ainsi que les malades hospitalisés, les enfants 
de moins de 10 ans, les salariés gagnant moins de 36.670 
fzs par mois seront désormaiB e:itemptés de la franchise. 

Il ne faut louteloia pas se dissimuler que ces me~ures 
ne bénéficieront qu'à un nombre restreint d'assurés so­
ciaux et que la grande majorité de ceux-ci resteront sou­
mis à la franchise semestrielle, 

Pour spectaculairement regressives qu'elles soient, 
m~me assouplies, ces meeures ne représentent qu'une 
partie des a tteintes portées à la Sécurité Sociale. Deu:it 
articles de la loi de Finances pour 1959, sans portée 
actuelle visible, viennent les complllter, et contiennent 
dn lourdes menaces pour l'avenir de la Sécurité Sociale. 

L'article 20 donne en effet, au Gouvernement la pos­
sibilité ; 

- de modifier par kt voie réglementaire le salaire de 
hase des Allocations Familiales et, corrl!lativement le 
montant de celle-ci, 

- de diminuer le taulC de rembouuement des sp6cia­
litês pharmcrceutiqeus al de réduire le nombre de celles 
qui sont remboursables ; 

- de relever le plafond des cotisations ; 
- de prendre to11tes les mesures propres à • assam1r • 

la: SécuriM Sociale sans consultation des Organisme~ que 
le législateur avait créé en 1945, pour éclairer le Gouver­
nement sur la portée des mesures qu'il aurait l'intention 
de prondre à l'égard de cette Institution : 

- Conseil Supihieur de la Sécurité Soclale 
'---- Commission Supérieure dee Allocations Fami­

liales. 
L'mlicle 76 prévoit la 1echerche d',konomies au sein 

de la Sé~uri\~ Sociale par , simplifications administra­
tives , {ce à quoi lcr C.F.T.C. souscrit entièrement car elle 
ne cesse de les réclamer), par , suppressions de set­
vices • (ce qui est plus équivoque et plus inquiétant), le 
Ministre C:u Travail 11'6tanl ccmsu!t~ que , le cas échéant , 
(ce qui parait pour le moins r.avalier ~ sc.n égard). 

Enfin, le même arlicle prflscrit le recensement de& 
biens des organismes de Sécurité Sociale, en vue .:!:une 
éventuelle aliénation et cette clause n'est pas de vulure 
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à calmer les appréhensions des Administrateurs res­
ponsables de la Gestion des deniers des Assurés Sociaux. 

Quelles sont les répercussions envisageables des :r:ne­
&ures prises à l'égard de la Sécurité Sociale ? 

Toul d'abord et sans doute, une incidence sur l'état 
sanitaire de la population française. Ce n'est d"ailleurs 
pas la Sécuritl, Sociale, mais les Médecins qui ont les 
premiers jeté un cri d'alarme sur ce danger el dénoncé 
la gravité de mesures tendant à empêcher les assuré'! so­
ciau;w; de recourir normalement èr la médecine moderne. 

Ensuite une complexité encore accrue de la tâche 
des techniciens chargés du paiement des prestations et, 
parlant, des frais de gestion des organismes de sécurité 
sociale. 

A-t-on pensé par exemple, qu'il n'est pas exclu que 
l'augmentation rendue inévitable par la diversité des 
taux de remboursement des produits pharmaceutiques 
par l'application de la franchise semestrielle de 3. lJO O frs 
et de ses , crssoupliss.oments , représente peul-être, pour 
l'ensemble des Caisses de Sécurité Sociale de Franco, une 
somme égale aux 3 milliards l/2 que représentent les 
1 S0.000 curés thermales dont bén.Hiciaient les assurés 
socicru:z~ 

Le Conseil Confédéral des 14 et 1 S Février 1959 u pria 
une position claire el précise en la résolution : 

Le Conseil Coafédéral. réuni les 14 et 15 Févder t959, 
C'onstcate que Ica récession écoaomique omorcée eu 

1958, 11'cag1Jrave de Jour en jour et conduit 6 lm 
accroissement constant da c:h6mage et sert sou• 
vent de préte:icte CUI patronat pour prendre des 
mesures de lic:enc:iement b11:1tules, o.veagles et 
économique.meut contestcd)le1, 

- He peut admettr-, ; 
ni le scandale que constitue la c:rjse dans c:er• 
ta:ines mdus1ries de consommation telle• que ; 
textile, cycles, arti.cles ménagers, etc: ... cdoH 
que tant de besoin■ restent insatislaits i 
ni la perte d11 pouvoi.r d'cachat cdors que la 
prod11c1ion nationale n'a cesaé d'augmenter. 

Dl!inonce les mes11res gouvernementclles inspirée• 
par un libércalisme 6c:onomiq11e, qui ne pourra 

laire face, ni au111: exigences des travailleurs, ni 
av.x obJeclils omhitie11x arrMés aar le plan poli• 
liq11e. 

- Estime que les mesures gouvememeuto.les qui repo­
sent s11r un double pari = hausse • modérée .. des 
prix et contiunc:e dan1 l'épargne, c:ondaisenl in6vi• 
tablement à aggraver lo. mi1llre des havaillears, 
notamment en av.gn,enletnt le c:h.Smage et en dimi• 
nuant voloatcairement le poavoi-r d'achat. 

- Dénonce un cmtoritarisme soeial ffactionnabe qui 
exclut tonie consultation réelle des travailleurs 
el de leurs orgcmisations représentaliYes, restreint 
les prestations de Séc11rit6 Sociale et d'Alloc:calions 
Fcuniliules, porte cllteinte la la libre discussion des 
salaires et des Conventions Collectives entre Ira• 
vailleurs el employenn, 

A cette politique de récession et de régression aoc:iule, 
Ier C.F.T.C. au nom des tro.vallle11rs, oppose une politique 
cle dynamisme ét"onomique et de progrès soc:iaL com• 
pod1111I: 

l'abrogation de toutes leti mesures portant alteinte 
aux conquêtes soc:icales et diminuant les p1esla• 
lions cle Sécurit6 Sociale el d'Allocation• Fami• 
liales, 
le développement des invesÎissements el la re• 
lance du pouvoir d'achat des c:onsommatP.urs, 
assurant l'exp1111sion de r,c:onomie el fo11rnis111nl 
sans inOation les ressources donl ICI Natio11 Cl 

liesoin. 
Le Conseil Confédéral tient li: •ouligner de noaveCIU que 

le redressement économique du pmys est li6 li la cessation 
des hostilitl!s en Algérie. 

Le ConseU Confédl!ral, exprimant la volonté des Irez• 
vaillears de voir m.etlre fin cm conOil algérien, rcrppelle 
que la C.F.T.C. n'a cessé de préconiser la recherche d11 

dialogue et d'une solulio11 négociée pour rétablir la pcdx 
en Algérie et pennettre une coexistence pcacitique et 

démoc:rulique des commanaulés qui composent la popu­
lation algérienne. 

DCID!I ces perspec1ives, le Conseil Conféc!érul mccndo.le 
le llurecau Confédéral p~ur mettre o:u point les 111odo:lité1 
d'action li employer au cours d'une senuùne durant la­
quelle les travailleurs seront appelés li eicpri.mer leur 
mécontentement el leur volont6 d'exiger un changement 
complet de la politique économiq1Je et financière du pays, 

POUR LES FAMILLES OUVRIERES 

Allocations Familiales 

La C.F.T.C. n'a jam.cris cessé de se pdoccuper des 
Prestations Famil iales avec le souci de sauver, de garan­
lir la valeur humaine, celle des travailleurs el d e leurs 
familles. 

Pour assurer celte garantie effective aux salariés. la 
C.F.T.C. avait foil modifier la loi du 22 Août 194G en 
apportant la modification suivante : 

• Dans le département de la Seine, les Allocations 
Familiales sont calculées sur la base mensuelle dê 225 
lois le salaire moyen horaire du manœuvre ordinaire, 
tel qu'il ressort des enquêtes trimestrielles du Ministère 
du Travail sur l'activité de la main-d'oeuvre. Elles varie­
ront de plein droit dans les mêmes proportions que ce 
salaire lorsque !"augmentation constatée alleind ra S o/o. 

Nous devons aussi nous souvenir de l'opposition ferme 
et irréductible opposée au Gouvernement lorsqu'il uvait 
envisagé de supprimer le quotient familial de lo décla­
ration de revonu pour l'imposition à la surtaxe progres­
sive. 

Fonds autonome des 

Prestations Familiales 

11 est d'une brûlante actualité de rappeler le pmjet de 
loi C.F.T.C. déposé sous l'ancienne l égislature qui ap­
portait une solu lion efficace el raisonnable en tenant 
compte à la fois de la solidarité salariale el de la néces­
sité de conserver aux familles les ressources qui leur 
sont destinée~. 

, Tout • fonds , en déficit pourra faire appel aux dis­
poruhlllt6s d'un fonds en excédent, mais l'avanco çlnsi 
consentie ne pourra être éff.ectuée que -par décro1 d u Mi­
nistre du Travail et de· la S6curlté Soclalê, pris opt'ès 
avis conforme du Comité gérant le fonds sollicité. 
l 'avonce que pourra être amené à consentir un des fonds 
géré pc;u la Caisse Nationale de Séc:urllé Sociala a u profit 
d'un autre , fonds • déficitaire géré par ladlte Cai5Se 
ne pourra excéder la moitié de s"s possibilités. 

Cette ovance ne pou.rra être ta.itê' q.ue pour un an. 
Toute.fois elle pourra être renouvelée pour un" pé­

riode d'égqle durée suivan-1 la procédure prévue ci-dessus. 

Bl!las, i;I tout le monde semblait d"accord avec la 
C.F.T.C., U1J.N.A.C..F., ·commission Supérieure des 
Allocations Familiales), la sUuQtlon n'a pa$ évolué el 
nous conlinuons à réclamer la création d'un • fonds • 
cmtonome des prestations familiales 

- l'échelle mobile des prestations familiales, 

- une augmenta tion de 20 % des Prestations Fami-
liales, 

la réal isation d'une véritable allocation d-➔ l a , Mère 
au Foyer • assurant à la Mère de famille la liberté 
de choix entre le travail à l' extérieu t et à la 
maison, 
le développement des fonds consacrés à l'action 
socie1le, 

- la création d'un fonds national de garantie financée 
par un impôt, pour favoriser une p lus just e sur­
compensation et la progression des prestat ions. 

L'action d.811 Caisses d'JU!ocations F<Jililiales en laveur 
de la situcdion l'rès précaire de la majorité des familles 
é tait soutenue par le Caytel àe Délense des Preslcdions 
Fgmilia,les groupan t autour de la C.F.T.C. 19 conJéàéra­
lions, fédérations, associations et Unions. 

Réunions, démarches èt la Présidence du Conseil, auprès 
des Minis tres des Fin'!nces, de.l a Santé, de la Recon~cruc­
tion, du Travail, au Ministre Délégué à la Présidence du 
Conseil 

Documentation ncmbreuse envoyée aux Unions Départe­
mentales pour faire dans le cadre des cartels locaux les 
mêmes démarches auprès des Parlementaires. 

Après la démonstration sur les ch iffres publiés par le 
Ministère du Travail d'un excédent de 51 milliardlli pour 
le l" scmeslre 1958 el les prévisions de l'U.N.C.A.F. da 
105 milliards pou r l'année entière. 

Après l'évidence d'un bHan d'ensemble, c<'mpte-tenu 
du délici.t de l'Ass11Yanc;e maladie peur le l "' seme-she 
1958 d'un solde ne! posilil de 33 millio:tds. Nous atten­
dions av cc confiance le résultat' de nos dernii>res d é·ma r­
el.es ! ne parlait-on pas sérieusement d'un relèvement 
pour Noël. 

Mesures anti-sociales 
et anti-familiales 

Comme pour l'assurance ma\adie. l'ordonnance du 
30-12-58 frappait de stupeur les familles ouvrières : aux 
mesures anti-sociales s 'ajoutaien t les mesures anli-fC'mi­
liales : 

suppres11ion de l'allocation do salaire unique, pou r 
les lamUles ayant un entant unique de plus de 
5 ans. 
réduction des allocations prénata l es de 50 % pour 
les trois dernière~ mensualilês. 
réduction apport6e pour le dro it des allocatiç,ns 
maternité à partir du 2• enfant. 
ampula tion du Fonds d' Action Sanitaire el Sociale 
de la Caisse Nationale. • 
assimilation de l'allocation de salaire unique et de 
l'allocation de la mère au foyer à un revenu impo­
sable. 

Les Administrateurs C.F.T.C. de l'U.N.C.A.F. ont fait 
connaître leur façon de penser dans la circulaire • Al e:rle • 
sans aucune équivoque possiblé, puis ils ont demandé 
une Assemblée Ext raordinaire des Présidents des Caisses 
d'Allocations Familiales. 
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L~ Con~eil d'Aclministration de l'U.N.C.A.F. volait la 
mohon su1v1111te : 

« Le Conseil d'Administralion de l'U.N.C.A.F. réuni à 
Paris le 2 Février 1959 

BEGRETTE l'ensemble des mesures réremmenl inter• 
venues louchant la Sécurité Sociale que ne j11slifiait pas 
la silualion financière de l'lnslihdion ; 

CONSTATE. en eUet, que contrairement CIUX informa• 
lions largement dillu sées dans l'opinion publique, le bud• 
gel de l'Etat n'intervient pos dans le financement cie la 
Sécurité Sociale laquelle, par contre, !!Upporte des 
chcugea qui normoleinent ne devroient pas lui itre im• 
pesées, 

REGRETTE que ces mesures aient été prises sans con• 
sullation préerlable des lnstilulions et Organismes inté­
res~s à la geslion de la Sécurité Sociale, 

REGRETTE les modifications interven11es dlllls les 
modalités de financement des prestations familiales, 

Alors que les ressources antériéu rement déga gée s 
cr11rclienl permis Ier majorotion des prestations lamillales, 
CONSTATE que les conditions nouvelles de finuncement, 
tout en réparlissant diHérertunent la charge entre les 
branches de l'économie, ne permettront que de réaliser 
un é quilibre pré cerire des recettes et des dép enses, Toute 
revalorisatiGn de s prestations familiales, cependant recon­
nue nécessaire el dont l'éventualité ervait été ollidelle• 
ment cr:nnonc:ée, ei;I ainsi inlerdile. 

CONSTATE qae la non merjoration des prestalion■ 
rcuniliales d'une pari, les différentes rMormes inte1venues 
duns le régime des prestations lomiliales d'-tre part, 
marquent une n ouvelle orientation de la politique lami• 
liale qui est regrellcrble. 

DEMANDE que Ioules les mesures utiles soient prises 
alin 'de rendre a.u régime des prestations familioles les 
ressaurees néces■aû:es à 11ne mer!oration subst-tielle des 
prestations familiales et qui, par ailleurs ass11rercrient 
ponr l jrv enir, par des modalités techniques appropriées, 
l'application effective d'un système d'indexation de11 
prestcdions lamilicdes en fonction du c:oüt de la vie. 

CONSTATE que dans l'immédiat la remi&e li Ier charge 
du Fonds National de Solidorilé des dltpense& vieillesse 
qui lui élaient crnlérieurement imp11tées et la suppression 
des charges nouvelles imposées au litre de la surcompen~ 
s<1lion interprolessionaelle des prestations familiales per• 
mettraient de dégager les ressources nécessaires, 

Les Administraleurs des Ccüsses d'Allocations Fami­
liales dégagent leur responsabililé en c:e qai concerne 
l'applicalion des mes1nes réc:enunenl décidées el s'eUor• 
ceronl, par tous les moyens utiles. d'informer l'opinion 
publique de la situation exacte de l'Institution dont 111 
assument lm geslian. 

Le lendemain.l'Assemblée extraordinahe des Présidents 
des Caisses d'Allocations familiales à l'unanimité votait 
)Cl motion suivante : 

L'Assemblée Extraordinoire des P~sidenh de C<1bse1 
d'Allocations Familiales, lr l'uncmimité, a&Soc:ie les Con­
seils d'Administration de l'ensemble des Caisses d'Allo­
c:alions Familiales du Bégime Général à la motion volée 
le 2 Févder 1959 par le Conseil d'Adminishation de 
l'U.lf.CA.F. 

Fait confiance lr celui-ci pour mener, cru plcrn ncrlional, 
l'action la plus vigoureuse contre lei menaces d'étatisa■ 
lion de 1'11'stitulion. 

7-.. • --"";- -~--.•~--

Décide de compléter cette action sur le· plan loeal par 
une ample information de l'ensemble des lœnilles et des 
Pouvoirs Publics, par tous moyens utiles, 

Cel1e action devra démontrer qu'il n'y avcdt pas de 
déficit de la Séc11rité Soc:icrle dcrns son ensemble, et 
qu'il o.urait été possible de ne pas proeéder lr des réduc­
tion& de pre,tations, mais au contraire, de prévoir le& 
a11gmentolions qu'eJIÏgent à Ier lois l'intér~t général et le• 
conditions de vie diUic:ile11 des fomilles, compte-teu11 de 
l'évolution du co6t de Ier vie, 

L'Assemblée des présidents de Caisses d'A.F. émet 
également le vœu que la dotation de la Caisse Na11onerle 
de Séc:urilé Sociale soit rajustée, notamment pcn un pn\· 
lèvement so.r les cotiscrlion1 d'assurance• 10ciale!1, afin 
de laisser aux Or11crnismes l'intégralité de leun moyen• 
an~rieurs en matière d'mclion 11oc::iole. 

'• 

Apûis avoir · estimé que les Preatations servies par la 
Sécurité Sociale sont des signes e::dérleurs de richesse, 
lo Gouvernement n'hésite plus à étàblir la même com­
paraison pour les enfants et les prestations familiales 
en fonction des signes eztérieurs de richesse dési;inés : 
yachts el avions personnels. 

Le bureau Conlédéra:1 de la C.F.T.C. a par a illeurs 
llétri, comme il se devait, la foçon, la forme et le fond de 
celle opé ration gouvernementale dirigée en premier lieu 
contre les salariés, les fam illea ou vrièree. 

Notre protestation a permis de développer autour dea 
Unions Départementales, la création des cartels locaur 
de défense des Prestations Familiales en les étendant à 
cl.'aut1es organisations et à la défense de la Sécurité So• 
ciale pour intensifier l'action, le Cartel National a envi• 
sagé la même solution. 

POUR LES VIEUX TRAVAD,l,EIJRS 

N ous ne reviendrons pas sur le c Fonds National de 
Solidarité , qui s'est, apros bien des '17icissiludes, subs­
titué au projet du • Fonds National Vieillesse , présenté 
par la C.F.T.C. Ce dernier avait l'immense avantage d'être 
clair, net et d'être une erssuranc:e par un système en 1épar­
tition, et non pas 11ne assistcmc:e comme l'est le , fonds 
National de Solidarité • avec ses erreurs, ses com­
plications el pour tout dire cet aspect inqui11iteur qui 
nous choque. 

Après une action C.F.T.C., conduisant à de nouvelles 
majorations de l'Allocation des Vieuz Travailleurs sala­
riés, l'Allocalion vieillesse el l'allocation spécials en 
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COUT• d'année. un pl'oblème restait à résoud re. On sait 
que chaque année, auz termes de la loi, ~es pensions de 
vieillesse et d'invalidité sont augmentées dans les mêmea 
proportions que les cotisations encaissées par le 1égime 
général de sécurité sociale, il s'agit, en gros, de faire sui­
vre aux pensions l'évolution des salaires. 

Les augmentations ainsi décidbs en 1955, 1956, 1957 
el 19 58 pa:r arrêtés ministériel& avaient été contestées 
comme étant inférieures à ce qu'elles auraient dû, honnê• 
tement, être. Le Conseil d'Etat donnant raison à cette re­
quête avait annulé le Il Juillel 1958 certains des arrêlés 
en cause, pris par le Ministre du Travail. · 

De ce fait, un e majol'alion de 2 % environ des rentes 
el pensions était env isagée et un rap pel d'environ 4 
milliards l /2 au litre des années passées était dû. 

Nous n'avons pas manqué d'annoncer cette nouvelle 
dane , Syndicalisme • . 

L'Ordonnance du 
les vieillards 

MAIS 

30-12-58 et 

L'impitoyable, l'inezorable ordonnance du 30-J 2-58 
sa nctionne après les travailleurs, l eu r famille, les vieil­
lards. En effet, cette ord onna nce , p ieuvre rapace • 
• valide > lesdits arrêtés du Ministre du Trcrvail anna• 
lem! ainsi p eu un procé dé pour le moins surprencrnt une 
décision de Justice rendue- pur la plus haute Jwidiction 
dn Pcry.s - l e Conseil d'Etat I et de ce fait privo les 
retraités d'une majorolion de 2 0/o environ de leu.rs rentes 
et pensions et d'un rappel d'environ 4 milliards 1/2 au 
titre des années passées. 

Dans le même temps où une augm entation de 5.2CO i rs 
.pour 1959 était accordée aux relraités titulaires de l'allo­
cation supplémentaire, l 'ordonnance in stituant une fran• 
chise de 3.000 frs par semestre, leur était applicab h,. 

La plupart des vieillards doivent fa ire souven! a ppel 
au médecin et au pharmacien. Il est donc à craindre qu e 
dans de nombreux cas, l'aba ttement annuel d e 6.001) frs 
jcue à plein et dépasse la ma joration d 'a llocation qui 
leur est attribuée. 

Combien avons-nous reçu à la C.F.T.C. de lettres bou­
leversantes de pauvres vieuz, qui trahissaient des drames 
navrants. 

Mais nous venons de parler du • Fonds National de 
Solidarité •, là encore se situe après la su rprenante dé­
cision faite par ordonnance ... par dessus la tête du .. , Con• 
si;il d 'Etat une autre prodigieuse anoma lie 1 

Le Fonds National de Solidarité, in stitué en 1956, rem­
J;cursaH au.x d ivers régimes de sécurité sociC'fle le-, a llo­
cations supplémentaires de 32.8□0 frs par a n vers6es au :a:: 
retraités ne disposant pas de ressou rces supér ieuxes à 

• 201.000 frs par an pour une personne seule et à 258.000 
frs pour un ménage, 

Ce Fonds était alimenté par des impôts e l lalCes qui 
lui étaient SPECIALEMENT aHectés : vignettes auto• 
. mobiles, majoration de la surta;ge progressive et de la 
taze proportionnelle, etc ... 

Ces impôts et taxes subsistent INTEGRALEMENT. 

Toue les aut res rég imes de Sécurité Sociale {Commer• 
çanls, artisans, exploitants agricoles, S.N.C.F.. Mines. 
Professions libérales, e tc .. .l continuent d 'être remboo.?.rsés 
par le Fonda National de Solidar ité. 

SEUL le Bépe Générer! (5alaire.s d11 Commerce et de 
l'hldustriel se voil priv~ de cea ressour~es, 

D doit désor:rncri.11 supporter snr se.11 propres ressources 
le11 dëpenses de l'Alloecrtion romplémenlaire, ce qui re• 
présente pour une seule ann6e 57 ,nillicuds de lranc:a, 
bien que ses l'essortissanta conlinuent, bien e11tend11, ~ 
e1cquiller les impôl1 et terxes rappelés plus haut. 

La solidarité nationale ne joue donc plus en faveur du 
régime général des sala riés, 

Ap1lis la description des modifications t écentes a p ­
portées au régime général de sécu rité sociale, assurances 
sociales e t allocations familiales, par l'ordom:ance 
58-1374 du 30-12-58 portant loi de Fina nces pour 1959 
et parue au journal Offic iel du 31 Décembre 1958 on peu t 

se demander à quelles ~ources le Gouvernement a puisé 
c es r enseign ements el directives qui contiennen t en :puia­
sonce une véritable p ossibilité da déma ntèlem ent d e la 
sécur ité social e. 

Il nous fout situer la genàs e de cet! e triste o lla ire. 

Le 30 Septemb re 1958 (2 jours après l e referenduml , 
M. PINAY, Mini stre des Finances et des Affaires Econo• 
miques, confiait à u n com ité d'experts comp ren a nt 9 des 
plus hautes person nalités d e l'Administrat ion , de 1:J Fi­
n a nce el d e l'In duslri e, la mission d'examiner l es cause& 
du d éficit grandissant du budget et de proposer les me ­
sures propres à rédu ire ou à supprimer ce d éficit . 

C'est le rapport établi par ces e:zperls, rapport a p pelé 
main tenant commu némen t Rapport RUEFF, du n om de 
celui d 'en tr.e eux qu i éla it chargé de cpordonner l eur11 
travaux, qui a s ervi d e base à la loi de F inances do 19 59. 

Il convient de souligner en tout premier lieu une <lécla­
ra tion pou r l e moins curieuse d es ezp erts, r Le C .:1m ité 
n 'a p u disp oser d u t emps c.éce esaire pour p rocéd er o une 
étude détaillée et approfondie du syst~me fiscal en vue 
d ,> déga g e r l es é léments d 'u ne réforme d'ensemble. L 'ez­
pl!rien ce montre d 'a illeurs qu'une telle opération enb uîne 
le plus sou vent, a u moins dans ses p remières a nn ées d'ap­
p lication, d es perles de re cettes que la Gituation budg~­
ta h e actuelle ne permet pas d 'envisager , . 

Une d ouble conclusion se dégage obligatoire­
ment de cet a veu ; d 'abord que la hâ;.te avec laquelle 
les exp e rls ont d û trovuiller n e l eur a pas permis de tracer 
n e fut-ce q u 'un e esqu isse d e l'indispensable révision du 
système fisca l actu el et d e la rigou reuse répression d• 
l'éva sion fiscal e d ont a u cu n homme d e b onne foi ne 
saurait contester l 'impézieuse nécessité pour la Fronce, 
si l'on veut qu 'elle reste, ou p lu tôt qu'elle devienne la 
pays_ d e la justice fiscale ; en suite, que le déficit perma• 
n ent, la vie a u jour le jour d es fina nces françaises , ne 
permet pas d 'envisager cette révision qui s 'accompa• 
gnerait iné lu ctablement au d ir e des eitperts, d 'une b a isse 
des rêcelles que la situ a tion présente in te rdit d 'offrcnter, 

On ne sauralt écarter p lu s facileme n t, plus a llègre• 
ment, la d ifficile s olution d 'un redouta b le prob lème da 
justice socia le. 

Venon s-en ma inte nant à l 'eza men du Rapport RUEFF . 

Ce qui est g:rave, c'est qu'il 'r a pcn uill.eur• d-.11 le 
Bapport B0EFF de11 ph~ase1 •i dltnotent "Pne âcoD.• 
naissanc:e totale d11 fonctionnement achael de Ier légi1• 
la1ion de la S6curilé Soeicrle en F1oru:e. , Les chu rge1 
s'accroissent sa ns a u cun frein . pulaque c 'est la décision 
de l'usa ger qui engag e la d épense el cella d u médecin qui 
en fize l e mon tant global sa ns que la reaponsabilité 
financièr e du premier qui n'est que faiblement en cause 
soit de natu re à le r etenir , . 

S 'il est heureuz que l'assu ré ait encor e la facu lté de 
consulter son méd e cin, s'il e n éprouve le besoin et e'il 
est eza ct que le co rps médical ·soit en fa it l'ordontiateur 
souverain des d épenses de l a: S l>curité Sociale Cà laquelle, 
notons-le en passant, il reproche en même tempt s on d ésé­
quil ibre financier , ce qui e st a ssez amusant pour q u i n 'a 
pas p erdu le sens d e l'humour), c'est faire preuve d 'u ne 
ignorance sensationnelle de la situation actuelle des 011• 

eurés sociaux que d'oser a ffirmer que la récupération 
quasi totale de leu rs d épenses de soins l eu r permet une 
utilisation inconsidéré e d e ! 'Assurance ma la die. 

C'est i gnorer à la fois l'ez istence du ticket modérateur 
qui, da ns bien des cas, teste à la charg e des assurés, le 
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non remboursenient d'un nombre important des spêciulités 
prescrites par les praticiens et surtout l'éno!'llle, l'inqua­
lifiable écart entre les tarifs de 1emhou rsement imposés 
aux Organismes de Sécurité Sociale et l~s tarife réels 
des praticiens ou fournisseurs d'oppareillage. 

Le Rapporl RUEFF est d'un tranquille aplomb dans son 
énoncé de la solution proposée : , 82 milliards de pres­
tations fœniliales des salariés agricoles seraient pris en 
charge par le régime général. Celui-ci recevait en contre­
partie 52 millia rds de cotisations des exploitants agri­
coles et financerail le surplus gr&ce aux seu le s ressources 
dont il dispose actuellement. 

Le régime de Sécurité Sociale des salariés du com-

AVANCES COHSENTIES 

Lois des I•' et 26-9-1951 

,, 
Décret du 18 Juin I 955 , . ... , , . , ... , .... . 

Décret du 19 Aoüt 1955 .. , . .. , . .. . .. . . . 

Décret du 30 Septembre 1955 . . . •. , • , . . • . 
- Loi da Finances du 4 Août I 9 56 . . ....... . 

TOTAL ......... . 

2~.000 

l'i.000 

S.000 

10,000 
17 400 

76 400 

ll est exact que les excédents des Allocations fami­
liales et de la branche Vieillesse ont depuis de longues 
années ~ervi a comble r le déficit de la branche mcrladie . 

Il n'en resta pas moins qu0 le Régime Général dans 
&on ensemble a toujours été équilibré el même souvent 
largement e1<cédentaire. 

Une immense vague d'indignation el dé prolestotions 
a soulevé le Pays. 

L0s représentants des assurés sooiaux; des o rganisa ­
tions aynclicoles frnniliales, sociales, mutualistes e l n,édi­
cales se aon! d reni.és contre des me11ure.s aussi injustes 
et inacceptables. La C.F.T.C. du Nord aù Sud, de l'Est 
à l'Ouest, a mobilisé ses militants. 

La mise QU point rapide de la circula ire , Alerte • des 
AdminiGtràleurs des Caisses de Sé curité Sociale et d'al­
l oc:ation s iamiliale11 (suppl ém~t Formàtion n·• l O) où 
l es re sponsables nalionouic du secteur soç ial ont anolysé, 
avec un e technique p a rfcûle el u n o rude objoct!vlté à 
la !o ie les mesures prlses, le urs orlgines (rapport Rueff) 
e t leurs conséquences. Us on t ainiii fournl à tous l es res­
ponsables et militants C.F.T.C. des prises _de position 
d·ensemble. 

Il serait fastidieux d'énumérer les articles de Syn­
dicalisme et des Journaux locauz, les conférences de 
Presse, les réunions d'informa.tlon, les démarches auprès 
des PrHets et des Padementaires. Qu'il nous suffise de 
dire que partout les responsables C.F.T.C. (Nationaux, 
Régionaux, ou d.!apartemenlaux) ont presque loujouzs été 
tr l'orig ine des lniliati ve s pr1se11, 

La C .F .T.C. après avoir prop osé d epuis fong1Bmp I des 
me su.refi qpproptlées p our assainir l a situation linancièr0 
de l'assurgnce-mç:1J9 di0. s0 trouve p arlloulièrement à 
l 'aiae pour désapprouv0r les ordonnan ces antl-uociales 
prises par le Gouve1nement. 

Grâce à cette action syndicale puissante menée par 

merce et de l'industrie, englobant les .A.ssurancs sociales, 
et les Allocations familiales el appelé communément 
• Régime glméral , n'a jamais coûté un centime à l'Etat. 

S'il est exact que des avances de trésorerie ont été 
consenties par le Trésor .Public à la Caiuse Nationale d& 
Sécurité Sociale, elles ont été totalement remboursées 
par cette dernière, même lorsqu'elles correspondai,ml à 
des avances destinées à financer, par exemple, l'arbi­
traire surcompensation des Allocations familiales agri­
coles imposées au régime général par el!emple. 

Voici d'ailleurs le détail exact de ces avances, la date 
des teztes légaux qui les avaient autorisées, la dais et 
k détail des remboursements effectués, 

IMPUTATIONS ET BEMBOUB:sEMENTS 
- Loi de finances du 14 Avril l 952 ; couver ­

ture du déiicit accumulé du régime d'ossu~ 
rance-maladie maternité des fonc­
naires 

Rembou~sement par la Caisse Nationale au 
Trésor: 

- 'effectu6 en Ao11t 1958 .... , , ..... . 

- eilectué en Octobre 1958 ........ , . 
- décid~ le 16-12-1958 ........ , , .. 

Affectation au budget des prestations fami-
liales agricoles ... , .... , . , .. , ..... , .. 

TOT,'\L ... . ..... . 

13.000' 

10.000 
10.000 
!0.000 

33.400 

kt C F.T.C. el l'ensemble de tous s es militants, le Gou~ 
ve:mement a été amené à faire marche arrière el à ad­
mettre des , assouplissements , à la franchise semes­
trielle de 3.000 lrs. 

C'est ainsi que sont exemptées de la franchise les caté-
g orie& $U ivanl911 : 

1 ") Les p ensionnés cl rentiers de vieillesse et les pen­
sionnés •d ' inva lidité visés aux articles 317 et 352 du 
Code de la Sécurité Sociale qui sont en outre bénéfi­
ciaires de l'allocation spéciale du Fonds National de 
Solidadt 6 en applicat ion d es crrliclcs 685 et 685.l du 
Code de la Sécrurit4 Soolcllo a insi qµe leurs ayants-droit. 

2" ) LPs bénlofic:itrlr0s d e J'oi-tiele 251 du Code do la 
Sécurité Sociale, c'est-à-dire les titula ires d'une r .. nte, 
attribuée au titre de la législation sur les Accidents du 
Travail, au moins égale à 66 2/3 % , ainsi que leurs 
aycmts-d roi!. 

3" ) Les IIavailleurs sans emploi (pc,,n euz et leurs 
ayanls,droit> qui bénéficient - ceux-là exclusivomen! -
des allocations pre,vues par la loi àu 11-l0-IS40. 

4 "·) Los assurés socia uz (pour eux et leurs ayan\5-
c' rnitl coc•r.l h dernier salaire mensuel n'est p a s supé ­
ti "'' r à l / ) W du salaire annuel plafond sou mis à coti-
sation, eoit : 

660,000 X 1 

18 
= 36.670 . frs 

5 ° J Les assurés sociauz ou leurs aya nts-droit h;ispita­
lisés dans un établissêment public ou privé. 

6 • l Las étudiants et leurs ayants-droit. 
7• J Les enfants de moins de 10 ans à la charge de 

l'assuré, 
8°) Les assurés pendant leur service militaire et en 

cas de maintien ou de rappel sous les drap eauz, ciinsi 
que pendant les 6 mois, qui suivent leur libération. 

COTISATIONS 
Le plafond est rétabli en ce qui concerne les allocations 

lamiliales ; il e&t de 660.000 frs par an, comme pour les 
cotisations. Assurances Sociales et Accidents du travail, 
et le tauz des cotisations est porté de 12 6: I 4,25 % . 
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li ne faut pas toutefois se dissimuler que d'ai.:lres 
mesures , d'assouplissement , sont à l'étude ot sui'lronl 
L~ Ministre du Travail n'indique-t-il pas dans sa der­
nière circulaire : 

• Le Gouvernomont a en6n étudié les mesures suscep­
tibles d 'a tténuer la rigu eur que les nou velles mesures 

·pouvoienl présenter dans certains eus • 

- n'a-t-il pas révél é le mercredi 4 mars à la R.T.F. : 

c Pour rédu ire l'impasse budgétaire et pour trouver 
des resscur~es nouvelles. dans u n esprit d'équi té, l e 
Gouvernement a décidé de faire supporter par le Régime 
Général de Sécurité Sociale, les Allocations supplémen ­
taires du Fonds National de Solidarité p our les Assui és 
Sociaux ,. 

- Vvilà la r□i$on êssentielle de • l'escamotage , d e11 
57 milliards prélevés sur le Fonds Na tional de Solidarité 
peur se .dispenser de recherch er d es impôts nou veauz. 

A notre connaissan ce l'a rticle 693 du Code de la 
;Séculité S~ciale n'a pas ét6 abrogé par la loi de Finances 
du 30-12-58 : • 

• Les ressources provenan I de l'appliccrtion de l' arti­
de I de la loi n° 56-639 du 30 fuin 1956 rest0ront i.nt6-

grcdement cdlec:lées czu Fonds National de Soli.dcnit6 • • 
Nous ne vou lons pas que : 

- l'ens emble d es travailleurs, 

- les familles ouvrières, 

- les Vieux Trava illeure 

supportent seu le, dans la Nation , par d es mesures scan­
d a leuse de rég ression sociale. les charges qui l ee acculent 
d la misè re, el qu i doivent être supp ortées p a r tou s. 

La C.F.T.C. d evant l'ampleur de la régress ion socia le 
que constitu ent ces mesu res a dans la résolution du Con­
s eil C onféd éral des 14 el 15 Février 19 59 donné par 
ava n ce, un e ·réponse cla ire nette et précise : 

1 ') abroga tion de tou tes les mesures p ortant a lleinte 
aux conquê tes socia les e t diminuant le s prestation s de 
Sécurité Sociale et d 'Allocat ions Familialea ; 

2°) augmentation da 20 % des prestations familia les ; 

3"1 remboursement à BO % et 100 % dee fraiB médi­
caux e l pharmaceu tiques 
et appelle l es travailleurs !'t l'action. 

HOS PITALISATION 

L a C.F.'l'.C. ne se départiesant pa s de son pro­
gramme de 1955 s 'est penchée sur , la question de la 
rèiormB b c,spilQlière • qui était depuis d es an•1~es (} 
J"étude dano les instances parlementa ir es .;t gouverne­
n-.entales. 

Celle réforme qui vient de p rendre un regain d'oclua­
lité par la parution de l'ordonnance du Il décembre 1958 
r,'a cessé de faire l'objet d es préoccupations des resp on­
sables de la Commission Conféd érale d e Sécurité Sociale 
,comme des Administrateurs des Caisses et Organismes 
sociaux. .. 

Toutes nos instances syndicales qui ont é té amenée6 
à (,tudier los nombreuses propositions d8 réformes pré­
sentées tant par les pouvoirs publics que par les repré­
sentants du Parlement ont abouli à des constata tions 
unanimes. 

- affreuse indigenc0 du patrimoine hoapitalier en 
général 

- retard considérabl0 de l'amélioration et d e la mo­
dernisation de l'équipement hospitalier. 
malgré : 

- les charges anormales des prix de journée 

- le glissement accentué des dépensas de l'Etat et 
des Colleclivi tés vers la Sécurilt', Sociale. 

La C.F.T.C. n 'a c~ssé de dénoncer ·une politique hos­
pitalière qui contribue à aggraver les dépenses dee as­
surés sociauz en n'obligeant pas l'observation de plans 
cchérents et en négligeant les coordinations indfopen­
sobl es. 

Les hôpitaux ne donnent pas eux malades assurés ao­
ciaux le confort qu'ils sont en droit d'exiger en fa c<1 des 
:l épenses hospitalières qu ïls assurent. 

La Commission Confédérale de Sécurité Sociale a 
reconnu • que Ioule 1éforme profonde de l'ezerc:ice d e 
la Médocine en France ne peut s'accomplir seulo mais 
exige une modifi cation parallèle et simultanée da l'hos­
pitalisation et de la Sécurité Sociale , . 

C 'eat po-.nquoi son action a port~ sur deux pla ne d il­
Mrento: 

1) Sur le plan hospitalier 

Malgré eon projet de 8'Horme hospitaliàre, la C.F.T.C. 
reste p erson nellement opposée à d e b rusques chongemente 
d ans les situations existantes. Les é volutions trop rapid es 
changent l es structu res mais p a e les h ommes. 

En Médecin e p lue qu'en toute aut r0 chose , il faut te nir 
compte du facteur humain . L'accord et mieu x l'adbhion 
de tous y comp r is les p raticiens ou tout au moins une 
partie d'en, re eu x est indispensa ble . 

L'évolution h ospitalière ne peu t d onc ee Jaire que l en­
tement ; par contra, les d éléga tions d 'Adminlatraleura 
C.F.T.C. et p lu s particulièremen t, nos r eprésen tanla au 
sein des commissions a dmin istra lives des bôpita uJC on t 
reçu des con11ign0s pa rticulièrement sb:lctes sur la p ro­
gression à donner à èel'le évolution et en particulier sur 
un e sélection plus pouesée d es dépen ses gui retombent 
sur les prix da journée. 

- réforme comp la b le par application du p lan à g éné­
raliser. 

- suppression progressive des mé thode& forfailuiTea 
du calcul des prix de revient . 

- création de fon ds de roulemen t. 

- é tude des conditions de fina n cemeni dès p ro-
grammes. de trava uz, etc ... 

Mais notre action s'est p orlé8 particu l~èrement sur la 
repré sentation accrue des org<;mlsmes de Sé c.urité Sc.cia le 
au sein des Commissions Administra tives. 

C'est ainsi qu e nos efforts ont pu abou tir dan,;, la r é­
forme h ospitaliè re du 11 Décembre 1958 qui a d onno une 
forme légale à la représen ta tion des Caisses pa r un dé ­
légué supplémen ta ire cha que /ois qu 'une in tervention 
fina n ciè re d es organismes aura ét é a ssuré 0 tr l'Etoblis­
sement hospitalier. 

Cette p olitique é ga lement suivie pou r les Etablissemenla 
privés a p ermis de voir n otre représentation s'accroltre 
dans l'ensemble d es 1éuli~ations sanila i1as e l socia le s. 
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2) Sur le développement de notre 
campagne en faveur de la création 
de Centres de soins 

La modification de la conception de l'exercice de la 
Médecine en France reste liée pour la C.F.T.C. à la 

Il 

création de Centres de Soins et de diagnostics qui res­
pecte le libre choix el rend compatibles la législation 
sociale et le bénéfice des progrès de la Médecine 6. l'en­
B('mble des travailleurs. 

Lu campogne menée par la C.F.T.C. a été suivie par les 
Assembll,es gonérales de la F .N.O.S.S. qui en préconi­
sant une politique de création de Centres de soins a 

euivi le programme électoral de la C.F.T.C. 

Les Régimes 

complémentaires 
A) LES RETRAITES COMPLEMENTAIRES 

D epuis de nombreuses années, les organisations du 
secteur privé ont lutté, à tous les échelons pour obtenir, 
en Javeur des vieux travailleurs en retraite, des pensions 
complémentaires à celles versées par la Sécurité Sociale ; 
ollocations comp~nsatrices prévuos par 1,,~ Convcn!ionn 
Collectives, système , maison , , financée~ par des em­
ployeurs ou les Comités d'entreprises, Institutions de re­
traite créées à l'échelon de l'enlreprise, de la profession, 
d"une région, etc ... 

Les anciens systèmes par • capitalisation , ont été 
progressivement abandonnés au profit des systèmes par 
• répartition , , 

Nos camarades Ingénieurs el Cadres C.F.T.C. ont con­
tribué eHicacement à la mise sur pied el au fonctionne­
ment sans cesse amélioré de leur Régime de Re!raite 
établi par la Convention Collective de Prévoyance des 
Cadres de Mars 1947. Ce régime qui groupe actuelle­
ment près de 500.000 participants a servi incontestable­
ment de , prototype , pour tous ceux qui se sont fondés 
par la su ile. 

Les grlives de 1955 ont fait aboutir de nouvelles adhé­
sions à des caisses existantes el la création de nouvelles 
Institutions. Parmi ces dernières, la Caisse de Retraite 
Inter-Entreprises (C.R.l.l, née du contrat RENAULT, a 
conttitué un élément constructif et dynamique de , pola­
risation • des travailleurs vers la revendication d,, re­
traites complémentaires. 7 0 0 institu lions étaient agréées 
par le ministère du Travail à la fin 1955. 

Pour ne pas risquer d'arrêter le mouvemenl, la Con­
fédération n'a pas essayé dès l 955, de coordonner l'ac­
tion en ce domaine, tout en émettant des suggestions 
poussant aux accords d'entreprises. 

Par la suite, une entre"11ue CI été demandée au C.N.P.F. 
pour mettre en place, sous la forme paritaire, une , Ins­
titution Nationale • permettant la coordination, la com­
pensation des régimes existants. 
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Ce que nous voulons 
cd Pour les régimes existants : obtenir u ne garantie de 

solvabili.té des organismes, éviter la perte des droits 
ouverts si lon quitte l'entreprise. 

bl Accélérer le mouvement : à l'époque, un million de 
travailleurs du secteur priv6, (y compris les 500.000 In­
génieurs Cadres et Assiniilésl, étaient couverts par des 
régimes très différents les uns des autres. 11 tallait étendre 
rapidemen I ce chill re. 

cl Cr~er un • Bégime Général de Belre1iles Complé­
rn.enle1ires • il ialloit éviter le pullulement de régimes 
apportant sans doute certains avantages non négli­
geables mais sans garantie durable pour les travailleu rs. 
Nous voulions une , Union de Caisses , pour assurer la 
compensation, la coordination et garantir ainsi les droits 
aux membres des Institutions, surtout dans un système 
encore facultatif. 

dl Eviter de nouvelles catégories qui auraient p u ob­
tenir des avantages, mais qui à terme, p rovoqueraient une 
nouvelle division ouvrière. Pour cela, notre ambition im­
médiate se limitait à un régime o: 4 % de cotisation avec 
comme contre-partie la couverture d'une plus large frac­
tion de travailleurs, 

La création de l'U. N. I. R. S. 
Apr~G plusieurs mois de discussions parfois très âpres 

et souvent menacées de rupture, discussions où la èélé­
gation C.F.T.C. prit une part active et prépondérante, le 
procès-verbal de fondation paritaire de l'Union Nationale 
des Institutions de Retraites des Salariés <U.N.I.R.S.l fui 
signé le 15 Mai l 957, entre le C.N.P.F., la C.F.T.C .. el la 
C.G.T.-F.O., concrétisant en fait les orientations définies 

plus haut. Rappelons fermement que la C .G.T. n'à jc.mais 
demandé au C.N.P.F. d'être présenta aux discussions. 
Néanmoins, sa p lace fut réservée dans le Conseil d'Ad­
ministration provisoire, présiC:é par noire camarade Théo 
BRAUN. 

Après la du r6e nécessaire à ses habituelles circonvo­
lutions, compos~es à la fois d'opposition farouche, ,:.ntre­
coupée de ralliements portiels à !cr base, notamment par la 
signature par ses organisations de plusieurs Conventions 
Collectives (surtout métollurgie }, la C.G.T. a sollicité, 
à la fin de l'année 1957, son entrée à l'U.NJ.R.S. Elle 
af:lirma à celte occasion, d'une port, qu'elle y venait 
pour changer ioul ce qui d'après elle n'allait pas (cc 
qui était son droit) el d'autre pari, qu'elle gQrdait r,cr li­
berté entière pour faire qdhérc,r è! d'autres régimes , plus 
ovan1ageu:z: • (ce qui s'apparenta it s inguliè rement au 
dcubfo jeul. Jl n'empêçho que la C.G.T. s iège au Conseil 
de l'U.N.I.R.S. depuis le 22. Tuillet 1958. 

A p lusieurs repris.,s, l 'initiative e l l'influen ce ds~ élus 
et des techniciens C.F.T.C. de l"U.N.l.R.S. ont permis la 
modification. è, l'ava:-itage des ~alariés, de d ispoûfions 
du règlement de ce régime. CitonG notamment l e ra~~our­
cissement à tto is ans do la période de d ix ans néce~snires 
pour la validation des services dei; anciens salariés d'une 
entroprise adhérente ; l'allocation de la veuve du pcxrl ic i­
panl portée de 50 à 60 % de la retraite de son mari, e tc .. , 
D'autres améliorat ions devront ê tre obtenues, notammP.n t 
en vue de fa ire ditpara îlre tout ce qui, en matière <l'ou­
verture de droils, est plus ou moins lié à la not ion d" 
, fidélité , à l'enlreprise. 

A côtE', des él{ments positifs lrès importants amenées par 
la constitut ion de l'U.N.I.R.S .. son rèolerr.cnt réoul!e évi­
demment d'un compromis a ve,c le; pat; onclt et tout n'o pas 
été idéal I L'assouplissP.roent de ce Règlement est déjà 
rapide. il continuera dans la limite d'une saine ge"tion, 
E:>Il fonctic,n surtout de,8 résulk1ls acquis pnr l es Cor:-rm­
ti<.:nc. Collectives rend.un! obligatoire l'adhésion à l'U.N.I. 
R.S. de ioules J.,s ontreprisc$ sy ndiqu6es à u ne orgunisa­
tion patronalo d'une profession déterminée. 

Au jour où nous éc,ivonc. ces lignes, plus de 80 Con­
vr-r. t icng' c·.:.ll<:!::: i i·.;t::.:, (J\\ (~Cc :·,l(l~, r t f 1 i tGL"1' ( . .'; nnt { t/ . !,Ï ( :nl s , 

~oit f',\1.J: lH plnn nn'.i0nc1l, t;".".>i : ~tir h: p1o n rt.',J ionu) d ôpur ­
temental ou local. Dans la majorité des cas, ils désignent 
dircclcrnent ou indirectement l'U.N.R.l.S. comme régime 
cÏapplicotion. Citons les principales : 

.. Plci.n nc,fümal : E.T.A.M. du Textile naturel, E.T.A.M. 
du B0timent, E.T.A.M. et ouvriers du Commerce Charbon­
nic,r de gros (e t connei<es), salariés dos indu$tric,5 lai ­
t il,rcs, dos tmnsnor ts rouliers et au,:iliaires, personnel 
interrnillent des Ports el Dàcks. 

-- Plan rJgiôlU:tl, déptulement'-1 r,u lncal : 46 CTr.cords 
dans lo métallurgie - 17 accords dans le textile naturel 
- 3 accords dans les Cuirs ot Peaux - 3 accords <lem~ 
los Vin~ et Spiritueul< - 2 accords dans les prod.uils 
réfraclaircs - J accord dons le Papinr - Carton 

Nous savons que des discussions sont en cours dans 
O. au1rf.'s inc:-!ustr ies : ouvriers Textile, ouvriers Bâtiment. 
Produits Chimiques, etc ... 

La grande majorité de ces accords sont contre-signés 
par nos syndicats. Un cer tain nombre d'entre eu x t.e le 
sont pas, soit qu'ils aient été jugés insuffisan ts, soit que 
nos organisa'.ions aient été arbitrairement tenues o: 
l'/.carl des discussions. 

De nombreux accords d'entreprise ont sanctionné d'une 
manière paritaire et conformo au droit syndical, les 
modalités d'adhésion à l'U.N.I.R.S. 

Au 31 Décembre 1958, ce régime regtoupait p lur de 
600.000 participants. rnlevanl de p lus de 10.000 entre­
prises et distr ibuait des retraites à plus de 60.000 ret~C! ités 
ou ayants-droit (n'ayant pour la plupart jamais cotisé). 

Le premier million de salariés es t inscrit e n p uissunce 
e l r.é~ult~ra rapidement d e l'application de s C onventions 
Colledives ci-desaus én oncées, 

Ces entreprises relè vent de 45 Institu tions a g réées pa r 
l'U.N .I.R.S. Ces • Caisses p rimaires , du régime lonc­
lionneni sur l es d iif éren ls p lans : national ou régional 
p , ofessionnel o u in terprofessionnel. 

La place p répondérante des Compagnies d "Assu rcnces 
dans la ges tion financière (s la tu:a irel e t a dmin is t rative 
d,, ces C.:: is s c,s fa it parfois réagir n os camarades, sonvent 
avec raison. 

11 appar \iend ra a u x administrateurs C .F .T.C. des Ins­
tilutions U.N.I.R.S. d 'agir avec compétence e l ell ic:oci té 
peur que leurs Conseils, d 'Jl.dmin is t ratio n constitu en t 
v,·airn<'nl l e~ organismes , 9 -cs t ionna i res , d u Régim<', en 
laissan t aur. a ssu rours leur unique rô le d e gestio ,1 des 
rés e rves , sou s l e contrôl e permaneni de,s Conseils . 

LP.s é lect ions q u i von t sr, d é rouler cette a nnéo, p our 
cm,s tilue r le,,: Conr. e il~ d'Admin i.stra lion è ùfin it ifo des 
In s ti tu iicns a g rM,es , puis de l'U.N.I.R .S . d o i',,:n t aboutir 
à l,:i dés0i01w: :on de n ombreux :r,;,ilita n ts C.F.T.C. q u i s'en­
gc;go,on\ do n ci c ,,!te nou vellc forme è u syndicalisme ges-
t i -:·n ~:.a .;_! '.' .. 

Les autres régimes 

Nous devons souligner l outP. l'action réalisée par n os 
camc:ra des "ngccgés da ns ln g eslicn d 'a utres RégimP.s de 
Retraites qui ont eu le méritc d'eic is te r ava nt ou après 
1, R6gimP. de,s Cod rP.s el a vant l'U.N .l.R.S. : Ins ti tu tions 

• professionnP-lles diverses, Caisses d'entreprises, A.G.R.R., 
F.N I.R, C.R.l. , J.R.P,S.I.M.M E C., 1.R.C.A.C.I.M., e tc .. . 

Nous ~avons que ce t te ac tion les a n ormaloment a t­
tachés à leur !n,i!i tu tion. Ne ca chons p c,s que ce1a a .alé 
la ccr.u ~>:? cie d iff icultés, voire dïncomp r8h en~ÜGn ent 1.a P.C:Z 

e l les militants enga9és dans l'U,N.l .R.S. a u moins a u 
d{hut de celle-ci. 

n ne: Gi.:1i t pu:~ y a\:c,i r <l'opposi!i r,n 2nfï t-.. l '::- r ôl· • <.lr.s 
2·:.ren1i"r:::; ~ , dP.s ~r.cc nàs 

Les premiers doive,n t o r ie n tM l e u r a ctio n vers deul[" 
ob: r,c tifs : démocrnt isot ion rédie <l n l s>ur bstitu tion el 
de son règfoment ; désignat ion libre d es admistrateurs 
salarif.s . présence des synd ica \s en to n ! que ie ls (comme 
ô l"U.N.l R S.} dons les Conseils, suppre ss ion d es d ousea 
Hant les a llocations de r e traite ô la p ré sence ez::,;:,é r!\e 
dar.s l'entrep\' ÎSe (ou è, !oc l ib é ration d u logem ent, u cces­
sui rc du ocniral de lrava iU . 

- rapp,ochemPnl vors l'U ,N I.R S. en vu e d" la c0ordi­
nation e t de Ier compensation de leur Caisse avec celles 
déjà agréées par l 'U N.I.R S. 

Rappelons à ce propos les réalisations dé jà obtenu es : 

-- Jl.grément par l'U .N.l R ,S . dos Institutions pré~xis­
tonles du Bi\!imP.nt e t de,, Travaux Publics , du C ommerce 
multiple (Grands Magosinsl , du Tic-,soge Coto n de 
Roannc-Thizy. 

- Protocole d'accord C.R.I. - U .N I.R.S. s igné le 
2 Juillet 1958, mettant fin à un cmto gonisme négatif et 
dépassé. 

- Protocole d'accord -U.N.l.R.S. - ltG.l.R.C . (Cad res ) 
du 26 Décembre 1958 perrnellant le transfert d 'un régime 
à i 'auir'1. 

Formation des Administrateurs 
La nécessité d'informer d 'une manière p récise e t d~ve­

lopp ée les m ilitants C .F.T.C. sur les problèmes, nou veau:a: 
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pour beaucoup, des retraites complémentaires, et lu for­
mation indispensable des odministrateurs sur le plan 
technique, financier, juridique, etc ... ont amené la Confé­
dération à réaliser un certain nombre de public;Jlions 
et de sessions spécialis6es. 

Citons notamment, on plus des circulaires conléd,3ralea 
el des articles dans , Syndicalisme , : 

- les suppléments à la ievue , Formation , de Mal 
1957 et de fuin 1957, sur la création de l'U.N l R.S. 

- trois études parues dans , Formation , de Janvier 
1959, 

- deux sessîons de formation sur les retraites com­
plémentaires à BIERVILLE, en Avril l 958 et en 
Février 1959, 

- La participation de techniciens C.F.T.C. à de~ jour­
nées d'études régionales organisées en l 958 Pl en 
1959, par les U, D. de lo Région parisienne, de 
BESANÇON, de CHAMBERY, etc ... 

- de nombreuses participations de lechniciens C.F. 
T.C. à des AssembU.es syndicales ou locales. 

Cet effort devra se poursuivre à tous les échelons afin 

que les militants et administrateurs C.F.T.C. affirment 
leur compétence dans les organismes da gestion c. ù ils 
représentent les travailleurs. 

Il est indispensable que la politique confédérale dêfi­
nie en matiore de régime de retraite complémentai,e soit 
continuée el developpée à tous les slades du Mouv'a>Illenl. 
Quels que soient les mérites des dif1 érentes lnstitu tiollll 
de retraites auxquelles collaborent nos camarades, il fout 
élargir les préoccupations de ces derniers à une dimen­
sion suffisamment ample à la fois dans le temps el dans 
les objectifs. Ceux-ci ont été dMinis plus haut et restent 
à atteindre complètement, 

Nous devons tous permettre que l'U.N.I.R.S. conHnue 
son r8le d'expansion des Institutions de retraites. de 
remise en ordre, de regroupement de ce qui a eu le mé­
rite d" exister avant elle. Elle doil le faire, bien entendu, 
eu maintenant l'e9pril • fédéraliste • qu'ont voulu lui 
donner ses fondateurs, notamment noire Confédération. 

Lo: Commission Confédérale des Retraites coroplémen­
tahes spécialement créée à cet effet, doit inlensifier son 
travail de liais on, de réflexion el d'information. 

B) L'AfflE AUX TRAVARLEIJRS SAN§ EMPLOI 

La Convention Nationale interpro­
fessionnelle du 31 Désembre 1958 

En signant l'accord du 31 Décembre 1958, insti­
tuant un régime contractuel nutional interproiessionnel 
d'aide aux travailleurs sans emploi, la C.F.T.C. a fait 
passer dons le domaine des réulités une vieille rGven­
dication syndicale, qui s'avère indispensable dans la 
conjoncture aduelle politique el économique de la France. 

Cette institution était d'autant plus nécessaire qu'elle 
constituait uno mesure de stricte el élémentaire juetice. 

Depuis longtemps nous luttons pour obtenir le mall:i­
mum de sécurité pour les travailleurs. La peur du len­
demain est un souci permanent pour la dosse ouvrière 
et nous en sommes conscients. 

L'action déployée par la C.F.T.C. depuis de longues 
années a pour but de promouvoir une politique de sécu­
rité par le plein emploi pour tous les tra,;ailleurs. 

Avant la dernière guerre, nous nous sommes efforcés 
déjà de lutter contre les effets du chômage : afin damé­
liorer le système , d'assistance-chômage •. nettement 
insuffisant, versé par l'Etat, des organisations syndkales 
avaient créé des caisses syndicales de ch8muge. 

Ces cçiisses de chômage n'ont pcrs été reconstîtu6es 
dans leÛr ensemble aorès la guerre de 39-45. Nêanmoins 
la C.F.T.C. avait repiis quelque~ années après le verse­
ment aux chômeurs d'indemnités complémentaires par lu 
mise en place de caisses locales de chômage dans le 
Nord el de deux caisses professionnelles au plan na­
tional : Fédération des Employés, Techniciens et Agents 
de Maîtrise, et Fédération de la Métallurgie. 

La couverture du risque Chômage restait malgré tout 
nettement insuffisante et notre orgcrnisation ne cessait 
de souligner combien il devenait urgent d'ambliorer le 
rtgimo de l'Etat. 
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Nos thèses ont fait l'objet d'un rapport sur • l'indem­
nisation du Chômage , . Rappelons que c'est la C.F.T.C. 
qui en ranvier 1952, par la voix de son représentant, 
lctisail adopter à l'unanimité par la Conseil économique 
cet important rapport, 

C'est en juillet 1956 qUe nous avions demandê la 
prise en considération par le Parlement et le Gouver­
nement ·d'une proposition de loi, d&posée par plusieurs 
parlementaires mais jamais adoptée, tendant à instituer 
un sc,l<lire mensuel garanti pour les travailleurs en chô­
mage partiel. 

Au début d'Août 1958, M. MALRAUX, dans une dêclara­
tion publique, faisait savoir que le gouvernement provi­
soire envisageait de prendre des mesures pour instituer, 
par voie d'ordonnance, un régime d'Allocalions complé­
mentaires d'assurance-ch<'lmage, déclaration qui devait 
d'ailleurs être démentie par la suite. 

Réagissàllt crussitô t, no\15 avons iait connaître à l'opi­
nion publique le f(lit que ltt C.F.T.C. étaii depui.s long­
temps préoccupée pdr ce problème, demandant quv des 
négociations s'engqgent Q'Vec le C.1'1'.P.F, J)OUT l'institu­
tion d 'un régime d'A.ssurance-Chélmoge, 

Noue soulignion11, à celle épo.que, que si l'assurance­
chômage était une néc&ssil6 pour la sêcurité des truvail­
leurs, la véritable sécurité pour les salariés consistait en 
une garantîe d'un emploi stable et rémunêrateur, notre 
volonté tendant avant tout à assurer le plein emploi. 

La négociation 
Pendant la période des vacances, quelques contacts 

étaient pris entre noire Confédération el le C.N.P.F., dans 
le but d'ongager ultérieurément des discussions pari­
taires pour l'inslilution d'un régin:e contractuel d'assu-
rance-chômage. . 

Toutefois nous refusant à entamer activement de~ né­
g ociations pendant cetto p6J."iode en ra:Î!Jon de la situa­
tion p.ollllque pTécédanl le referend11am, c 'est le 1 •• Octo­
b re 1958 qu'eu1 lîeu la preJnlère réunion entre la C.F. 
T.C., la F.O. et la C.G.C. d 'une part, et le C.N.P.F. d'au­
tre pCirl. 

D~s la première réunion, des méthodes de travail 
lurent mi~es au point et après trois mois de n égociations, 
à ra isc,n d 'u n e réunion environ par semaine, nous avons 
eigr:ë le 31 Décembre 1958, compte tenu des positions du 
Rarea u el du Conseil Conlêdé ral, celle convention natio­
nale interprofessionnelle d"aide aux travailleurs sans 
enmploi. 

Dès le dêbut des négociations, la C.F.T.C. p résentait 
ses posi lions. 

- L'accord doit couvrir tous les chômeurs du Com­
merce el de l'Industrie , 

- La Loi du 11 Février 1950 ne permettant pas l'ex­
tension d'une convention interprofessionn elle na­
tionale, une décision g ouvernementale est nécessaire 
pour rendre obligatoire l'institution Assurance­
Ch8mage pour tous les employeurs adhérents ou 
non au:c: C hambres p a tronales représontées au C. 
N.P.F. 

Il est indispensobk de couvrir tous les chômeurs 
partiel~ 

- La modifica tion du décret ci,~ 12 Marc l 951 s'im­
pos.-, nc,tulllment ; 

- pour permettre le cumul d e l 'allocation complé­
mentaire avec celle de l'Etat, 

- pour couvrir le cas des chômeurs domiciliés 
dans les localités où il n'e:&"iste pas de fonds 
communal de chômage, 

- pour solutionner la quest ion de la durée de 
séjour dans .ia commune de résiden ce, 

- pour le calcul du monta n t des ressources. 

- Le régime à me1tre au point doit engager, dès la 
signature, toutes les entreprises rallachées a u C. 
N . .P.F. 
li ne doit pas seulement prêvoir le versement 
d' Allocations cOIDplémen la ires à celk,s de l'Etat, 
mais surtout rechercher tout es les possibili tés 
d'assurer aux travailleurs le p lein emploi. 

- Les prestations doivent, p our les salaires qui se 
trouvent au bas de l'échelle, permettre u n pour­
centage d'allocations qui ajoutées à celles de 
l'Etat, garantiraient 90 % du salaire perdu. 
Ce pourcentage devient dégressif quand on s'élève 
dans la hiêrarchie des salaires, l'allocation versée 
par l 'Etat demeurcrnt constante. 

- Les fonds du régime d 'Assurance-Chômage denont 
ê!Ie couverts pctr u ne cotisation prélevée s1,r le 
chiffre d'affaires. 

- La durée du versement des allocations ne devra 
pas être limitêe. 

Un organisIJJ-e national est indispensable pour a ssu­
rer les d irectives générales el la compensation 
entre les ,khelons au plan régional. 

- Le r~gime sera géré parilairement par les org~r.isa­
tions syndicales. 

- Le paiement des Allocations pourra être fait p<tr les 
organisations syndicales. 

Par contre le C.N.P.F. proposait d'engager des d iscus­
& ion·s sur les bases sui vantes : 

- L'institution du régime peut être une r ecomman­
dation à l'échelon national qui permettra la con­
clusion d'avenants dans le cadre des convent ions 
collectives. 

- Il ne peut c;ouvrir que le cas des chômeurs com­
plets. 

- Des démt.:rches sont indispensables, auprès du 
Ministère du Travail, pour la modification de la 
législation en v :? ueur e t p ourront ê tre faite~ en 
commun. 

- Le montant des allocations seraient de l'ordre de 
30 % , c e qui permettrait, avec !"Allocation de 
l 'E ta t, de garantir 7 5 % aux bas salaires, . 

- Le fonds sera alimenté par une cotisa tion d e l % 
s,u r l es sala ires , & raison de 0,60 % à la charge de 
l employeur, el de 0,40 % des salari.§s. 

- La durée du versem&nt des allocutions complé ­
mentaires· devra &Ire limitée à 6 moia, à toison de 
3 mois au taux de 30 % et l es trois mois suivan1s au 
taux réduit à 25 % . • 

- Pour l'ouverture des d roits , des conditions s 'impo­
sent, qu' il faudra déterminer. 

De nombreuses h eures de d îscuiisions on t permis, au 
ccurs du dernier t r imestre 58, d 'aboutir à un acr.oord 
très important po_ur la sécurité des travailleurs. 

Cet accord est applicable à l'ensemble des ent rnprises 
a dhérentes au C.N.P.F. 

Approximativement, 7.704.500 salariés. répartis dans 
plus de 953.300 entr eprises de l'indu s t rie el du Comme rce 
pour la Fronce entière, sont couvertes par le nouveau 
régime d "Assurance-chômage, depuis le l " Janvier ) 959. 

Le C.N.P .F .. devant la lermet6 d e, la C .F.T.C ., ,::i été 
a mené à faire d'importantes concessionw. 

S'il ost vra i que sur certaines de nos positions nous 
n 'avon s pas obtenu entière satisfaction, l ' inclusion dans 
le, texte de quelqu es points nous permettront, dans l'ave­
n ir, l'amélioration de ce t!e convention . 

Points de désaccords 
Signalons les question essentielles qui, a u cours des 

d iscussions, ont constitué des points d e d é sa cords. 

Les Chômeurs partiels 

L'accord ne couvre que le cas des chô meurs complets. 
Il faut donc qu'il y ait rup ture de contrai de travail pour 
que le chômeur ait droit aux allocations spéciales com­
p lémentaires. 

Nous voulions que lo reg,me prenne on char ye les 
chômeurs partiels éga lement . Mcris les représentants du 
patronat exig eant que l e ccrs d es chômeurs fasse l'ob;et 
d'une étude prêalable, nous a vons lait insé rer dans '10 
convention un article a insi rêdigé : 

• Les p arties conscientes des p roblèmes qui peuvent se 
poser du fait du chômage partie l son t d 'accord pour pro­
céder en commun , dès que possible, à leur é tude en vue 
de recherche des solu tions appropriées dans l'esprit de 
lo prêsente convention, en y associant au besoin , les 
rnprêsentants d es professions ou régions in téressé,:,., , . 

Nous a urons d onc ulté rieurement à d iscuter très fe l'me­
ment du problème du chômage partiel. Il est indispen­
so;ble que l es travailleurs, v ictimes de l a mou vaise ges­
tion de certa ines entreprises, ou des d ifficultés écono­
miques dans certa ines branches d'industrie, diffi,::u l tés 
dont ils ne sont en rien responsables, soient ga rantis de 
toucher une rémunération normale, 

En aucun cas ces trava ileurs ne doivent cont inu er 
à faire les Irais d'une p oliti que économique délicisr1te ; 
c ·esl un problème d e justice de trouver une solution, d a ns 
le cadre de !'Assu rance-Chômage. 

Dès la fin Févri e r , une commission d ' é tudes a é té m,ise 
sur p ied pour l'examen de ces question s. 

Taux et durée des Allocations 

Nous avons obtenu pour les sa la ires au bas de l'échelle 
une garant ie dépassant les 30 % proposés primitivement 
par le C .N.P.F. 
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il n'était pas possible, sans celte clause, de garantir 
90 % (allocations d'Etat plus allocation compl~mentaire) 
pour les salaires situés au S.M.I.G. ; pour ces beis solaires, 
l'allocation complémentaire est égale à l'allocation ver-
sée par l'Etat. • 

Lea 35 % du salaire accordé aux chômeurs seront 
calculés en fonction d'un salaire de référence. Sur ce 
point nous avons prévu qu'en cas de chômage partiel 
cette base de calcul ne pourra être inlérieure au salaira 
pour 40 h. Cette clause constitue une garantie supplé­
mentaire pour les travailleurs, privés de leur emploi, qui 
n'auraient travaillé, juste avant la cessation de lenr ac­
tivité, que 20 ou 30 h. par semaine. 

Les allocations seront versées pendant une duree de 
9 mols. Ainsi c'est noire position qui a prévalu, les 
autres organisations F.O. et C.G.C. ne demandaien: que 
B mois. 

Une prolongalion des versements est prévue en cas 
<l'ancienneté, dans la limite totale d'une année C9 mois 
plus 3), le montant des allocations étant réduit à 30 % 
du 11,alaire pour les 3 mois supplémentaires ; mais là 
encore nous avons obtenu que pour les salariés au ba& 
de !;échelle qui ne toucheront qu'une allocation égale à 
celle versée par l'Etat, aucune réduction ne soit opérée. 

La fü<ation du jour de départ du versement de l'allo­
callon a fait l'objet, également, de longues discusL1ons. 
Nos représentanls se sont accrochés à plusieurs 1éur.ions 
pour faire admettra par le C.N.P.F. que le délai de ccr­
rence ne pouvait être fixé à 15 jours. En effet, les repré­
sentants du patronat ne voulcrit pas garantir • le petit 
risque • et ils n'ont accepté de fixer le même dékn de 
carence que l'Etat qu'après avoir proposé des foTmules 
invraisemblables fixant tantôt un nombre de jours pour 
les chfuneurs secourus par l'Etat, tantôt un autre délai 
pour les chômeurs non secourus. 

Soulignons que c"est dans une des toutes dern!ères 
réunions qu'ils ont été· amenés à: accepter la position de 
la C.F.T.C. 

La cotisation ouvrière 

C'est notre organisation qui est restée la plus forme 
pour opposer aux pahons son hostilité au principe cïune 
cotisation ouvrière. Nous avions demandé que le fonds 
d'AR&urance-Chllmage soit alimenté par une cotisation 
sur le chiffre d' Affaires. Si les autres organisations syn­
dicales avaient suivi noire position, noua aurions eu 
plus d'atouts pour régler ce point important et il ri'au­
rait jamais été question de· cotisations à la charge des 
ealariés. 

Jusqu'à la dernière limite. nous avons maintenu notre 
position. Le 23 Décembre, le C.N.P.F. annonçait que sa 
position définilive consistait à faire payer auii: salariés 
une partie de Ier cotisation. Ce jour-là nous avons rnfusé 
de faire des concessions et demandé que le Comité Direc­
teur du C.N.P.F. reconsidère ea position. 

Ayant convenu que des démarches seraient laites au­
près du Ministre du T.ravail pour l'informer de l'étczl des 
négociations, le 29 Décembre, le ministre recevait les 
délégations C.F.T.C., F.O. C.G.C. et le C.N.P.F. 

Le ministre souligna le fait que s'il n'y avait pas de 
possibilité d'accord, le gouvernement prendrait, dès le 
lendemain ses disposition& pour maitre sur pied un sys­
tème d'Assurance-Chômage complémentaire, par voie 
d·ordonncince, et qu'il ne pouvait nous garantir, s'il y 
avait une décision gouvernementale, que le régime cor­
respond'rail à celui élaboré par les organisations syn­
dicales. 

Il fallut plusieurs heures de discussions labori~uses, 
pour arriver à une solution, en p:résence du ministre du 
travail qui attendait une réponse pour en lnfonneT le 
Président du Conseil. 
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Finalement le C.N.P.F. sentant que la C.F.T.C., après 
l'exposé des dernières positions de son conseil confédéral 
s'qrrêtait dans la voie des concessions ,el qu'en cas de 
refus, ce serait la rupture des négociations, acceptait les 
propos ilions de notre confédération. 

Nous avons obtenu : 
Pour les chômeurs partiels el pour les salariés gagnant 

un salaire inférieur à 30.000 frs (zone Paris) ou 27 .500 lrs 
(Province) l'exonération de la cotisation ouvrière. 

La répartition de la cotisation à raison de l % se fora : 
, 0. 8 0 % à la charge de l'entreprise, 

0,20 % à la charge des salariés. 
Compte te:-.u de l'accord réalisé ce jour là, nous avons 

accepté, deux jo.urs après, au cours d'une réunion pari­
taire, d'apposer notre signature sur la convention riatlo­
nale interprofessionnelle d'aide aux lravailleu rs sans 
emploi. 

L'absence de la C.G.T. 

Le fait que la C.G.T. s'était tenue écartée des discus­
sions paritaires avec le C.N.P.F., lui CI permis de faire 
couler beaucoup d'encre sur sa non participation. 

Comme toujours, il est facile, pour crl,er des fqui­
vcques, d'envoyer des consignes à la base, en accusant, 
dons des tracts d'entreprise, les dirigeants nationaux de 
L, C.F.T.C. d~ vouloir conclure un accord en écartant 
systématiquement la C.G.T. des discussions paritaires, 

Pourtant nous avons été la: seule organisation syndicale 
à demander à plusieurs reprises la présence de la C G.T. 
auii: discussions. 

Il est bon de rappeler les faits : 

Le 14 Août, la C.G.T. a adressé une lettre au C.N.P.F., 
parue dans , l'Humanité • du 18. Cette lettre exposait 
les grandes lignes de celle Centrale en vue de l'établis­
sement de l'Assurance-Ch8mage, Si elle est testée sana 
réponse, nous n'y pouvon~ tien. 

D'autant plus que lorsquê les négociations ont com­
mencé le l'' Octobre, la C.G.T. n"a pas demandé à par­
ticiper auii: négociations. Elle déclarait, à cette époque 
que des démarches pressantes é,aient effectuées en vue 
de l'institution d'uni? , véritable Assurance-Chôrnc,ge •. 

Ces positions ont d'ailleurs été confirmées dans l'Hu­
manité du 16 Octobre sous le litre : • Les propositions 
d,~ la C.G.T. pour une véritable Assurance-Chômage •-

11 était dit : d L'Assarance-Chômoge, comme 111 Sécurité 
S11.eiale, doit être u,n service national inslC1uré p11r la Loi. 
rendu obligcatoire et étendu 1ans discrimination à tous les 
Hideurs de l'odi:vité écononùque, Les propositions de la 
C,G.r. qui s'adressenl cm gouvemement el qai ont pour 
but de compléler la Sécurité Sociale par la création d'une 
ossurcnice•chômage gcnantiss-1 l"ensemble des salariés, 
sont les suivantes : 

- dans le cadre de l'institution de la Sécurité Sccici:le 
création d'un fonds no.tional d'assur-c:e c:h8mage. 

_ en ccis de cl\8mcage partiel, tout assuré :receviait 
une indèmailé égcde cm salaire minim'lllll horaire garanti 
peur chaque heùre c:h&mée •· 

Le 19 Novembre, publiquement, la C.G.T. faisait ,;nlin 
connaitre son désir de participer aux négocicrtiol' ~ dans 
1., cadre de l'accord contractuel en cours. Lto,i p1ojete 
n'avaient pourtant rien de commun avec un,: institution 
dans le cadre de la Sécurité Sociale. 

La position de la C.F.T.C. était nette. Si la C.G.T. de­
mande à être présente auii: négocio!ions, nous ne ferons 
aucune objection. 

Le C.NP.F. ayant prie s,ml la décision de refuser, nous 
avons remis, dès lê début de la sl,ance, du 21 Noveœbre 
58, une déclaration expliquant la position de la CT.T.C. 
e, précisant que la pcursuite des négociations était liée 

à une réunion au sommet des responsables nationau,: 
C.F.T.C. - F.O. - C.G.C. et C.N.P.F. 

Après la conférence au sommet qui eut lieu le même 
jour, le Bureou Conlédéml du 2 Décembre, devant )'hos­
tilité de nos partenaires de voir la C.G.T. prendre part 
.aux négociations en cours, estimait, après une analyse 
sérieuse, qu'il était préfêrable de reprendre les pour­
parlers. 

Nous avons juste obtenu des modifications dan$ les 
textes. permettant ainsi à la C.G.T., si elle é tait intéressêe 
par notre convention, d 'adhérer et ê tre par la suite 
membre du Conseil d'Administration des organismes 
créée. 

En fait, malgré une campagne organisée c!t la basa 
seur certains points du contenu, de l'accord, la C.G.T. 
estimant l'accord valable, adhérait le J 2 Janvier l 959. 
LoE> prernier conseil d 'administration donnait son agrément 
à cette adhésion le 30 Janvier. Le Bureau de !'UNEDIC 
ratifiait cette décision le 5 Février. 

la C.G.T. est donc depuis cette date membre titulaire 
du régime institué et siège dans la conseil d'adminis-
tration. r 

Modification de la loi en vigueur 

Une modification du d1fo1at da mars 51 Mait nécensaire 
pour le fonctionnement de notrê régime A~sumnce-Chô­
n\age, ainsi que la p1omulgation d'une ordonnan"<> en 
permettant l'eii:lension. 

Un article dans la convention prévoit que les organis• 
mea aeront conatltuée dans les 15 jours suivant la paru­
tion des tell[tee légaux nécessaires. 

le 7 Tanvier une ordonnance est parue, fixant lee 
rllgles à suivre, pour rendre obligatoires, à l'ensemble 
·des employeurs, les dispositions dê la convention. Le 
ministre du travail a pouvoir d'étendre la convention par 
simple agrément. 

Noua avons fait également démarches sur d6marches, 
tant auprès du ministre du Travail, qu'auprès de celui 
des Finances et à la Présiden.ce du Conseil, pour obtenir 
une modification du décret de SI. 

Le retard dans la mise en route du régime est impu-
1able à la lenteur des décisions gouvernementales et de 
-co fait nous n'avons pu payêr les prestations aull[ dates 
prévues compte tenu que le décret modifiant celui du 
12 Mars 1951 n'est paru au , Journal Officiel , que le 
6 Mars 1959. 

Ceci est d"autant plus regrettable que noua avono ob­
tenu le paiement d'as ch6meurs ù partir du 1•' F6vrier 
19 59 avec effet rétroactif au l" Janvier 19 59 pour ceu:11 
privés de leur emploi dans le courant de Janvier. 

Organisation administrative prévue 

prévue par la convention 

L'Union Nationale el interprofessionnelle pour l'emploi 
dans l'industrie el le Commerce CU.N.E.D.I.C.l est çérée 
paritairement par un conseil d'adminis tration comprt'!nant 
les organisations syndicales représentatives. 

Nous avons deux membres titulaires et deux suppl-!>ants 
dane ce Conseil d'Administration ; au cours de sa pre­
mière séance, celui-ci a désign6 son bureau componé de 
6 membres 

Le bun-au prend toutes les mesures nécessaires à la 
gestion et au bon fonctionn.ement de !'UNEDIC; en accoTd 
avec le Conseil. 

Des Associations pour l'emploi dans ! ' Industrie et le 
Commerce (A.S.S.E.D.I.C. J sont mises en place a u plan 
r égional, gérées comme !'UNEDIC et a yant pout bu'. d'ad-
1,li;.i~lrer paritairement le régime. 

Mise en place des A.S.S.E.D.I.C. 

Nous avons prévue 50 ASSEDIC pour tout le t è,rrito,ite 
n1étropolHaln ; un d écouptige p (rr c irconscription a été 
fa it ,en ten ant compte le plus possible de la r6alité ri:glo­
nale el des olfin.ité s dans le mode h a bituel de compor­
tement pour les probl ème.li d o main-d'œuvte. 

A l'exception de quêlques régions, où des dlliiculté!! par­
fois sérieuses se sont présentées, les ASSEDIC 6tatenl en 
p lace dans le courant de .février, avec leur conseil d'ad­
ministration, leurs bureau,:, leur siège. Quelquês ASSE­
DIC étaient mêmes prêles cr payer les ch ômeurs dès la 
mi-Février, mais étaient bloquées dans l'attente d 'un 
décret modiiïanl certa ines disposition s de celui de 19 51. 

Pour faciliter la mise en place rapid'e des ASSEDIC, 
une rencontre national e avait été organisée le, J 2-13-l 4 
Tanvier 59 à Bierville pour les dirigeants intéressés cl.irec­
te-ment par la création de ces organismes. 

Cette rencontre, très p rofitable pour les 40 militants 
p résents , a permis à beaucoup de prendre des initiatives 
dans leur région. 

Pou r l e fonctionnement des ASSEDIC, l'UNEDIC a orga­
n isé des journées d'in format!Gm. au1quelles ont partic ipé 
les Présidents, directeura et Comptdbles des ASSEDIC. 

Rôle important des A.S.S.E.D.I.C. 

et de l'U.N.E.D.I.C. 

L'UN.EDIC et les ASSEDIC ne se cantonneront p a~ uni­
qu ement d ons la gestion des fonds de réserve et l:J dis­
tribu lion des allocations auii: travailleurs privés de leur 
emploi. 

Ces organismes auront surtout la possibilité d 'é tudier 
el de rechercher des solutions pour tous lee problè mes 
concernant l'emploi. 

Dans les statuts, il est p récisé que !'UNEDIC a pour 
objet: 

- de prendre toute initiative convenable dans le do­
domaine de l'emploi sur le plan national et inter­
national. 

- d 'assurer l es liaisons nécessaires avec les services 
publics et avec les organismes dont l'octiv1té ou 
l'une des activités concernent l'emploi el de leur 
apporter éventuellement sa collabo ration. 

- de prendre tout e inliative convenable dans l e do­
maine de l ' emploi, et notamment sur le plan du 
reclassement des chômeu rs, de la réadapkltion 
professionnelle et de la formation professionnelle 
des adultes. 

de donner toutes directives néceesaires au,: ASSE­
DIC, d'assurer leur information glmérale e l d e 
veiller à la coordination de leurs activités, e tc ... 

Les ASSEDIC ont le rnême rôle sur le plan régional, le 
tout dans le cadre des directives de !'UNEDIC. 
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Ces dispositions sont très Importantes. car l'accord 
sign{, n'a pas seulement pour but de se servir des fonds 
pour verser des allocotions, mais surtout de les utiliser 
pour permettre, com?ne le dit la convention dans son pré­
ambule, de rechercher une situation la plus satisfaisante 
possible de l'emploi pour les travailleurs et l'économie. 

Par les ASSEDIC, et au plan national l'UNEDIC, nous 
pourrons avoir une image plus ez:ocla de la situation du 
chômage dans l'industrie et le commerce. 

Il est certain que les statistiques connues en France 
sont erronées, puisqu'elles n'indiquent pas les chJhes 
réels des chômeurs dans le pcrys. Cet état de chose a 
d'ailleurs été reconnu par les Pouvoirs Publics, lors 
de nos entrevues. 

Ayant ainsi une connaissance plus grande de la 1éalité 
dans le domaine du chômage, et se servant des infor­
mations émanant des ASSEDIC, l'UNEDIC sera à même 
de diriger au plan national les efforts en les orier.tcmt 
vers une efficacité plus grande, par ezemple dons le 
domqine de la formation professionnelle. 

En effet connoissant le nombre de chômeurs pour telle 
ou telle profession, et la situation économique nalior.ale 
et internationale pour cette branche, ]'UNEDIC 1=-.iurra 
mesurer dans quelle mesure il est opportun d'accétérer 
ou non la formation professionnelle, l'apprentissage et 
éventuellement le reclassement ds travailleurs de cette 
branche. Toutes propositions en matillre d'emploi forant 
l'objet d'études en liaison avec les services officie1, du 
Minist'ère du Travail. 

Conclusion 

Un r~dage est nécessaire pour la bonne march>J du 
régime institué. Il nous faut maintenant, dans l'avenir, 
améliorer encore cet accord. 
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Des commissions de travail, comprenant des repré­
sentants des professions intè ressoes, étudient le cas des, 
co:tégorîes de salariés non comprises dans le champ d'ap­
plication du régime : notamment les travailleurs à domi­
cile, les saisonniers, V.R.P., inscrits marilimes, docker•. 
etc ... 

La commission paritaire nationale prévue dans la 
cadre de la convention doit régler le cas de ces salariés, 
cçmpte tenu des travaux des commissions spéciahao!>es. 

Il faut aussi trouver une solution pour les cb.ômeurs 
partiels et pour tous les travailleurs qui ne sont pas com­
pris dans le champ d'amélioration du régime, parce 
qu'ils na sont pers du Commerce el de l'lndustrio, tels 
que les travailleurs agricoles. 

Nous venons d'obtenir par la Convention Assurance­
Chômage une grande victoire syndicale, La s{icur ité 
des travailleurs de notre pays, face au chômage, cons­
tituait un souci par rapport à la situation d a ns les poys 
étrangers. 

Nous enregistrons pour la début de 1959 une vktoira 
importante pour le mouvement syndical et le monde ou­
vrier. 

Notre C.F.T.C., qui a toujours recherché la séc-ur ité 
des travailleurs, a, par sa fermeté et son action, permis 
la conclusion de celte convention, véritable a ccord pari­
tc;ile syndical national et interprofessionnel. 

Après la Sécurité Sociale, les prestations familides, 
les 3 semaines de congés poyés .... les retraitas complé­
mentaires, au seuil de l'année l 959, une nouvelle con­
quête ouvrière apporte auz: ttavailleurs, d: un II1oment où. 
le situation économique est menaçante, une garantie 
importante pour l'emploi. 
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C ette parlie du Bapport moral de la C.F.T.C. 
e$1 vrcdmenl une partie qui !lori du ccrdre. Poar la 
dernière lois nous parlons des org11Jtiu1tion$ que 
la C.F.T.C. est fière d'avoir lcracées, Ce que 110111 

en disons, comme on pourra: le constcrler, eonr.eme 
µniquemenl l'action menée en COllllllllll poadant 
c:es deux années. 

Nous n'avons plus à présente, l'ac:tioa des Cen­
trales•sœurs indépendantes, elle leur appartient et 
nous respecterons loojoura leur liberté comme elles 
respeclerons la néltre, 

Ma:is, il nous oppartient de rappeler combien 
ces organisoti.ons syndit"cdes c:royo:ntes ont eu 11ne 
rude tache dans les deu.x Cltls qui viennent de 
s'écou.ler. 

11 leu.r a fallu. résisler li lo lenlolion d'une f,_,11sse 
• 11nité ~ prihentée la Cotonou, D a surtout lllllu 
résister aux pressions crclminislratives gouveme­
mentoles. Reluser les postes - les avoncemenl• -
Subir les menaces et les ottenlcrts, comme no~ ca­
mcnades de Guinée et, nclo:mm~nl DAVID 
SOUMAR, donl la: ma:ison lut entièrement détruite, 
Se voir enlever toute représentation, supprimer le 
droit 1111x Bourses du Tzovcül, 

XII 

LA C. F. T. C. 
ET LES 

PROBLÊM ES 
D'OUTRE-MER 

... 

Il a fallu tenir des jours et des mou el la lutte 
a été dure. 

ll a fallu pcu:fois dépasser !!ilOD r&le syndic:CII et 
empêcher les heurls entre le:s hommes. c:omme oilt 
su le la:he Gilbert PONGAULT el Ch. RAKOTOBE, 

Mo:is !es syndiccdisles d'Afrique de Madagascar, 
de Polynésie, ont tenu, El. mcûatenanl, ceux qui lei 
combattaient leur rendent hommage, Si en Cuinil:e, 
le syndic:alisme croyanL et libre, esl toujours vi• 
vcrpt, nous le devons li des équipes sans gronds 
mayens, mai& qui croient li l'efficocité de leur llC:• 

lion pour la conslruclian de Jour libre pays et 
l'épcmouissement des hommes. 

Cette hisloire sercrit longu.e è'li raconter et nout 
aurions peur de dépcrsser notre r6le, F1:ale1nelle• 
ment scrluons•les el redisons avec toute noire 
cmtltié : 

Comarades d'Outre-Mer, si vous Clivez bese,,in 
de nou11, ftGUS 5omrnes à vobe disposition 1 

Cc:marades d'Outre-Mer, si vous ovez besoin 
de nous, nous semmes Ili: votre disposition. 

• 

' 
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Le vrai problème du monde 
La fin des colonies et de la colonisation est un 

foit contemporain à caractère mondial. 

Suite logique de l'expansion des connaissances et de 
l'information. de la multiplication des moyens de trans­
port et de commercialisation. Cons6quence normale des 
efforts faits par les Peuples colonisé:; pour sou tenir les 
Inétropoles en guerre, l'aspiration légitime des Peuples 
vers leur indépendance exige une solution que seuls les 
aveugles peuvent refuser. 

En même temps, les Peuples de la Faim - les 213 de 
l'humanité - les hommes sous-alimentés, prennent à la 
fois conscience de leur misère et de la force qua leur 
donne leur poids humain. 

Pendant ce temps, le Monde des Alimentés se coupe 
entre l'Est el l'Ouest est une opposition stl.rile el peu!-être 
mortelle. Il gaspille dans une course démente, en vue de 
se neu lraliser ou de se détruire, des richesses suflisan tes • 
pour nourrir les hommes nés dans les pays défavorisés, 
aux climats instables, aux !eues brûlées. 

L'homme blanc a prétendu se disputer ou se partager 
le, Mande, amassant ainsi sur s<:i tête, depuis des siècles, 
la· colère de ceux qu'il a exploités. 

L'homme blanc saura-t-il :::;com­
prendre sa mission ? 

Sa race a produit des hommes qui ont apport,', aux 
hommes noirs, rouges ou jaunes, une amélioration cer­
taine, une culture technique, une spiritualité el u'l dé­
vouement admirable mai~, hélas. elle a produit aussi, 
des négriers au financiers en passant par les carambouil­
leurs, des trafiquants et escrocs de toutes sortes. L" mal 
fait par les uns a effacé le bien fait par les autres, comme 
la rivière qui déborde efface la route où marchait 
l'homme, au point do ne laisser qu'un souvenir ér.1u 

Et l'homme blanc, au lieu de comprendre, ll maintenu 

par la force sa présence au talon de fer. Il s'est fa11esée­
l'image du rôle de sa propre patrie. Il a cru que dominer 
était une preuve de grandeur ... Rêves et pensées d 'un 
autre siècle ... 

Saura-t-il comprendre sa mission ? Il y a telk,m,:nt à 
œuvrer qu'il peut racheter les erreurs de la dominulion 
dans un service désintéressé. Entendra-t-il l'appel I Ou 
obligé d'abandonner, s,na-t-il un opposant morose, 
dont le luxe et le mépris appellent la 1uée des P,Oup) es 
simples ? 

C'est au milieu de cette époque que la C.F.T.C, por­
teuse de l'cmlhentique tradition ouvrière éclairl.e par ses 
principes. se devait d'affirmer sa volonté de dépassement 
d'un Monde qui ne pouvait durer. 

Elle a eu, depuis 1937, des organisations syn.dicales 
en A.frlque et à Madagoscar ot le11 militants de eelte 
~poque s'en souviennent Cert.oins d13 sés mllilanls de 
Molropole ont pu aller da ns qu elqu && rl!glons. e n l 946. 
C'esl à partl1 de cette dole qü'un commencemen t d'orga­
nisalion ré,dlo 'l'O se mettre .en pl«ce. En 1949, le Congrès 
_ à la Commission duquel avait déjà été présent6 un 
projet de Confédération africaine - décida la mise en 
place d'un Service ~pécialisé Outre-Mer. 

Son bu! otait ; 
l" - l'implantation d'un syndicalisme chrétien r,olide, 

ayant son autonomie totale, le plus vite pos­
sible. 

2" l'eobtention d'une législation pour les trafaill0urs 
d'Outre-Mer. 

3" la formation pouss6 e des militants. 
4 • la _mise au point des positions économique3 pour 

les pays en développement. 
S" l'obtention d'une représentation nationale et 

internationale pour les Syndicalistes d'Outre­
Mer. 

La C.F.T.C. peut présenter des résultats. Souvent 
seules, parfois en unité d'action avec les autres Centrales, 
les oroanisations adhérentes ont tenu ù réaliser en d ii< ans 
1 , pla-n tracé. 

Implantation d' uLn Syndicalisme 
De l'Union Locale aux Confédérations lndépendailtes, 

elles furent préparées, puis mises en place. 
La progression a été la suivante ; 
1950 Organisation des Unions Territoriales Cl 7l 
1952 Création des Unions Fédérales d'Afrique Oc-
1953 cidentale - Equatoriale - du Cameroun -

de Madagascar et du Pacifique. 
19 56 Création de : 

.l957 
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- la Confédération Africaine des Travail­
leurs Croyants d'Afrique Occidentale. 

- lcx Confédération Africaine des Trmail­
leurs Croyants d'Afrique Equatoriale. 

- la Confédération Camerounaise des Syn­
dicats Croyants. 

- l'Union Camerounaise des Travailleurs 
Croyants. 

- la Confédération Chr~lienne des Syndi­
cats Malgaches. 

- la Centrale des Travailleurs Chrétiens 
du Pacifique. 

Le Conseil des organisations syndi­
cales d'Union française (C. O. S~ 
U. F.) 

En 1957, les 6, 24 et 25 Juin - èt Genève - le 
C.O.S.U.F. se constit·.1□ i1 définitivement et définksait, 
dans un Manifeste. la doctrine el les plans d'action du 
Syndicalisme Croyant. Organisme de coordination. de 
documentation et de formation, il précisait sa conception 
de l'organisation économique - des rapports du syndi­
calisme et de la politique - son programme social - J,a,s 
Institutions à mettre en place - les moyens d'actirln -'-­
l'unité syndicale et l'unité d'action - la formation - les 
problèmes internationaux - l'action pour la Paix. 

En 1958, les 2.3 et 24 Juin à Genève, le C.O.S.U.F. 
tenait une deuxième réunion, au cours de laquelle il 
précisait son Plan d'action el définissait ses positions 
sur : 

- les structures politiques souhaitées 

les modalités d'association 
la participation au Referendum 
la création d 'institutions économique et sodales, 
ayant le pouvoir de direction, auicquelles partici­
peraient les travailleurs, poùr l'organisation d 'une 
l.conomie communautaire de besoins. 
la liberté syndicale. 

Cependant, sur son plan, la C.F.T.C., participant au 
C.O.S.U.F., suivait l'éYolution politique des Pays d'O utre­
Mer. 

En Avril 1958, le Comité National de la C.F.T.C. de­
mandait la réunion de tous l es responsables des Pays 
d'Outre-Mer, en vue da préparer an commun un nouveau 
Statut politique. 

Toutes les organisations adhérentes au C.O.S.U .F., en 
coordination avec la Délégation, suivirent de très près 
les évolulions politiques el institutionnelles de Mai à 
Août 195 8. La Délégation, accompagnée des représentants 
des Centrales, prenait contact ensuite avec l es respon­
sables de l'évolution de ces structures el essayait d 'ob­
tenir des décisions aussi rapproché es que possible des 
aspirations des Peuples d'Outre-Mer. Elle insis tait no1am­
ment : sur la liberté des options - la ralificalion pm les 
P~•uples - la création des organismes économiques. 

Les réformes prévues, les résulta ts du Referenduro, le 
choix des Etats obligèrent èt réviser encore u ne fois les 
structures adoptées, ré~ision qui n'est d'ailleurs pas en­
core terminée. 

L'Union Française avait cessé d'exister. A sa pla ce 
élait instituée une Communaulé où les Etats pouva ient 
entrer librement - plusieurs statuts leur étant offerts __ 
ou prendre immédiatement leur indépendance. 

Par le Referendum el par le choix qu'ils firent ensuite 
de leur Statut, le anciens Territoires d'Outre-Mer et les 
Départements d 'Oulre-Mer se trouvèrent répartis a insi : 

- DES ETATS DfDEPENDANTS DANS LA COMMU­
KAUTE : 

Les Républiques de Mauritanie - du Sén égal -- du 
Soudan - de la Haute-Volta -- du Niger - du Dal,cmey 
- de Côte-d'Ivoire, 

pour l'AFRIQUE OCCIDENTALE. 

Les Républiques du Gabon - du Congo - Cent ra­
friooine - d u Tchad , 

pour l'AFRIQUE EQUATORIALE. 
La République d e Madagascar. 

Les Confédé rations d 'Afrique Occidentale et d'Afrique 
Equatoria le prirent position pour des Fédérations pri­
maires. Malheureusement cela n e tut réalisé qu"à moitié, 
par une coordina tion à l'échelle de l 'Afric;:ue Equatoriale 
et par la Fédération du Mali (Soudan - Sénégal), 

- UN ETAT TOTALEMl:NT INDEPENDANT : 

Par son refus d u statut d'Eta t dans la C ommun auté. la 
Guiné e d evenail indépendante el régla it ses rapports 
avec l a France par Traité. 

DES ETATS EN ESPEBANCE D'INDEPENDA NCE 

INTEGRALE : 

Le Tog o et le Cameroun a ttendant leur complè te indé ­
p enda nce par la l evée do Tu telle et restant en dehors 
de la Communauté . 

DES TERRITOIRES D'OUTRE-MER GARDANT LA 

STRUCTURE DE lA LOI-CADRE : 

Sa int.Pierre-et -Miquelon - les Comores - la Côte 
des Somalis - la Nouvelle Calédonie choisissaient le 
Sta tu t d e Territoire d 'Outre-Mer ei conse rvaient lea s truc­
tu res prévues par la Loi-Cadre . 

- UN TERRIIOlltE D'OUl'RE-MER REVISANT SA STRUC-
TURE: • 

La p olyné sia França ise chois issa it le S ta tut d e Terri­
toire d 'O utre-Mer, mais revena it en arriore su r la Loi­
Codre. 

- DES DEP.ABTEMENTSU D'OUTRE-MEB• : 

La Mart inique - la Guad elc,upa - la Guyano.-a - -
la Réu nion conserva ient le Statut d e Département d 'Ou­
tre-Mer. 

Création de l'Union Panafricaine 
des Travailleu,._.s Croyants 

En face de ces diffé rences, le premier effort d 'organi­
sation devait porter sur une organisation commune à 
l'Afrique el à Madagascar. Elle ne pouvait se trouver 
qu'à l'échelon de la C.I.S.C. - Elle étO:it, d 'autr e pat!, 
devenue nécessaire pour assurer un minimum de coor­
dination à l'éi::helon africain, entre Gold Coast - Ni­
géria - Congo Belge - les nouveaux territoires indé­
pendants de la Zone Franc - l'Afrique Centrale et, de­
zr.ain, l'Afrique du Sud. 

C'est la raison pour laquelle lut créée à Brazzaville, 
l'UNION PANAFRICAINE DES TRAVAILLE URS 
CROYANTS. - Organisation Régionale de la C.1.S.C. 
le 13 fanvier 1959. 

Le siège fut fü,é à Brazzaville, 

Le Secrétaire Général élu fut G ilbert PONGAULT. 

Président de lei C.A.T.C. d 'Afrique Equatoria le. 
Font partie également du Bu reau ; 

fean BRUCK, Secrétaire G,énéral d e la Confédéra­
tion Congolaise des Syndicats Chrétiens. 

Victor BELEKE, Secrétaire Permanent d e la ml,ine 
Confédération. 

ANNUNOBI, Secré taire Géné-ral de la Fédération Nigé­
ri~nne des Synd icats adhérents à la C.I.S.C. fut nommé 
Délégué auprès du représentant du B.I.T. à Lagos. 

L 'Union Panafricaine des Travailleurs Croyants adopta 
ensuite : une résolution générale - une résolution éco­
nomique - une résolution sur. les problèmes interna• 
tionaux - qui constitu ent sa charte de départ. 

Nous publions ci-dessous la r ésolution généralo. 
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Résolution Générale 

L'UHION PANAFRICAINE DES TRA VAU 1-EURS CROYANTS constate que le moment 
es! venu pour l 'Alrique de se foire c:onno:ilre et d' oppo:ler dans le cc;ncerl mondicrl sci 
contribution à l'évolution politique, écoJ1omique. soclale, c:ulluretle el spirituelle. 

. Elle estime que l'Alrique Noire a son génie propre fondé sur des vuleurs réelles 
que tout Africain doit s11uvegarder pour délendre son origincdité dC1J1s an monde où cer• 
tcrlnes conceptions de la v1.e s'éloignent de plus en plus des intérêts de l'Bcrnme et de 
l'Rwno:nité tout entil,re. 

Bien que techniquement en retend sur le reste du monde, l'Afrique ovait ses slluc­
tures poliliques, éconcmiques et socio:les déterminées en fonction d'une philosophie et 
d'une sociologie que nous ovons le devoir d'e,cplorer pour révéler la ric:hesse d'un"' cul• 
tare ignorée, s011vent négligée ou même détnaite la dessein, 

L'UNION PANAFRICAINE DES TBAVARLEUBS CBOYANTS estùne, en cc:.nsé­
quence, que les paysans, les ouvtiers et les intellecluels cdricains doivent puiser b. leurs 
propres sources pour prouver au Monde que nous sommes capables, en tenant cc.rnpte 
de taut ce qu'il y a de vcaloble dans nos and.ennes stnidures de coneevoir un syslèm.e 
économique et social adapté oux exigences de l'Alrique Nouvelle, en dehots des théories 
du capitalisme lihéral el de celles du soc:iolisme scientifique. 

C'est pourqu~i L'UNION PANAFRICAINE DES TBAVAILLEUBS CBOYAHtS se 
félicitant d'Mre la première Org-anisation Syndicale Africaine gTou pant les syndicats 
de vastes territoires s'étalcrnt de la Mauritanie à la Bhodésie, se veut d'être gordienne 
des voleurs sacrées Alric:oines. ' 

Fière de celle représentalivité, de son caractère vraiment panalrlccûn, et consciente 
de la Ulche qu'elle Cl & remplir en Alrique, elle aHinne solennellement que son action 
ser« bcrsée &ur la voleur éminente de l'homme qui est l'élément essentiel de la produc• 
lion dont il est &: la fois la couse el le bul, el qui tient la sa destinée de créatu1"e de DIEU. 

Elle rejette donc et comballr11 lo conception m&rtéricrlisle du monde, conc:eption 
qu'elle considère comme cc,ntraire aux vcr~eurs certaines de l'Afriqu.e. 

Décidée ù agir peu ces principes, L'UNION PAIIJAFJI.ICAINE DES TBAVAD.LEUBS 
CROYANTS se réjou.il et se félicile de l'éveil des masses 11lrice1ines qui prennent c:ons• 
cience de leur dignité. 

Elle so:l11e donc avec fierté la: lulte dei; Peuples Alricains pour la conqu~te de 
leur indépendance nalionale et po11r Ier dispcnition pure el simple cla régime colonial 
en Alrique, 

Elle condamne publiq,zement et dénonce devant l'opinion mondiale la s6gréga­
tion raciole qui sévit dans cerloins lerritoÎl'es africains, privant ciinsi des Alricains de 
leur dignité d'hommes libres, sur leur sol natol, 

L'UNION PANAFBICAIHE DES TRAVAILLEURS CROYANTS sulue aussi ctvec 
{>motion les <nganlsalions de tre1vallleu:rs q11i luttenl courageusement dallll le ru~nde 
,;ntier contre les dictatmu, y compris c:elles d~s pcrys nouvellement i.ndépendo:nlll qui 
veulent clétruhe les libertés individuelles, à c~mmencer peu la libe1lé syudiccde. Elle 
assure ces travailleurs de s11 solidarité lrcdemelle el totale et de son o:ppui intégral. 

Elle réclame en&n pour toule l'Afrique, q'llel que soit le statut politique actuel 
des territoires, le libre exerrice de tous les droits définis par la Déclaration Unive~selle 
des Droits de l'Homme, nolamment les liberl6s politiques e1 le d1oit. de grève. Elle 
Détrit toute politique répressive et inhumaine tendant à intimider en VIIe de re~urder 
l'étoblis&emenl de ces libertés ou b en llmitèr le libre exe rcice, 

Résolutioia adoptée à l'unanimité à Brazzaville. le 13 Janvier 1959 par lo Con• 
léreace Constitutive de l'Union Ponalriccdiae des Travailleurs C:royanls. 

, La Convention Syndicale 
de la Comm.unauté 

L'Union Panahicaine des Travailleurs Croyants était 
<'t peine réalisée que les Centrales Africaines d'Afrique 
Occidentale et d'Afrique Equatoriale. l'Union Camerou­
naise des Travailleurs Croyants se réunissaient pour 

l'étude des problèmes se posant d: l'échelle de la Com­
munauté. Elles définissaient leurs positions dans la l:JIO• 

lion ci-dessous. 
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Motion de& C. A. T. C. d'A.O.F. et d'A.E.L sur les nouvelles structures de la Communauté 

Les Cenlrcrles Syndicales Croyantes des Etats Alrii:ains d'A.O.F. et d'A.E.F. 
réunies à Bra.tZ11ville le lZ Janvier 1959, 
CONSIDERANT les tianslormo:tions politiques inle1venues dans les Pays Alrica.ins de la 

♦ 

Zone rrcnc co1aclérisées par la nCIÏS!iCU\Ce des E!nts Autonomes ei po:r leur 'adhésion 
à la Communauté. . 
CONSIDERANT la c1éation, à l'échelon de lo Ccmmunauté, d'un exécutif et d'un Séncrl 
Politique, 
CONSIDERJI.NT l'importance des problèmes économiques el ' sociaux po11r tous les Pays 
compcs11nt la: Cemrnunauté, p!eblèmes «uic~uels il faudra o:ppoder des solution•s re­
c:herchées et étudiées en con,mun dans l'égcdité. 
CONSIDERANT 411e les ir.té,êts d.t::s travallleurs '1.eivenl être défendus à cet échelon. 

1 - POUR L'UHIIE AFRICAINE 

Protestent c.:anlre la balkanis,t1ion de l'.Alrique Cll1 moment où les Peuples du 
Monde (U.S.A., U.R.S.S., Eurcpe. Pays ,!iroJ:ies) constituent des vastes ensembles. Les 
P11ys d'Afrique c!.oivenl absolument re!Ùser une l:alkaniscrlion les lai.i;scmt désunis et 
sans force pour la discussion en lace cl.es ensembles avec lesqt,.els il f«udro dis.--c:,ter 
el conclure des accords, 

Il - 1.EP.ARTITION DES COMPF.IENCES, AUTONOMIE ECONOMIQUE 

L'organisaticm de ICI Ccmmunciu1é posc:.a c:les problèrnes eJthêmement imp<.>r?11nts 
qui ne sau'taient être résolus pc.t les seuls H"mmes Po1iliques. L'indépendance pci~lique 
elle-même ne sercrit qu'un leurre si elle n 'é ,ait pas accompugr.ée d'un minimum d'au• 
tonarnie économique. 

111 - CONSEllS ECONOMI~Ui:S ET SOCIAUX 

Les Cenlroles Ahica1nés Croyantes 1en<1t1\'ellent U.'!le lo~s encore leur de-:nc:nde 
de créction d'un Conseil Ec'"nomique et Social de la Communnulé où seront tcp1é• 
sentés les producteurs el les Cf.nscmmaleu,s, el n{>fcrnunent sur une bcse patilai,c. les 
ouvriets du Commerce et de l'Indushie, les Agents de 111 Font1icn Publique. les Pa7~cns 
Iles pelits commerçe1nls et cn!i.se1ns a.lricafnsl. Celte 1eprésentg!1on devra l!he a:nurée 
par les organisolions syndicciles représentatives. 

Les Centrales Africciines Cr~yantes consitlèrent que le Conseil Econemique el 
Soc:ial dev111it trouver ~a décenhalisalic-n nc,:!urelle clans la c:réaticn d'organ,~mes 
identiques èa l'échelon des Etals et des Fédéral!.ons d.'Etals. Elles demandent aux ~om­
mes Politiques cle se rendre compte de l'urgence de ce problème, 

IV - EGIi.LiTE REELLE ET COMMUNAUTE VRAIE 

Elles o:llirment que les solutions q:u'elles proposent constituent le seul moyen 
d'11ssocier réellement à la. vie d.es nouveaux Eto!s el è,. celle de la Ccmmunauté, t<>u1es 
les couches socioiles du Pays, sCIIIS lesquelles les meilleures consti1utions testent fragiles. 

V - GARANTIE DES CONQUETES SOClALES 

Sur le plan de 111 législa.tion sociale, les Cenhales Syndi.ccles réunies alHrment 
11vec lorce que l'occessie1n des Pctys d'Alriqv.e i:• l'Ir.clépcnècmcc c', bln è!e se tr.::11èuhe 
par la clisp11riti!in des cor,c;:1,êler, socicrks c-'.;;::c:.nm, nec u'.~cs r,:.1;~ !e rfç'.me coi.cn icd 
cl.oit êhe au conlraize le déparl ~c n<'u~-cca::. [)IGSI>-S. 

Elles ul!irment leur vchnM r'.c rte pa~ l.c.:· s~c-: p~t:Cr c:i'.",r:1e c:u Coc'.c ci1,1 Truvall 
qui doit rester la b11~e rntnfmcrn ,•c t~ ufo Iég'. s!c!'.c,n sc-cë a.le. 

VI - 0011.EC'EE ccrt:OCUN 

En face Ù! p:cblèrnc du l',"c,·,ché C c mrmm. les Ccnb:lcs <·nl le c'e-.d.~ cl'c)'pJi.­
met le mt.nn;c r"c cçnfam~c è.cs t~cvu·nc::!s cnve~s \ln OYr,:c.n1sme à l Œ c•éu.t k ,n d au 
ic1tc:fa rr.or.cn,. C:cc:cd Hs n'c n·J J;)QS é'.6 c ppelés n purt~c:ipe:i {I pci.!I cnG,~e. . 

Tc u'cfc-'.,;, ccn~'..('é,c:n! l'fir,p~!IO'nl"c ~e lei C(-n;mtr.cmté Eurcpéem::,e E::c•ncm:c.ue, 
f.1.~ er:t:rr:enl c. ue rct!c cn:f:c:nicc i:c• .. ~rc'.i noi'~c pc:.: IC! FC::!\k ;r.~ticn et ?,:z 1'.!.p:ésen•~­
t~cn C.:e!; T~t.:.vQ.:lic~!'~ n.Jr~_ca~ns ~u se~n Cc tee.::. les cr~~n:sœc5 criés. 

VII - EEfRE!:E.HHi.'i'ICll Il l.'O. 1. T. 

I.e~ Cenl;:o:ks Crcy cn'c:. (,-rncnt'.cr.l l'C!:t'}·é~:(11 <'es E'ct's èc !'O7çcm"rç.' ; , n h / c:·• 
r.c:':".cz:roJc û.1 Trt.,Çt'], le pks rc:p'.iC':l'iCI".l p: ~s1,!c e! ,•è~ Hl!:'..', l~r: 7cp,é:cn·a'.7~n ~,. " ~ 
forrec ~dpc,;rli'.c ( gc'll \'Cmcr.::cn'. S, cr-:.p!<:: yct.~~. (;·c.,·oHl el!:d &. [C? Cni.:" 6~elëCC fr.!;;: ~-a­
t:< r:clc crtnu:ile, 

t'Ill - Bl\HFilfH r::~EKî DfS roE( ES I;EIV'.OCI!l'i.'HÇ l:TS 

l1~s Ccnt:-c:lcs sync.Hrc:d<fi rl11~~cs tt-cr{el!t1 a :~n t1? r.1;°'c1,.::p c"'é'"( nci~·c J.~~-~ fn· <::,;i':O r.. 
I.e; <:rfotër n e::'i:nc CCi'è'i.T;IHICH S\ Nl'ICfJ1,E n:s ( El; lP.fü fS Cr!C'i l !'11 ES n: l.li 
COJ',';l'lUNJ!U'i:F. cl ~cmî.:r.<'~nl e··p•css~rncr.l c.11x Ccn'•des ;.";"tt!rc:.!,c, , (u rc:::::: f.:<:_::c, ~-o 
fn:.nce et C::c; E '.crt~ 1.!s~c16s ,~ui le {ési!:c.nl C:c !;c ic:nC:~c ù d !cs, 

EBAZ2P..Vltll::, lo 12 !anvic~ rn:;e, 

Le Seccélat ic:t [;<éculif d ifa.:soil c:ucs i!ôt cet appd et 
recevait k s a 2hé s icr.a succc ~dves d e l a Ç.F.T.C. - de 

la Ccniéè éra!icn C hrétirnr.e des Synd icale l·,!algaches -

d e la C entrale d es Tra vailleurs Chrétiens d u Pacifiqu e. 

La Cc,n vcn<iç,n l tcit née e t remplacait le C.O S-U.}' . -
S.:m rô!e c)iliérc.nt uins i que celui clo son !èecr é ta rio!, 
était eé!in i par la réunion da Brazzuville : a:;i;urer la 
r r-.présen lation - la fou,a.a lion - l ïnformatîon èe.1 pro­
b lèmes à l'échelon de b Communauté. 
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Le Service ·Confédéral 
d'Outre-Mer et son évolution 
A u terme d'une évolution de dix années, le but 

était atteint. La C.F.T.C., puis le C.O.S.U.F. avaient été 
en avance sur Les évolutions politiques. le rôle du Ser­
vice Outre-Mer et du Secrétariat du C.O.S.U.F. semblait 
rempli el les Responsables ont pu penser qu'ils allaient 
pouvoir se consacrer à d'autres tâches. 

Il n'en est rien. Au fur et à mesure que grandissent 
les organisations, elles font appel à la coopération tec:hnî­
qlle. Le Service Ou!Te-Mer, au départ animateur, est 
devimu le Délégué du C.O.S.U.F. et il est maintenant le 
Soacrélariat Exécutif de la Convention. Son rôle ne doit 
être qu'un rôle d'étude, dê formation, de transmission, 
dts représentation. mais ce rôle est considérable. Dan• 

la mesure où les Contrales savent, sentent el voient que 
Le Service est bien u n Service, respectant scrupu1"use­
ment leur autonomie, leurs décisions el cherchant ou 
maximum à n'être qu'un technicion, alors les demandes 
alfluent. 

C'est un très beau rôle, même si parfois il est difficile. 
Dans un geste fraternel, la C.F.T.C. a voulu laisser a u 
service de ses Frères d'Afrique, d'Asie, de Madagascar, 
du Pacifique, ce bure a u d'étude el de documentation. 
Elle est sûre de répondre par là au vœu de tous ses 
adhérents qui sonhailen t faire un effort pour les travail• 
Jours des Pays en développement et, en premier lieu, 
aux adhérents des Centrales soeurs. 

Promouvo ir une législatio~ 
Outre-Mer 

En u'n peu plus de diz ans, une Législation a été 

obtenue pour les travailleurs d'Outre-Mer. 

Fonction Publique, 

Ce iut d'abord la reconnaissance du principe , A 

travail égal, salaire égal ■ pour les agents de la t'onc­

lion Publique et pour ceux des Services Publics. 

Il reste beaucoup à faire dans ce domaine el nos cama­

rades ont une lourde tâche pour obtenir le respect dea 

promesses, en fonction de pzoblèmes économiques <1rdus. 

Rombnt 
de ZonH 

SENEGAL .• , . , ... , , . . . . ...... , .. . . . z 
MAURITANIE , •..... , . . ... . ... . . . , . . , 3 
DAHOMEY .. , •.....• ...... .-. .. . ..... 3 

:b<t~\N. : : : : : : : : : : : : : : : : : : : : : : : : : : : : 1 
2 

HAUTE-VOLTA z ...... . . . ..... . . . . . . .. . 
COTE D'IVOIRE ... ......... .. .... . ... 2 
GUINEE 3 
~Zi~~IQUE

0 

• cëNGo· • : : : : : : : : : : : : : : : : ' ••••• •• • ••• •• ♦ • • • •• • •• • • •• • • 3 
TCHAD ... , . ... . , . .... . . , ... . , .. . .. 2 
CENTRAFRIQUE . ... . . . . . . .. . ... . . . . . . 3 
CAMEROUN ' .. .. .. .. . .. ........ . .. . 4 
TOGO ..... . ... . ..... . .......•. . •.. . 3 
MADAGASCAR . . ~ . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 8 
COMORES 

s·oi-ri{üs. : : : : : : : : : : : : : : : : : : 
2 

COTE DES 
POLYNESIE ........... .... . . .. .... ... 4 

Code du Travail. 

Après plusieurs années de bataille le Code était aua­
ché. Il est un des meilleurs du Monde mais, là er>.core, 
il faut veiller el les Confédérations doivent suivre de 
très prèe l'application et même empêcher certains Gou• 
vernements de revenir en arrière èt la demande des Fuis~ 
sances Economiques. 

Salaires. 

Dans le Secteur Privé lee scrlaires ont l,té augmentl,s, 
mais ils restent très insuffisante. 

Actuellement, le S.M.I.G. s'établit ainsi : 

.Agricole Non Agricole 
Taux r-x 

Min. Ma11:. Min, Ma~ 

32,25 à 34, 70 37,20 à 40 
18,90 à 26.10 21 à 29 
21.30 à 29,40 21,40 à 34 

20 23 
19 à 22,50 23 à 27 

17 à 20 19,55 à 23 
19,5 à 26 33,30 à 37 

18 à 27 20 à 31 
9,35 à 18.65 11,20 à 22.40 
8,70 à 17,50 10,50 èt 21 
8,50 à I 0,SO 10 à 12 
7,60 à 13,25 9.60 à 16.10 
12,50 à 22 15 à 26,75 

14,10 <'l 21,65 16,25 à 25 
12 à 24 13,50 <'l 28 

9 à 11 
23,20 

1 

25,40 à 27,75 
13,65 à 19,45 15,75 à 22,50 

N. B. les chiffres indiqués sont en freines C.F.A. - l franc C.F.A. vaut 2 francs METRO. 
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Il faut noter d 'a illeurs que depuis leur a c cession, d e 
-nc•mbreu::,: Gouvernements Locaux ont ma joré sensib lé­
ment les salaires. li n'y pas eu d e g rosses luttes pou r 
cela. 

Une e::cception : MADAGASCAR où la conjonc!ion d u 
Gouve rnement, du Haut-Commissaria t et su rtout d 'u n 
Inspecteur du Travail se prenant pour un Chef d'Zta t a 
obligé l es t,a..,ailleu rs, ap rès des mois d e patience, ,): r e­
courir à la g rève d es 26 et 27 Nov emb re 1957. Le s jug e­
men ts q u i suivir ent furen t contra d ictoires pour certa ins, 
entre l es considlnants et les con clusi on s. L'a ffaire est 
encore en Cassation: Mais Cêtte action devait porter ses 
fruits puisqu'elle obligeoil l es Pouvoirs Pub lics à a ug­
menter l es. sa la ires ét les Allocations Familiales pa r la 
suite, 

Les Allocations Familiales. 
Elles se sont mises en p la ce petit à p etit et l'on n'en­

t6nd pas parler du tou t des scan dale s, d ont les adve r­
saires des -Allocations Familia les nous a va ient menacés. 
li semble, au cont raire, que celle ln•tilu tion con8titu e 
un remarqu a ble effort. p our l'évolution d e la fomme 
d'Afrique. 

Les Accidents du Travail 
La Législation de base consécutive à la Loi-Ca?re d u 

23 Juin 1956, fut enfin acquise i:;ar la promul gation du 
dé·crel du 24 Février 1957. De groa eiforts lurent ten­
tés pour que, dons l e lexie lui-même, la gestion f~I con• 
fiée aux Caisses d'Allocations Familialès. Le principe e·n 
fut retenu male le décret p révoyait la posB"lbilité de 
confier cette gestion aux Compa gnies d 'Assurances. 

Un travail considérable lut men é p a r les Organisations 
Syndicales pour que le choix soit fait en faveur d es 
Caisses d ' Alloca tions Fa milia les. 

Les Eta ts su ivants décidèren t d e confier la g estion aUJ: 

Caisses : SENEGAL - SOUDAN - DAHOMEY -
HAUTE-VOLTA - REPUBLIQUE PU CONGO. 

Par contre les Etala de : MAUFi1'1'ANIE - COTE 
D'JVOIRÈ - NIGER - G ABON - TCHAD - REPUBLJ­
QUE CENTRAFRICAINE - MADAGASCAR - POL Y-­
~ESIE, sen remirent au:11: Comp0QDies d 'A.ssurancos 

Des Gouvernements et des Assemblées, qui 0vaien t 
choisi pour La première forme, revintent sur l eur décision 
~t confièrent ce soin aux Compagnies d'Assu ra nces 

La bataillé n'était qu'à moitié gagn ée , ma is il faudra 
la reprend re lorsque les p remières a nnées seront écou­
lées. 

Retraites Vieillesse - Secteur Privé, 

A partir des con ve ntions collectives s ignée11 pour 
l'Afriqu e Occiden ta l e, g râce à l'a ction déterminante de 
la C.A.T.C. u n Institut d e Prévoyance de Retra ite !! pour 
l'Alriq ué Occid entale lut créé e t un système orgamsll, à 
partir d 'une cotisat ion patronale et ouv rière . DAVID 
SOUMAH, Présiden t de la Con fédération Africain e des 
Travailleurs Croy a n ts d'Afriqu e Occidenta le en fut 
élu P résident. 

Il s'a g it là d'une action rel avant uniquement d e la 
C.A.T.C. d'Afrique Occid enta le et n ou s n'a ur ions pas eu 
à en p a rle r s i noirs camara de Théo BRAUN, Piésident 
d e l 'U. N, 1. R. S. n 'a va it é té appelé coinme Technicien, 
à a p porter une colla boration, qui iut consid érée pur toua 
le~ Délégués d es Travailleurs, cornm.e très p réci&use, 
Malh eu reusement, la p olitique générale a eu des 1ép er• 
eussions sur ce terra in, puisque la C ôte d 'Ivoire a re fu sé 
d 'adh érer à célte Ca isse dé Retraites, par suite d e son 
relus de La Fé dération G énérale. 

Enfin , la G u inée ne semblé pas voul oir Inaintenir une 
a d hésion qui était a cquise. 

A noter en Côte d' Ivoire, une p roposition de L6giela• 
lion da ns ce doma ine, tendant à confier l'organisation 
de la Caisse d e Retraites à la Caisll'I! des Alloca tions 
Familia l es. Ainsi, ce Territoire qui a farouchement refusé 
d e donner la gestion du ris qu e Accident du Travail à la 
Ca isse d 'Allocations Familial es lui la isse celu i de lo vieil­
lesse e;itcluant a insi, par avance, le a Accidenta du Tra­
vail d e la Sécu r ité Socia le . 

La formule adop té e a un caractè re très national , elle 
gêne l 'effort lait ailleurs e t porte, u ne fois d e p lus , un 
ru d e coup à la solidarité a frica ine. 

Dons l'Afriq u e Equa to1iala una campagne sérieuee est 
enga gée pour l'obtention d e la Retrait a vie illesse. Une 
rév isi on des Conventions Collectives s ' impose, à moins 
qu 'une autre formule soit retenue. 

Il en est de même à Madagascar. 

La meilleure solution p ou r résoud re ce p robl~me de 
retraites a ura it certa in ement été le rl!g im" mu tuc:Hste , 
ma lheureusement il a é té impo&sible de trouver deR ga­
rà nties suff isa ntes dan s ce domaine et c'est pourquoi les 
formules é tu d iées ont été basées sur un système a sso­
cian t l a Cais sé des Dép6ts et Consign utlons, cerlcdnes 
Comp ognies d'Assu rancea p our la g estion el l'a d m inistra­
tion, la di?ection étant a ssurée par u n C onseil d ' Adminis­
tration parita ire . 

Rep résentation 
1 

Au plan national et In terna tiona l la rei:,résentaion des 
Cen trriles Syndicales d'Out re-Mer avait lou1ours é la or­
ganisée . Dans l es rapports moraux de 1950 à 1957 on en 
suit la progression. 

Cela n'a pas tou jou rs été facile. Il a p a rfois fcrUu forcer 
les Institutions à. prendre conscience d e l'importance de 
cette repré se:n talion. 

C'est a insi que les Centrales adh érentes au C .O.3.U.F., 
en accord avec la C.l.S.C., ont mené campagne p our 
l'obtenlion : 

A ) d'un Bureau du B.I.T. en AfriqUe (l'ouve rture vient 
d'e n être décidée au L"' fa nvier à Lagos) 

B) la créa lion d'une Commission Consulta tive Afri ­
caine, au sein du Conseil d ' Ad min istration. La 

d écision est p rise, lCI réaolu lion doit a voir lieu à 
Louanda Ougand a. 

C l d e la tenue d'une Conlé,ence Régiencde Afrkaine. 
La déeis!on est p rise avec date limile 1960. Nou 
a urioM souhaité une récrli1ralion plùs rapide. 

Conférence O.I.T. 

Dans 1011 deux demlères années, l'action de la C.F.T.C. 
ot du C.O.S.U.F. a râussi à fuira augmenter la r eprleen­
tation syndicale à la Confére11ca de l'O.l.T. - Elle est 
encore très insuffiBonte (4 dit.légués). 

40• Conférence de l'O.I,T. - Genève, Juin 1957 : 
- Nicolas SONGUEMAS (C.A.T.C. d'Afrique Equalo• 

ria l e l. 
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- Raymond RAZAFIMBAHINY IC.C.S.MJ. 
- DAVID SOUMAH IC.A.T.C. d'Mrique Occiden1alel. 
- Albert DAVID IC.A.T.C. Togo). 

42• Conllirence de !'O.I.T. - Genève, Juia 1958 : 
- DAVID SOUMAH (C.A.T.C. d..'A.frique Occidenlalel. 
- Victor MALOT (C.A.T.C. d'Afrique EquatoriaJe). 
- Alphonse RAKOTOBE (C.C.S.M. Madagascarl. 
Les nouvelles structures de la Communauté doivent 

permettre aux Etals d'être représentés au plan lr,ter• 
national el, on premier lieu à 1'0.1.T. - Cha que Pays 
devrait avoir une d tilégation tripa rtite à lu prochaine 
Conférence. Les Centrales et la Convention ont fait toutes 
démarches dans ce sens. 

Commissions spécialisées de l'O.l.T. 

Des Commissions spécialisées de 1'0.1.T. ont bénéficié 
dl'! la représentation des Pays d'Outre-Mer. 

_, COMITE D'E:rPEBTS S0B L'EDUCATION OUVB'ŒBE 
. ...:.. l"• Session S•H JMcemh~e 1957 à Ge1tève : 

- G. PONGAULT de la C.A.T.C. d'Afrique Equatoriale 
a participé à cette SessiOJl. 

_ z• Senion 1-6 D,h:emb~ 1958 à Çenhe : 
- A. DAVID de l'Union Territoriale C.A.T.C. du Togo 

a -participé à cette Session. 
1 - S• Session de ICI Commission d'E11:perls poa1 la 

Politique Sociale dan:. les 'lerritoh:es 'Non Métro­
polilGllll - 9-20 D6c:emb1e 1957 li Genève : 
Avec la particip!=ftion de DAVID SOUMAH d!< la 

C.A:T.C. d'Afrique Occidentale. 

- 4' Confé1enc:e AsleDDe de l'O.I.T, 
U3-2G Novembre 19571. 

Rew•Delhi 

La C.F.T.C. a demandé au Secrétaire du C.O.6.U.F. 
J'assurer ·cette représentation. ESPERET y :lut le Délégué ~ 
ouvrier de la France. 

- Conférence d11 B.I.T. sar l'lnd11drie da Bol, 18■11 
Décembre 1958 - Genève). 

Notre camarade Pierre AVARO de l'Unioll Territoriale 
C.A.T.C. du Gabon a représenté les travailleurs d'Outre­
Mer à cette Conférence. 

Conférence Economique Africaine de l'O.N .. U. 

Elle a été organisée le 29 Décembre 1958 à Addis­
Abeba. _ Malheureusement cette Commission a rassem•­
blé presque uniquement des resP.onsablee gouvernemen­
taux, ce qui est un~ erreur considérable et qui diminu& 
b€laucoup la portée des travaux. 

La C.I.S.C. y était représentée à titre d'observateur. 
C'est notre camarade Charles RAXOTOBE, Secrétaire 
Général de la C.C.S.M., qui a .assuré de foçon excel­
lente cette représentation, pour laquelle il a rèJ1cont1é ~& 

pombreux obstacles. 

C. L S. C. 

Au sein de l'lnternationale Chrétienne, la p10111otion 
de l'Afrique et de l'Asie a été parallèle. 

Nommés Membres du Bureau, par le Conseil de No­
vElmbre 19'57, nos camcirad eG TRAN QUOC BUU, Présid&nt· 
d" la C.V.T.C. et G. PONGAULT, Président de la C.A.T.C. 
d'Afriqûe Equotoriale ont vu leur électioJl ratifiée au 
Congrès de Vevey en fuin 1958. 

L'Action ÉconoDtique 

Dans le domaine économi,que, les C€nlroles d'Outre• 
Mer et le C.O.S.U.f. ont peu à peu précisé, leur pensée. 

Ment dans le Manifeste de l'Union Panafricaine der. 
Trn:vaill~urs Croyants, Alors que trop de Gouvernants se 
ce,;_tentont de reprendre les formules d'un capitaiism& 
dl-pa~sé ou d'un étatisme écrasant les Centrales Croyan­
tes .Africaines, Malgache ou Polynésienne présentent des 
colutions modernes, mais tenon\ compte dei; structures 
africaines. 

Sur le plan thé orique. ib rcjetler:.I . bien en!cr:âu lo 
capitalisme lib61o l e t b c::illnctivismc i'-lalique, zaut' w 
ion:no communiste 01.1 au t,,ri!airc. Ils p rucon iun! ..:n3 éco­
nomie bar.le ~u; la cotbfo:c ticn dcG bc:.o in:; hi.:ou,ns ô 
bage ccmmunautci~e. 

E\tr lo plcn technique. les ,.olutions ont 616 préser.16cs 
dan. lo Mcmüe:.\o du C,O.S.U.F. (1957) et, plus rbcem-

Voici ce quo proclame le Manüe&te ~conomique de 
l'Union Panafricaine des Travailleurs Croyants. 
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Monifeste de l'U. P. T. C. en matière économique 
1-.e C n:.g-è~ Cm:.t!'-ct:f ,;10 l"U!HON Pl\Ri.AFIUClltm: ttS tBAVAILU:U~S. 

C'llO"fll.NTS rlr ni ù fl!JiH'Ji.VllLE les Il, l2-l-r!3. 

ccm::rnrr.l!Nî la r:6cetsité c'e p:.:Cr.l.C'l!VOÏ? c!çr,:g loi; Î01'!l cl.'Jlfrt~uo t:1ne \:é • .i'.c l/.e 
p:-F."c_cc (. c c'c'.ivd · r ,pc r.u11 ol c.'e,:pt.1ts!.on écu1~ini(!l.c:::, scl!l ~c.ge d'c.nc c::u1cnci:::c 
cl C:'1:.r.o ir.tl p c;nt'c:ncc téc Uc:, 

·rE'EîfNI tcufes ks (o•rncs c'.'cic· n~mie c"e !!ai.té, caTcc:éri~c peu Ia prccfoctkn 
c•c rr.c;t:è:c6 p?ciaiè:Ei; ncn t:ar.s!c::n:écs e.u;r p?oco_ ol l'cu:t.m ù l'eltt6ri'.eu::: de p:roc!'ai!!i. 
fin:.!:. 

'l'BOCJ,Al\lIE 

Qce l'éc.rncrnie de& Pays d'l\fric-co ~c p ,;urro êlto récikme:nt c:u serviro C:os 
h f'r.-..mes. ru ci.le est orgcmhée peu le système capita.Uste ou le sys' tr.:c cd.lcc:liv"slc 6'u• 
t.ici ue • elle esfüne nécessCJires les méthodes techn!ques les plt:s moC::c:r.os, ù ccnliilic~ 
qi;•ell~s soient appliquées en fonc:tion des strucluies ctlricc::aci:;. 

D - PL.AN DE PBODUcnON 

LCI production devro &tre orientée en priorii41 pour la satisfcsc:tion de.!! besoin■ 
1ugenls de tous les hommes. Un plcan 9',_jral devra être mis - poü,.t PGT ane lnGtilulioa 
dénommée ASSEMBJ.EE ECOlfOMIOUE. représentcrtive de toas les Ültér&ts. ayant lei 
pou•oirs nécessaires pour en assurer .le contrôle. 

Cette Institution devra ih'e décentralisée jusqa•à la c:ell11le de production da 
base : entreprise oa village. , 

Tous les producteurs, à tous lea échelons, devront Mre appelés à collaborer à 
la mise cru point el à la réClliscrlion da. pla. 

J.es trav1111x d'inhastnicture à l'échelon du l'illcrge, des "l.rconsc:1iptions pouuonl 
itre :réalisilia pc,r les habitants. Os seront d~cidés après consllltatloa générale et orgcs-
11.is6s peu le Conseil du Village, 

.Celai•c:i dèvra être rénové. En ,on :1ein, les DJgcmisatious p1ofessionaelles devronl 
~Ire obligcatoireJ11ent représentées. 

Ill - PBODUCTION AGBIC:01.E 

Les culhnes vlu;ères nécessaires ill la vie des populations devront ~Ire prod11Ïte1 
en priorité. la pisciculture et le petit éle•age denout Aire dé.,eloppé• d-s chacpae 
village oà cela sera po&11ible, par les paysans eux-mime,, en respec:1-t CID snaz.i. 
ma111 leurs initiatives pe1&onnelle11. 

Des coopératives de m11chines seront créées pa régions. Elles seront à la dispo• 
sition des vWc,;ge:1 pour Ier. gr-ds travaux. Les heures de travail des machines seront 
remboanée11 aux coo~rcrti•es p11r les rillagas. 

111> - COMNl,;BCIAUSAIIOR 

Lo c:ommerciali1cdioa des produits ,eia orpnisée pu des orgcmismes en llaitoa 
àirec:te avec les cellules da production I les pm de campagne seront déHnis. compte 
tenu de lo connoisscmc:e dea morché1 et et•-• fixation de prix minima des produits de 
bose - pl- internationlll Ici, position. C.I.S.C. Canlérence B.l . .'r, à lcl BcrvCJDe· ét .t\: 
Genève en 1953). 

Le Co1DJ11erce des procluits de p1emière nécessité sera c:ontrôlé. Nul ae pour• 
prcdiCJllar - commerce s'il 11'• &ati&llllÏI à un certaia nom1,re de nonnes conc:e~-• la 
capcac:ité professionnelle et la probité commerciale, • 

Des règles comptcrbles seranl e&igéH. La ,renie à l'e11:portcrtion des produit■ de• 
tenes 11er11 organisée pu - Oltic:e acd.ionalis6. Cel allice sera dirigé peu : 

1 • des représentants des orglllÜscdions prolessio1t11alles de prodaclears ; 
Z • des représentants des dépcarlements· mirüstériels intéressés : 
3° des rep~sent-11 de l'ASSEMBLEE ECOKONJQUE. 
J.'Oliice fixera des prix d•achcd garants, les préMl9'ements destinés à l'investis• 

semeat et - fonds de gcucmtie. 

JVJ BECBEBCBE AGBJCOtE 

Les stations de recheichea devioat ifTa orientéer. en priorité sui 111 sélection el 
la prod11dian des cultures -.inillres, de l'élevage ·et de 111 piscic:u.llare. 

Elles devraal, ea outre, ca1tseiller les cultare& d'expostcdiD:n. cry-t réellement 
leats ch-c:es aor le .mmch6 m.oncliCll. 

VJ - FOBNATIOII PBOFESSIOlfNELLE AGRICOLE 

Des école& régioncdes de formation de cmdres c,;gricoles la sessions c:oarles, devront 
dispemet lo formation prolessionnelle néce11saira : ce travail d'l,dacation techniqae u­
&ortie de lravcrwc pratiques, 1erC1 comp16té - aiveCl'II d11 payscm par l"csction des mo11ite11rs­
calli,rant_. oa des -1gariscrtears csgricoles oyant SIPÎ't'1. le11 slog-es nécessaire■ el œüd-1 
dus le111:s. ,rillages. 

Cet eHorl de formation occé1'1ée s•eHedaera en liaison uvec: le corp1 des institu■ 
tears à q11l il sera clem-dé - minimum de loJDtcrtiou a:gricale, 

Un programme de formcdion cle vérile1bles lechniclem opicoles et agronomes 
de-na être anviaa:gé, atia de permettre à che1que pq1 de disposer d'an solide encadre­
ment rand. 

YJI - PllODUCTIOH llfDUSTBŒLI.E 

Elle comprendra trois sec:tears : 
Il des indusuies d'extraction de matières première■ braies 
2) der. indushies de transfonncdion primaire 
JI des indastries de trani.lonacdioa p10p:rement dite, 

Les premières et les secondes seront organisées le pla1 éc:onom,qaement possible. 
tes 1oc:iélés qai désû:eront se livter li ces opérations, devront c:ontracte1 det1 engagement, 
porlcmt &ar la lo11rniture d'un poarcentcage de matières euvrables et sur la pClrt des bén6• 
fü::es qai devront Atre Investis obli9atoi1ement d-s le Pll'J•• 

Les troisième& devront comporter : , 
. 1 • les g-rands compleaes, indastriels de base, soas lor:me de 1od6té d•economie 

milrle 
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savoir 

2° la petite indastrie travc1ill-t po•r le marc~ iDte1ae 
3° l'arHsunat dont les méthodes et l'oulilla~e c!.eY1ont être rénovés, notCDIUhent 

par I' org-iscdioa-coopérative. 

VU) - BECBEBCBE SCIENTIFIQUE. MIHIEBE, INDUSîBIELLE 
Elle devra être orgaaiMe en Ylle de la prospectic,a méthodiq_ue des reuoan·es, à 

- matières premières ind111trielle1 
- prodails miniers el forestiers 
- énergie 
Elle devra étadier les problèmes de lrcmsfoQl\atfon uu maximum, de tous les pro• 

duits et de leur conservation, 

yuil - FOBMATION TECBNIOUE 
Dl\ elfod de lormation proles.sioanelle et tec:1'niq,ue devra être pouisaivi. D dev:a.: 

comporter à la lois une lormution accélérée et une formation techniq11e et scientifique 
complète des Je\lJles. 

En loul élut de c1111se, le besoin de cadres c!o chaque pays devra être salisfait 
peu la création d'lnslitub 116c:encùres. 

IX) - CBEDlr ET INVESTISSEMENTS 
Le systrune banccaire cleYra être contr&lé et orienté selon les e,ci.gences du plcrn. 

S'il a'«cc:epla.it pas de se c:onlo1111e1 à calte obligation, il pouua être nationalisé. 
Le Crédit Agrh:ole sera organisé suivant le pdnicpe cie la gc,:rcni,Ue muluelle b­

l'échelon de la Commanaaté de lune, 
L'usure pratiquée sur les prêts individuels (en n'1ffl1haires ou en nCllurel sera 

s6Yèrçn,eut reprimée. L'cqnende devra Ure au minimum égcùe à cent lois le montont 
du prit Q&ur«ire. La moindre récidiYe sera punie de pfr1on. 

Les peines pourronl ffre purgées seus lorme de trovcnax utiles aux Comm11nautés 
Mais tous droits d'appel seront admis el garcmtis par la loi. 

LES INVESTISSEMEliTS pouuont êhe trouvés dans l'cbUgcdion fc,:ite uux entre­
prises de placer IUie parlie de leurs bénéfices dans l'économie générc,:le du pays ccn­
tormément caa plan. 

L'U.P,T.C, cleme111de la c1'alion d'une BAlfQUE INTEllNATION.ALE gérée pcnîtai• 
rement peu les pays priteurs et les pays empranteurs. Une parti.e du fand& poauait être­
constihlée, comme l'a dem-dé la C.I.S.C. par l'affectation des crédit& d'cnmement qui 
seront supprimés, . 

Le. c:crpitaux privés pourront s'investir d«ns les pays. à condition de s'illsérer 
dans le cadre de développe1nent et d'accepter : 

1 • i!e se conlormer à la législation s<-c:iale en vigueur et à Ier fisccrlité. 
2 • de réinvestir obligatoirement s1H place une pari de leurs bénéffcH. 
Pendant la période d'in1tallation, des exonérations fiscales el douC1Dières peur­

ront Atre acordées cnax Industrie& ha-aslormalric:es. 

XI - EREBGŒ 
Compte lena de son- imporlcrnce vitale pour la mise en valeur des pays, lo: pro­

duction d'énergle, qaelle qu'en soit la ncst11re, devra itre progwessivement nationali~ée; 
Les tcnifs de vente de cette énergie c!.evront lavori&er la production induslrielle 

et l'amélioration des conditions de vie des popula1ions. 

XII - IHFBASDUC10BE 
Une politique cl'inhastrucl11re devra 6tre développée et soutenue dcms le domaine­

ro11tier, lerro'll'Ïaire, DuYial et o6roncnitiqg.e. 
En c:e qui conceme le trcrnsporl 1011tier. une politique d'ex:ension des voies 5econ­

dalres devra être envisagée, c,:fln de favoriser un développement lic:onemique et une pro­
motion sociale hormonisée dcans les diverses régions cle chaqUe pcrys. 

On se rend compte du travail d 'étude et de recherch& 
demandé aux militants sur ce plan. 

_ la n écessité de bien penser le problème industriel 
en obligeant les entreprises e:ii:tractives <'i laiaaer 
sur le p ays. des matières ouvrables suffisamment 
élaborées pour permettre le d é marrage d 'une indus­
lTicilisation réelle. 

Constatons d'ailleurs avec un& certaine satisfaction, 
que nos p ositions sur ce problème son t, peu à p eu, 
reprises, alord qu 'il y a moins de cinq a ns on '.lvait 
h•ndance à les considérer comme utopiq ues, antiérono-
:ir,iques, irréaliates, etc... -

Rappelons seulemeni cinq de ces po11itions 

- la priorité au:ii: cultures vivrières, baH de toute 
ltconomie, 
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la notion d'économie de march6 interne, base d 'une 
autonoiliie réelle el d'un système d'échanges sains, 

- la nécessité d 'u~e réglementation intematlonale-
des pri:a: des produits de base. -

- la nécessité d'une banque internationale des invea­
ti;,aement&, gl!r6e par les Pays prêteurs et les Pays 
emprunteurs. 

Sur cee cinq point& importants, mais qui ne sont pas 
limitatifs, l es con versions sont étonnantes. Il est eeule­
ment regrettable qu'elles viennent avec un p eu de retard. 

L'a cf ion menée au conseil 4!cono­
,nique 

En partant de ces positions, l 'action a été mené,. au 
-Connil Economique, notamment dans : 

1 ° - L'Eiude des corps gras où la groupe C.F.T.C. 
s'est opposé au:ic conclusions qui ne prenaient 
pas suffisamment en compte les revendir;ations 
des paysans d 'Outre-Mer, dans le domaine de 
la roprésontalion et qui ne présentaient PCIII un 
plan d 'action. • 

2 • - La Conjoncture -d'Afriq\le Noire où G:lbett 
PONGAUL T a apport!\ des amendements el réaf­

finné les positions essentielles. 

3° - L 'Etude du Plan, dont Gilbert PONGAULT ct ét6 
le Rapporteur et où Il a fait paBSer l'essentiel 
des positions rappel ées plus haut. 

4 • - La Conjonr;ture de Madagascar où après avoir 
fait sau ter le rapport Serrure. lrop marqué par 
l'Administration, la Délégation a soutenu les 
position• d'Antoin& LAWRENCE, nouveau Rap­
porteur. 

S" - L 'Etude de l'aménagement du fleuve Sénégal. 
auquel le groupe a participé en lalsant connattra 
los r.~actlons des Travailleurs da cette région. 

Enfin, par des interventions sur tous les problèmes 
-(!)'ont une répercussion Outre-M&r, les d ernières inter­
vontlons concernant lei Erperts· et Technicien■ pour le& 

'Pays d'Outre-Mer, leur formation, ·leur sélection, les con, 
•ditions d a leur emploi. 

et à la Caisse Centrale de la Fran­
ce d'Outre-Mer: 

Les intervention.a du repréaentant de la C.F.T.C. au 
Conseil de Surveillance de la Caisse Centrale ont rsflété 
les positions économiqu es définies dans le Manilest9 du 

·C .O.S.U.F. et dons la résolution de 111.P.T.C. 
Elles peuvent se résumer ainsi : 

soutien dès demandes s6rieusee d 'investissement 
social. en appuyant au ma:ii:imum las réalisaHons 
destinées au:ic catégories les plus défavoriséea, 
notamment dans le domaine du logement. 

soutien des travau::ii: d 'infrastructure ayant 
1111 portance r6elle, 9 1=-

aou lien dea travau:ir; tendant Il favoriser l'indu■t 1a· 
llsation réelle. r • 

- refu■ des projets favorisant la fauase industriali■o:z-
tion. • 

- aoutien de■ prltta à l'industrie l:ls pouvant trouver 
les moyen a disponiblea dans •e• ra11ources prc.prea. 

refua de11 emprunts 6 des Société• ayant dea ré­
sultais, des réserves ou dea répondants permettant 
de trouver les disponlbilités financlère11 par un 
autre moyen. 

Ce& positions, si valables soient-elles ne sont pas sou­
vont prises en considération, compte tenu de la compo­
sition du Conseil de Surveillance. 

La: part de la représentation des travailleurs e&t telle­
ment minime, celle dea pollliques et . surtout dei repr6• 
11ontant1 des Ministères tellement forte, qu 'U est très ran 
d 'arriver à emporter une décision. 

Avec beaucoup de courtoisie on nous écoute, parloie on 
demande une nouvelle étude, mais suivre des propo■lllons 
ouvriores, cela egt trèis rcne el, d-'ailleura, cela se com­
prend. 

li y a une différence totale da la compréhension du 
rôle de la Caisso Centrale. Lea F lnanclors considèrent le 
côté garantie, solidité, voire à la rigueur, social d'un 
prêt. Les travailleurs voient surtout l'orientation d'une 
économlo de tel ou tel Pays d 'Outre-Mer, en fonction du 
bien du Peuple el de sa promotion. Or, les conceptions 
que nous défendons ne sont pas orthodoxes, elles com­
portent des risques à cou.ri terme. Les financiers no peu• 
vent pae facilement comprendre. Certains font un eHort, 
mais jamais bien loin. 

Bien ailr, pour nous Travailleure, cela dénote un DlQD• 

que total de vision et entraine des risques Ô'. long tenllll. 
Ceux-cl, pour n e pas êti:e directement financten, le 1ont 
indirectement. 

La Caisse de la France d'Outre-Mer vient dè changer 
dP nom. Elle s'appelle , CAISSE CENTRALE de COOPE· 
RATION ECONOMIQUE • . Puisse-t-elle voir plu s loUI et 
favoriser la création des é conomies autonomes, garantie 
d 'une scrine ovolulion el d'échanges réeLs pour l 'avenir. 

Des Institutions pour une Démocratie 
Economique 

Les formules économiques nouvelles préconisées par le 
C.O.S.U.F. et par les Centrales d 'Outre-Mer, puîa par 
l'U.P.T.C. el la Convention Syndicale de la Communauté, 
-ont pour base une représentation des p roducteurs dans 
les Organismes chargés de con cevoir, mettre en applica­
tion, financer et contr6ler le Plan. 

C 'e st pour cette rafson que les organisations •yndi­
•cales ont demandé la cr6ation do Commissions Ec-ono­
mlques. 

En face de 1'6volution des s tructures sur le plan poli­
·tique, las Centrales précisaient leurs revendications : 

a l Création d'un Conseil Economique dans chaque 
l!épublique ou Etot. 

bl Création d 'un vl!ritabla Cons eil Economique et Social 
•de la Communauté. 

Sur le premier point dea promesse& ont été faites ot 
des résultais atteints. 

Un Conseil Economique et Social doit iltre cré.é dan& 
la République du Corig;:, e t au Gabon. 

Au Sénégal, rien encore de prévu. LH Syndicaliatea, 
apriu; cotlo action assPZ aerrée ont siégé dans la Com• 
mission Economique. , 

En gén6ral, on sent une réticence à l'égard de cette 
Institution. Pourtant, aa nécessil/J liclate au:ic yeu z:. 

Sur le deu:icième point, une action très serrée et très 
argumentée a é té menée. Les hommes compétellts co1n­
pre1laien t l'importance de la crl!atlon de ce Conseil Eco­
nomique de la Communau té. Lettres, démarches, prnjela, 
Juron! faits. Malhoureusemont los hommes politiques, 
trop pria par les rêJormes instit-utlonnellss, n e lui 
accordèrent pas l'attention auUisante. 
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La svlu lic,u consislcmt à désigner deux Conseillets 
Econ omiques par Etat, pour siéger au Con$eil Economique 
de la République, ne suffit pas pour faire de ce d ernier, 
le Conseil Econoroique de la Co1,11nunauté. 

Pourtant cette Institution aurait été certainement celle 
qui aurait eu le plus de durée et le plus de solidité pour 
la Communauté créée el probablement p our des ententes 
plus larges à l'echelle de la Zone Franc. 

Mais nos hommes politiques ne sont pag capables de 
comprendre cela, C' e:;t un travail de persuasion que la 
Convention Syndicale devra maintenant reprendre. 

Souhaitons qu ïl ne soit pas trop lard. 

Le Marché Commun 

La Communauté Economique Européenne est créée. 
Elle va se n~oliser sur un certain nombre d'années, espé­
rons que ce sera avec une vue plus réaliste, dans lo 
domaine d es problèmes d'Outre-Mer. 

Tout le monde sait que fassociation el la représentation 
des Pays d'Outre-Mer o été cons idé rée, au moment de la 
signature du Traité. un peu comme une annexe ou comme 
un complément. Il a fallu lutter p our obtenir la rep résen­
tation des Pays d'Outre-Mer. au sein du C onseil Econo­
mique et Social de la C.E.E. - Encore celle-ci n'a•t•&lle 

été U88Urtw qui: ç,irûce à l'aba ndon d'un poste par les 
Centrale$ syndicales fra nçaises . 

Notre camarade Jul es RAZAFIMBAHINY, d és ign e par l!; 
C .O .S.U, F., après con sul tation de Ioules les Centrale s 
Ou tre-Mer a assu ré une ez cellen1e représen tation . li o 
é té é lu Prés iden t du Groupe d'E tudes spécialise. 

Mois l'oubli des Territoires d 'Outro-Mer apparait néan­
moin s da n s toute l'organisation de la C.E.E., n otamment 
da ns les n ominations de responsables des services cù la 
représenta t ion a uthentique de !'Ou tre-Mer est nulle. De 
même, b ien entendu, pour la représentçition s ynd icale . 

G ilbert PONGAULT avait raison e n fo rmulant des 
crain tes les 20 ei 22 Novemb re 1957 devant le Conseil 
de la C. I.S.C. 

Un nouveau problème est ven u ren forcer notre prise 
d e posi1ion . Le Conseil Economiqu e e t S ocicil a e u à 
d iscuter d u p roblème du d roit d'établissement dans les 
Pays d'Outre-Mer. sans q u e les Gouvernements locaux 
aient eu à donner leur avis. Il a fa llu une action impor­
tante de11 représen tants de la C.F.T.C . e t de Ju le• 
RAZAF IMBAHlNY ·pour faire 11urseoir à cette décis ion. 

En face de ces attitudes, il est d ifficil e a ux syn dica­
listes d'Outre-Mer d 'avoir confia n ce, c'est d 'aille u rs ce 
qu 'exprime un t rès bref passage de sa Résolulion de 
Brazzaville d e la Convention Syndicale de la Commu­
nauté : 

Résolution sui" le Marché Commun 

En lace du problème du Marché Commun, les Cenhllles ont le devoir d'exprimeJ 
le mcmque de conficrnce des travailleurs envers un Orgcrnisme à la créoti(;n et ou lonc­
tionnemenl duquel ils n'ont pas été crppelés à participer èl peul entière, 

Toutefois, considêrant l'imporhmce ~e la Ccmmunauté Européenne Economique. 
ils estiment que cette confiance pounait nc:tltre par !cr ptntidpation el la représenlutic,n 
des TravalJieu•s Alricains cr1i sein de tous les 019cmi&mes créés. 

La Formation 

C'est une des tâches qui étaient attribuées à la DéM­
gation du C.O.S .U.F. 

Il est à nouveau d e mandé au Secrétariat Ezécutil de la 
Convention d 'y consacrer une partie de son activité. 

C'est pourquoi, en accord avec les Centrales, des de­
mandes de b ourses ont été présentées, partout où il y 
avait la moindre chance. 

Le probllime est avant tout un problème de finance­
ment. Il faudrait pouvoir trouver le prix des Yoyages, 
perm~ltant un séjour de 2 ou 3 mois en Europe. 

Il faudrait egalement t rouver le prix des voyages 
d'bquipes itinérantes do professeurs pouvant passer deux 
ou trois mois en Afrique. Tusqu·à maintenant, nous ovons 
rencontré un excellen t accueil auprès d es Fedérations 
P rofessionnelles auxquelles nous avons demande de 
fournir d es militants. Mais nous ne trouvons pas Qussi 
Jacîlement l'argent d es voyages. 

Après bion des démarches, nous avons obtenu pour 
ces deux années 
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- UNESCO : 2 bourses 1 ~UENUM CALLIXTE du Niger 
Patrice MBAIKANDE du 
Tchad. 

- INStlIUT DE StBASBOUBG : 

1957 : - FOL Y NELSON , , . , .. , . . . Côte d'hoire 

- BEGUENJ à MBASSA Cenlrohique 

Soudan KEITA ATHANASE ........ .. 

1958 Rodolphe RAMBAHlNlARISON de Madagas• 
car 

- Berna rd ENAMA Cameroun 

- N'D[AYE AMADOU , .... , . . Mauritanie 

De plu~ la Dél6gation du C.O.S.U.F. a pris en charge 
lee frais de séjour des R~sponsables de passage en N'étro­
pclc, pour des raisons extra-syndicales. Elle l eur a facilité 
les conlacts a vec les Union s Départementales et lesur a 
permis d e suivre une ou deux sossions à Biorville. 

Il foudmit aiouter la formation effectuée par les Jour­
n(,(,s d'Etuden, les Semaines d'Etudes réalisées au d,urs 
des tournées. 

... 

Universifé ouvrière Africaina 
Enfin, la Délégation du C.O.S.U,F. a participé à la 

mi~o au poinl et èt la réalisation de la 2• Université 
Ouvrière Africaine èt Brazzaville - du 29-12-1958 au 
ll -1-1959 - d e la C.I.S.C. avec l'aide de !'O.I.T. -·- La 
d irect ion d es études assurée par Gaston CICERON u 
Jait de cette Université une réussito complète. 

Le n omb re des élèves (50) , les Pays représen'.és 
Afrique O ccid entale - Nigéria - Cameroun - Afrique 
Equatoria le - Congo Belge - la valeur des programmes, 
des pro!esseurs, les méthodes employées ont dom,é à 
c,:,lle rencontre un 6clatant succès. 

Nous avons conscience de 1 Ï nsulf isonco de l' ,sf/o rt, 
pourtant considérable, qui a été fourni. !l d evrait êtrJ 
au moins décuplu si nous tenons à voü un syndicalisme 

lil,r;; ùouwure, vivunl ,an Afrh,uo, à MCJda\JUScur, dans 
L~ P oci lique . 

Il faudrait trou ver des moyens de financement. C'est 
la raison pour laquelle nous inten sifions nos demandes 
de bou rses. Le seul financement syndical ne peul faire 
lace, malgré tous les sacrifices imposés. 

Réussirons-nous à fai re comprendre à l'échelon de la 
Communauté, qua l'aide à la formation syndicale, c'est 
lr:r coopération technique eztrêmement valable ? Pour­
rions-nou s obtenir qu'une partie des fonds français des­
tiné:s à celte Coopération , serve à cette véritable pro­
motion aociale ? 

Nous restons sur des points d ïntorrogalion, dér.idés 
à tenter toutes les dénio:rches nécessaires . Puissions-nous 
tOussiT 1 

Nous avons conscience que la batailla pour la liberté 
des hommes dépend, en parlie. des ré p onses que nous 
fNons à celle question. 

Les tâches proprement C. F. T. C. 
du Service Outre-Mer 

Si une partie du Service Outre-Mer a d û passer par 
plu~ienrs reconversions. en fonction des évolutions poli­
tiqvcs depuis six ans, il rc~te des !ôches spécifiques de 
h C.F.T.C. 

Territoires d'Outre-Mer. 

Depuis le Referendum. un certain nombre de Pays ont 
choi~i Io Statut de Territo ire d'Outre-Mer défini par la 
Loi-Cadre. Ce sont : Saint-Pierre-et-Miquelon - leG Co­
mores - l a Côte des Somalie - la Nouvelle-Calédonie -
lu Polyné~ie -- les Nouvelles-Hébrides. 

DA'l'E METROPOLE GUYAN 

~

849 S9,50 47,60 
soit - 20 

R 1959 156 124 
soli - 25,8 

Inut ile de dire que l'nction a porté sur la revalo,isa­
ticn du S.M.l.G. pendant <.:es doux dernières ann?.es. 

D'aulr1> part, une action coordonnée a êlo menée pour 
k1 revalor isa1ion des Allocations Famnialos, • mais cllo 
11'0 pas obtenu , ju squ·t't muin tenanl, les ré3ultals qui 
avaient 616 promis au cours d es audience~. 

Plan D.0.-M. 

Notl'EJ pui·t icipotion au Plu n a permis d 'évil,~r des 
erreurs et d'ori.,nler bien iaiblemnl, mois d'orionter. vers 
un obcmdcn d1c1 l,t monoculture, l'introduction eu l'essai 
d'au tres productions, l'étude de l'émigration. 

La mên1e position et gu idé nos interventions den" les 
Conaoils du CREDITAG - organisme spécialisé pour le3 
D.O.-M. - où nous avens obtenu d'ôtre représentés. 

Enfin, nous pouvons suivre d'un peu p lus près l'c,ction 
dans les D.O.-M., g râce à la pmlicipation de Délogués 
d os Antilles, de la Guadeloupe el de le, Réunion, aux 
Comilés Techniques Consultatifs de la Sécurité Sociale. 

blique et il est nécessaire d'as;urer la ,eprésenta ticn, 
d'organiser e t do coordonner J'ac1ion à cet échel a,,. 

Les Départements d'Outre-Mer. 

MARTINIQUE - GUADELOUPE - GUYANE -
REUNION soumis en grand e partie à la Législat ion métro­
p olitaine. Cependant l'application d e ce1te Législation 
d emande une vigilance permanent e, car ces Déportements 
ont été souvent oubliés. 

A titre dïndication, le tableau ci-dessous présentA une 
a u tJmentation considérable de la différence ei<islant entre 
le S.M.l.G. des D.O.-M. par rapport à celui d~ la 
M .!-t rn!'n J., 

E GUADELOUPE MJI.RTtNIQUE REUl-lION 

52.35 52.3~ H 
% soit - 12 % soit - 12 % soit - 26 % -

%1 
124 12 4 87.2.S 

% soit - 25 .fl % soit - 25.8 % soit - 78,6 

11 fout comprendre que la ,;itucrtion à la Ma.rtiniquo, 
ù lu Guadeloupe. à la Réunion est d e s plus difficile:.. Une 
dcmographie en constante progression en lace d'une 
diminution des emplois, par tiUile de la mode1·ni~ation 
d'une mono-indust rie et d 'une monoculture. pose de,; p ro­
b lèmes redoutables. Les conditions spéciales dues au 
climal. le manque de tnoyens mécaniqu e~ c l finf1ncicrs, 
le d6couragement accumulô par de trop nombreux t•ssais 
anarchiques, la ca ducité des moyens employés pour les 
productions les plus rentablco (parfum~). Enfin el sur­
lcut. la prépondérançc é·conomique des sucriers el des 
rhumi,.rs, <lon1 les bénéfices ont toujours 6té garantis por 
l!"f, ~ul.,ventions de la Métropole. Toute; c;s cause• 
d evan t ètre combattues en même t emps demandAt(dent 
une orgnnisalion spéciale chargée d e résoudre l i} pro­
blÀme posé - organisation ayant délégation de pouvoirs. 
- Là se justifi erait le to:rme , Délégation de Salut 
P~blic , ulors qu'il a été s i mal employé ailleur.s. Au 
cvnlraire d e mul t iple>s ministères ot Sor vic~s suivent les 
problèmes des Départements d'O11tre-.tvler. sons coordino­
tîon Al l'on passe plus de lemps à SE> rer.contrer pour 
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g'entendre ou pour faire arbitrer, que pou. a11ir réelle­
ment. 

Le syndicalisme doit, sur ce plan, accentuer encore 
son cri d'alarme. Il fout sauver les D.0.-M. et leur popu­
lation. Crnire la solution possible par de petits moyens, 

de petites formules est une erreur, Nous devons r,ous 
battre pour u ne délégation spéciale,. ayant suffisamment 
de, pouvoirs pour courber les économiquement puissants. 
L,. droit de p roprié té ne saurait être opposé au droit à 
la vie des hommes. Il doit céder devant cet impératif. 

Les Immigrés des Pays d'Outre-Mer 
En France, nombreux sont les immigrés en provenance 

de& Pays d'Outre-Mer. 
Nord-Africains, Africains, Vietnamiens, Antillais sont 

V<,nus en France ou y sont demeurés et se trouvent sou­
ve:il dans une situation délicate. Leu r service demande 
souvent beaucoup de démarches et de temps pour des 
résultats syndicaux qui sont loin d 'être en correspon­
dance, du fait de la mobilité de cette main-d'oeuvre, 

C'est une véritable organisation qu'il faudrait po:,voir 
monter si nous en avions les moyens. Le travail elf~ctué 
au plan ministériel semble avoir été stoppé par la guerre 
d'Algérie et c'est bien dommage, car les probl,l,mes 
restent les mêmes. • 

Dans ce domaine, nous devons nous rendre compte que 
les Nord-Africains ne son t pas seuls. Nous avons rarlé 
des Africains provenant du Sud du Sahara. Il y a eu des 
cas douloureux, plus nombreux dans les deux dernières 
années. Il y a l'immigration antillaise qui pose de très 
graves problèmés de placement. de logement, d 'adapta­
tion. En liaison avec les organismes spécialisés, notre 
camarade Gaston CICERON a consacré de nombreuses 
hE>ures, sans avoir la consolation de pouvoir répondre 
au;J besoins immenses qui ■e posénl. 

Mais le plus gros prohl~me reste celui des Nord­
Africains. Leur confiance est grande, pris entre les deux 
forces de guerre et broyés, ils subissent pressions, me­
nacea, avanies. Leg arrestation■ plue ou moins légales, 
les bru tali lés, les tortures salit le lot de travailleurs tou­
jours soupçonnés. 

La bataille d es polices, les mélhodes de la police ne 
permettent pas des inerventions faciles. Que de démar­
ches pour ob tenir des nouvelles, pour q ue l'inculpation 
soit faite d 'une manière régulière et, quand le jugement 
a été rendu, nous avons eu parfois à tout recommiJncér, 
le libéré étant emmené vers un camp. 

Auprès d es diverses commissions créées pour le res­
p ect des droits de la personne, nous sommes intervenus 
sans nous lasser. La situation est telle que nous avoni; 
connu de s responsables poussant un soupir de satisJaction 
lorsque le camarade, pour lequel ils faisaient des démar­
ches, était dans les mains du fuge d 'lnstruction et en 
prison. 

Toul le travail qui peul être fait sur ce plan n 'est que 
transitoire. La solu lion se trouve dons la fin de la 
guerre d'Algérie. C'est avant tout un problème d 'autorité 
pour le Gouvernement. Sauro-t-il s'aJfirmer e t se fa ire 
obéir des extrémistes ? Il peut alors trouver la conclusion· 
dans le sens demandé depuis toujours par la C.F.T.C. 

Section Vietnamienne 

En accord avec la Confédération Vietnamien ne du· 
Travail Chrétien. la section Vietnamienne installée au 
Siège d e la C.F.T.C. accomplit un e:rcellent travail, pour 
le soutien e t l 'aide au,: trovailleurs Vietnamiens. 

Elle essaye d e p romouvoir la création d e sections, par­
tout où 88 trouvent des groupes: Son a ction eijt dilficile, 
mais sa progression certaine. 

VERS L'AVENIR ! 
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La C.F.T.CM e11 le1ce du probl.me de 1'6wol11tio11 
cles Peuples pe11se ovoir fait an eHorl 16rie11.lE, 
GJ-I prodait des ré111Ucrl1 blea sup6rlea.r• n• 
Jcrililes 111oyens dont elle dispose. 

Elle Cl consri'.en11:e de l'imme11si1' da travcdl 
restcml à accomplir pour pennettre, à 1er foi1 Ier 
promotion politiqae des Peuples pour 1'6pcmoui•• 
■emenl mattbiel. moral et 1pisih1el des penoanes, 
d-• la •rnH•egmde de la lil,ert6. 

Elle considère qae Ier continacdlon de 11:ette li!lche 

est 11.n. devoir sacffi. Elle se veut dl!l"l)onlble pour 
le 1e11vice de ses Frères proches ou Joinlcdn.1, -•­
q,aels elle d4:slre apporter l'exp11ession. t-gible de 
,a soUdariM. 

Elle estÏl!le travailler ainsi po1111 1111 monde a1-
1arcmt ClllX pe11ples et a11x hommes un faste peu• 
tage des bien& de hr teue, ane coop4rcrtion de 
Ioules les races, de 10111 les Peuples, à Ier monl4ie 
humaine, 11et1l 9a9e v6ritable d'ane pmx e11 ,on•• 
lructioa permanente. 

XIII 

LES OUESTIONS 
1 NTERNATIONALES 

LA C. 1. S. C. 
Le XIU• Congrès : VEVEY (Suisse) 
du 25 au 28 Juin 1958. 

Il y avait 24 ana que la C.I.S.C. n 'avait plus tenu son 
Congrè1 en Suisse. 

Si le Congrès de Montreux en 1934 ovait •urtout 6 
enregistrer la montl!e du fascisme en Eur<:>pe el de ce fait, 
le nécessaire repli du syndicalisme chrétien, celui de 
Vevey, en 1958, a étl! le Congrès de l'ezterulon mondiale 
dto la C.I.S.C .. 

Dl'.l.Jnent mandatés, 25 0 délégués de 3S paya d 'Europe, 
d 'Afrique, d 'Amérique Latine, du Canada, du Vietnam ... 
ae sont réunis en Congrès statu taire pour apporter le 
Mmoignage du progrès du syndicalisme d 'inspirction 
chrétienne e t pour examiner en commun le développe­
ment du Mouvement et les problèmes qui pr,foccupent 
les travailleurs du monde entier. 

Libertés démocratiques, ëxpansion 
économique ef développement de 
la C.I.S.C. 

Organisation ayndicale et non politique, la C.l.S,C. 
voit son développement cot1dilionné par l'évolution poli­
tique de& nations et terri10l1es o~ se situe son eaaor, 
C'e11t ainsi que la répression dee régimes de dictaturOIJ 
en Amérique Latine peut donner dans ce continent des 

.,..,- ,, 

possibilités accrues pour le Syndicalisme libre d 'inspi­
ration chrétienne. 

En Asie et en Afrique où des pays de plus en plua 
nombreu:i: se trouvent engagés dana une dure el longue 
lutte pour l'6dification d'Etats modernes, les formes de 
notre syndicalisme répondent de plus en plus auz aspira­
tions de ces peuples , él représentent p our eu:r un moyen 
très efficace pour garantir les libertés essent ielles. 

Laa nations occidentales où le syndicalisme a pria 
naissance, se eont trouvées trop souve n t confondues avec 
lo seule emprise colonialiste. Certains milieux ont même 
tenté d 'iden tifier la présence chrétienne dans ces terri~ 
toires el la dominatfon coloniale, 

Sur ce point, la C.I.S.C. a ezprimé clairement son 
point de vue dans la déclaration d'Al ge r en 1953. Cette 
déclaration rappelée par ,;on Secrétaire Glméral .Il. 
V ANIS TENDA EL, e t confirmée par son Conseil, affirme 
notamment , que les Etats qui actuellement exercenT une 
tutelle sur les p e uples indépendant,; doivent tout Ulettre 
en oeuvre pour pert11etlre à ces peuple& d 'accéder ~ leur 
pleine autonomie • , 

Nous avons vu comment lea Confédérations flldénie• 
dans le C.O.S.U.F. 0 111 su maintenir cette orientation 
fondamentale. , 

C 'ei;t dans le même esprit que la C.I.S.C. a rappel!! 
au gouvernément Franco sa poeition en matière de droits 
syndicaux. 

Elle considère que les travailleurfl d'Espagne sont 
privés de leur droit élémentaire de libre association. 

Aussi longtemps que le régime actuel prévaudra en 
E:<pagne, les travailleurP n'ont pas d 'autres m oyens do 
foire connaître et triompher leurs revendications q ue les 
mouvements de grève. La r6presuion de CêS mouvements 
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1-:11 l es lorces policières du régime con!ltitue un d~f! à 
1,-i ,::msc ience des forces démocratiques du monde, ~ntier 
p t une honte pour le régime d 'oppress ion et d e dé<.a d once 
qui régit l'Espagne en ce 111oment. 

Convaincus que :ta question de la libert é syndicale en 
E~pagne concerne l'ensemble du mouv&moni syndical 
libre d e quelque tendance qu' il soit, la C .I.S ,C . a .;l6cidé 
d'introduire une p lainte officielle auprès du Bureau 
Jnte rnational du Travail. Dans le m ême souci, la Ç i.S.C, 
et suggéré à la CJ.S.L. d'établir un comité mixte des deux 
ht ternationales libres pour ln restauration de la l ' berté 
oy ndicale en Espagne. 

Relations C.1.5.C. - C.1.5.L. 
Il convient de noter, pour ce qui est des relat ions avec 

la C.I.S .L. que la C .I.S.C. a fait en Novembre 1952 une 
proposition de collabora tion dont le contenu a été pré­
ci~é depuis. En voici l'essentiel : 

1 "'l La C.l.S .C. propcse la création d 'un Comlié de 
licrison permanent en tre l e Bureau Exécutif de la C .l.S.L. 
ol le Bureau Exécutif do la C.I.S.C .. La composition de 
ce Comité pourrait P.tre décidl-e d 'un commun accord 
entre l es d eu" Confédérations. 

2" J C e ComitJ do liaison serait habilité à di~cuter 
1 Pnsemble d es questions qui se posent au syndicnlisme 
l1hrp sur J,. plan inlornalional. 

3 '' ) Une liaison p s rmanente est égal ement envisagée 
E>rdre l~n d,Hégations des C onlédérniions Internationales 
respectives (C I.S.C. - C.I.S.L.) à Gen è ve e t à New-York, 
r :i vue' d 'établir une p olitique commune crnprè.!I des 
C ,gan i,.;mes ln tomationauii:, O.I.T. et O .N.U., auprès des­
quels les délégations sont accréditées. 

4 •) La C.I.S.L. recoID1nnndait aux secr~tarials pro­
fessionnels inlernatfona u:i< d'établir des liaisons s imi­
letiros avec les Fédérations Internationales profe3sion­
nelles corresp onda ntes d e la C.l.S.C .. La C .1.S.C. donne­
r:?it un~ r~cc11.~.I!!ctn~o:-tt! f'."~ id-:-r.t:.quc à ~cc propre~ F~d 6 
tution D vi~-à vi~ dl'.:~ ~ul.:r l :u1iuW profo~ai-onuels J e lu 
C .I.S ,L, 

S• J C ,I.S.C. et C. l.S.L. consulteraient les organisations 
affiliées sur le continent a!ricain en vue d e la constilu­
hcn d'un Cornil:. de li::tisr,n permettant une collabora tion 
l,1roite sur l e continent ufricain. 

6 ° ) C.I S .C , ,.\ C.LS.L. consulteraienl respectivement 
le, C .L.A.S.C. (Confédération Latino-Amérlcaine des Syn­
dicalistes Chrétiens) e t l'O.R.I.T. (O rganisation Rég;_onale 
htler-Américaine du T1avail) en vue de l a constitution 
d'un Comit? de liaison antre ces d eu:ir organismes. 

7 '' ) Sur le pla n européen, la collabo1ntion existant au 
sein de la Commission Syndicale MixtP. auprès de l 'O.E. 
CE. serait étendue à l'cnsembla des organismes euro­
pPens. En outre, un Comité de l iaison serait élab!i en 
vue d e çoordonner la politique syndicale des deux lnler­
llCTtionalPs sur le pla n cu,op6e-n. 

li ei;t i!>vidcnt q ue l'établ issement de ces comité s do 
coni:tcl dA liai~on n ï n!irmcrait en r iPn la compé'.ence 
propre des organes directeurs de la C.I.S .L. el d" la 
C.I.S.C. 

Jusqu 'ici pas de réponse sotisfrtisant e de la C.1.6 .L, 

En 1outo impartialité, on peul se d emander si la C.I. 
S L. ne crainl p eu d 'augmenter le prestige d e kt C.! SC. 
en acceptunt Sil collaboration. 
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Il demeure qu9 les p roblèmes posés au SyndicuHsme 
Ir,tcrnational si.ppose en tre partenaires loyaux uno c;ction 
sane relâche èe coo,dination. Celle-ci do ;'. étre poursu i-

Pour en reven ir au Congràs de Vevey où loutes ces 
questions furent abordées, la délégation française était 
ccmposée : du Président Maurice BOULADOUX, du :'h,cré• 
taire Q 6néral G eorges LEVARD, d'ALIDIERES, BFAUN. 
DESCAMPS, JEANSON et Simone TROISGROS, ei sur le 
plan dos Internationales professionnelles : M. NICRMJL­
DER !Transports), HANIQUAUT (Ag riculture), MAi'OUD 
(Textiles), J. TESSIER !Employés). 

Gaston TESStER, dans son discours d'ouverture. a sou­
ligné les l rois idées mailresses se dégageant de !a lec­
ture du rapport d 'activité : attachement indéfectible à 
k, liberté syndica le, approfondissement des idées sociales 
chrétiennes, précisio n du sens de nos propres responsa­
bilités personnelles e t collectives. 

Le Secréiaire g énéral de la C.l.S.C ., A. VANISTENDAEL, 
hailant de l't-volution politique dans le m onde, a la it 
ressortir tous les é léments de la situation syndicale et 
du développement d es niveaux de vie dans les dil!,i,·en ts 
con tinents. Il a alliré l'allention du Con(lrès sur ]., lait 
du la régionalisation d e ln C.I.S.C. {Europe, Asi", Af ri­
que, Amérique du S ud). 

La constitution d'une organisation européenne de la 
C.I.S .C., qui sera reprise dans le détail dans la suite 
dn ce rapport accentue encore le caractère fédérm.1 d e 
notre ConJédération Internationale . 

Le thème central du Congrès a été par ailleurs J,. pro­
bltmc de la réduction des heures de travail. Deux rap ­
port:; on t é té p résentés sur ce sujet, l'un par Ge~rges 
LEVARD, e t l'autre par le Docteur BUSSE, de la C<.-nfé­
èé,otion Su r rois" dei; S yndicats Chrétiens. Un ruppotl 
dc,cumentoire ~ur la ~emainc 1nobile, problème uc\uel­
lement soulevé en Allemag ne, a également retenu J·atti;-n­
tion d ps participanls. 

Conscients d e la nécessité de poursuivre el d'.i r.ipli­
fier les études pratiques en ce domaine essentiellement 
d8pendcmt de la conjon cture économique, le Congrès Cl 

de-mandé au Bureau de la C .I.S .C . de créer un GToupe 
de travail permanent. 

De plus, le Congrès s'est félici té de voir que la ques­
t ion de la durée du t ravail se trouve à l'ordre du jou.t 
rl f" la session d e la Conférence Internatio na le du Travail 
Pn 1960. 

A l'isue dn Congrès, Gaston TESSIER et VANISTEN◄ 
DAEL ont é,lé réé lus à l'una nhnité Présid ent e t Secrétaire 
aénéral de la C.I.S.C. ; Muurice BOULADOUX, Président 
de la C.F .T.C. e t Simone TROISGROS, membres du Bu­
reau. A souligner la satisfaction ressenti'3 pnr tous à 
l'accP.ssion a u Bureau de la C.l.S.C. de nos amis TRAN­
QUOC BUU, du Vie tnam, comme Vice-Président de la 
C.1.S.C. e t de Gilbert PONGAULT. membre du Bmsau , 
pour l'Afrique. Il fout saluer égalemenl avec plaisir 
l'élection au Bureau d e la C.I.S.C., par les Interncrtio­
nales professionnell.,s, de nos deux camarades PES • 
CAMPS (Métallurgie) et de NICKMILDER CTrans;:,:,rts). 

L/Organisation 1 nternationa le 

du Travail 
Le 4Qe Anniversaire de 1'0.1.T. 

L' a n:èe 1959 marquant le 40• anniversaire de l'Or­
gan isctlion lnternalionala du Travail, le Rapport Mora l 
de la C.F.T.C. ne peut laisser passer cet événement 
sa ns saluer cette grande organisalion et sans rendre 
hommage aux travaux considérables q u'elle a menés à 
bien, da~s l'intérêt d9s travailleurs, par la réa lisation 
d 'un p rogrès continu de la législation sociale. 

C 'est probablement, de toutes les organisations mon­
diales, celle dont le caractère universel est le plu~ affir­
mé. Certa ins pays non-membres d e l'O.N.U. en font par­
tie. 

La France, depuis l e d éb u t , a ienu un grand réle et 
!'O.I.T. Trois hommes ont marq ué, en paTticu lier, sa fon­
da tion el sa mise en route : Albert THOMAS, qui en fu t 
!., premier Directeu r, Arthur FONTAINE, représentan! des 
employeurs et Léon JOUHAUX, représen tant des t ra vail­
l eurs. A ces tro is noms, n ous devons associer celui de 
noire Président Honoraire, Gaston TESSIER, qui demeure 
e ncore aujourd'hui l'une d es ligures les plus marquontes 
et l'un des orateurs les plus écoutés d e l 'O.I .T. Il a , en 
part iculier, a tta ché son nom au premier rappo1:t sur le 
p 1obl ème d e la semaine de 4.0 heures et à plusieurs ré-
11olutions en faveur de la paix el de l'assistance techni­
que aux pays sous-déve1oppés. 

Noire altitude vis à vis de 1'0.1. T. 

L'occasion est bonne p our que nous répétions que 
nous maintenons notre confiance dans cet organisme, 
tout en souhaitant qu'il soit en mesure d e toujours mieu:i: 
faire face aux problèmes posés par les évolutions, dans 
les domaines g,fographique, politique, économique et 
social de l'heure. Il est également correct d e souligner 
l'influence heureuse de M. David MORSE, Directeur du 
B.I.T. sur les d estinéeg de l 'Orga nisation, 

On ~ait que le p rincipe d e !'O.I.T. est celui du • tri• 
partisme , d a ns la représentation des délégations r•atio­
nales q·ui doivent comporter deux représentants gouver­
nementaux, un représentant des salariés el un représen­
tant des employeurs, les représentants salari6s el les re­
présentants employeurs devant être indépendants des 
représentants gouvernementaux, On comprend a isément 
qu'il s oit difficile ?'apprécier la réali!é ?e cette indé!'en­
dance quand il s agit d e pays tota h t01res commur.istes 
oL· fascistes. 

Il est également difficile d'élaborer des conventions 
qu i soient d 'un égal intérêt pour l es pays adhérents 
compte tenu de disparités de leurs l égislations el d e leur 
degré d 'ôvolution industrielle, 

Cea d Ulicultés sont corrigées par los travaux de 
• Conférences régionales , , dont les étud es sont adaptées 
à des groupes do pays relativemen t homogbnGS. 

La solution ré■lderalt sans doute dans un recoure plu■ 
sy&l~lll4Iliquo à ces Conf6rencPs régionales et dans l 'ex­
tens ion d e leu rs prérogatives. JI semble que l'on pourrait 
s'acheminer vers l'élaboration de conventions intorna­
tionalos de C(!ractère très géné1al, posant des pri11clpes 
essentiels et renvoyant à des conventions régionaleq, les 
adaptcit ions corrPspondanl a ux beaoins réels de gr.lupes 
dt nations économiquement comparables. 

Une adaptation indispensable 

Faute d'une te llo adaptation , l'Org~nlsation Intsrna• 
tionale du Travail rlsquera ll de se voir p eu à pou d épos­
sédée de ses prérogatives par dos organismes sp&cia­
liaéa crllés par des pays qui ont déjà rllallsé entru oux 
une certa ine intégration économique. Ce pourra it éire le 
cas par exemple. notamment, des six pays du Marché 
Commun. 

Une telle 6ventual lté sel'ait, à nos yeuz, regrettoblf'. 
1'O.1.T. demeurant, et de loin, l'organiame le p lus qua­
lUlé e t le mieux équipé pom poursuivre l'lndlspemable 
bormon i11ation , dans le proarès des l/>glstnlinn11 t1nrlnl"• 
à travers le monde 

11 faut, à cet égard, souligne r l'importance que pré­
sentont, pour l'ét;ude de problèmes particuliers, les 
• C ommissions d 'industries • auxquelles participent ré-
9'lllèrement nos llidératlons intéressées. Il serait à cet 
égard s ouhaitable que des n ouvelles Commissions scient 
convoqu ées pour des secteurs non encore touchés, 

Enfin, il faut ajouter qu& le B.I.T. réunit, d e tempa à 
autre, des délégcitlons d'experts e t qu'à plusieurs rep•lsea, 
pou r des questions notamment de travail Jém:nln, -
d éducat i..>,. <•uvriàre, - d es r~,ires.-ntants de !a C:.F.T.C. 
o'nl participé èr ces travaux. 

Q uoi qu'il en soit , la C.I.S.C. e t la C.F.T.C. collabo­
rent, d e façon active et confian te, èr l 'œuvre de l'Orga­
nisation Internationale du Travail. No tre position s'est 
d'ailleurs consi dérablement améliorée, par suite de 
l'é lection d'u n m embre du Bureau de la C.I.S.C. au Con­
seil d ' Administration d e l'organe permanent de l 'O.I T. : 
le B.I.T .. Notre camara de RUPERT (Pays-Bas) assure, 
depuis p lusieurs années, cette représentation, par suite 
d un accord intervenu entre les diverses centr9les h oUan­
daises, accord ratifié par l'ensemble du groupe des tra­
vailleurs de la C onférPnce. Il convient. 6 cet égard, 
d'ajou ter qu'un accord du même type a pu ê t re rP.a!iss 
entre F.O. et la C .F.T C. sur une formu la de roulement 
entra n os deux Centrales, dans le cadra d 'un ac-::ord plus 
gén6ral. pou r la représentation de !a C.I.S.C. ou C(J1,scil 
cf Admin istration du B.I.T. 

Cet accord nous a permis de reconduire celui qul 
existait, depuis quelq ues années déjà, entre F.O. e : k1 
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_C. .LT.C. su ca qui cor..ceme la représentation des trovail­
_,;-urs Jrançais à la Conférence Internationale du Travail 
dans les ConfMences Régionales et dons les Commission~ 
<l'Industries. Auz: termes de cet accord, le pvsle de délé­
gllé titulaire revient alternativement à la C.F.T.C. et à 
FO. 

La conférence de 1957. 

C'est ainsi qu'en 1957, notre Président Maurice DOU­
LADOUX a assuré la repzésentation de& bavailleurs 
français, comme délégué titulaire, à la Conférence Inter• 
nationale du Travail. ll a, à ce titre, été nommé membre 
du Bureau du Groupe des Travailleurs. 

La C.F.T.C. était également représentée par Madeleine 
TRIBOLATI, ~ titre de Conseillère technique. 

Le C.O.S.U.F. avait trois délégués au titre de la ciélé­
ga.tion de l'Union Française et un délé gué au titre du 
Toga.. ... 

Cette Conférence de 1957 a adopté trois conventions 
et deuz: recommandations. Les conventions concemenr 
l ·abolition du travail forcé, le repos hebdomodaire dans 
le commerce et les bureauz: et la protection et l'intégra­
tion des populations aborigènea et autrea populations 
tribales el semi-tribales dans les pays indépendants. 1811 
recom.mandatlon6 complètent cel deuz: derni~rea conven• 
tlon&. 

En outre, plusieurs résolutions onl été adoptées peu la 
Conférence. L'une d'ontre elles, qui avait é té déposée par 
notre Président et qui visait à la création d'une Comm.ls­
sion fémlnlne tripartite, a été adoptée par la Conlltrence, 

après une intervention, à la tribune, de Madoleine 
TRIBOLATI. Vice-PréFidente de la C.r.T.C. 

Une autre rlsolution, également présentée par Maurice 
BOULADO{}X, concernant l 'éducation ouvrière, a été 
adoptée. 

La Conférence de 1958. 
Le poste de délégué des travailleurs étant assurli par 

Robert BOTHEREAU, Secrétaire Général de Force Ou­
vrière, Maurice BOULADOUX et Gérard ESPERET ont pria 
pari à la conférence en qualit6 de Conseillers tec,hni­
ques ; trois .représentants du C.O.S.U.F. étaient 6galement 
pré&ents au titre de l'Union Française. 

Trois conventions ont été adoptées en ce qui concerne 
les marins-p,âcheurs ; une sur l'6ge minimum d'admission. 
au travail, une sur l'ezamen médical des pêcheurs, une 
sur le contrat d 'engagement de& pêcheurs. 

Une recommandation a été adoptée en ce qui concerne 
la méde.cine du travail. 

Une convention at une recommandation ont été adoptée■ 
en ce qui concerne la protectiol) du travail dans les plan• 
talions, 

Enlin, une résolution prescrivant la mise à l'ordre du 
jour ·de la Conférence de 1960 de la question dt1 la 
durée du travail, avait fait l'objet, pend.ont toute la Con­
férence, des travo.ux d'une Commi.6sion, dura.nt laquelle 
les d élégués de travaHleura ont tenté, sana succès, d 'ob• 
tenir une nouvelle convention i.ur les 40 heures. 

CONFERENCE 
LA CHARTE SOCIALE 

SUR 
EUROPEENNE 

Cette Conférence étoll organisée du 2 au 12 Décembre 
à Strasbourg par l'Organlsallon Internationale du Tra­
va il, sur la demande du Conseil de l'Europe. 

Dlz-hult paya étalent représentée sur la base tripar­
tite : employeurs, salarilis, fonctionnaire• gouvomemen· 
taux. 

La C.I.S.C. é tait représentée par nos cam,m:rdes 
ALDERS. !Pays-Bas), VAN HORlCH. !Belgique), KUMMER, 
(Autriche), WAGNER, ILuzembourg), Théo BRAUN, 
(France). 

Le projol de Charte Sociale Européenne est en clicus­
aion d epuis 4 ruts et demi. C'e&t le 9 Juillet 1954 q_ue la 
Commission permonente de l'AssembMe Constitutive de 
l'Europe avait, au nom de l'AHembléo, chargé la Com• 
mission dea question& sociales de ladite assembU1e de 
prépa.ret un projot à l'intention du Comité des Mlnu,trea. 

Le projet élaboré en Avril 1955 était un documen.t très 
complet et assez satislahmnl. Ezamlné successivement p= 
l'Assemblée et par des , ezperta •, Il se trouve largement 
et. re tra it par rapport ou projet Initial. 

11 c ô'ntienl actu ellement 35 articles qui traitent dos 
droits ou travail. à une ré munération équitable, à la 
nl.gociation collective, à la protection des adoloscent11, 
à l'orientation e l à la fotmallon professionnelles, à la 
p1otectlon de la santé el à la Sécurité Sociale, dea droits 
d & lo famille e t de l'association syndicale. 

Da.na une deuxlème partie, très peu aatisJolsanle , la 
Cha rte p révoyait un dlsposlttl pour sa mise en appHca­
tion. 

Lors d e la premiè re réunion du Groupe Ouvrier, Théo 
BRAUN intervinl avec inslslonce au nom de la C.l.S.C. 
qui ne peut aouscrire à une charte dont le s disposiltons 
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seraient inférieures ~ celles de l"O.I.T. Il préconillCI 
J 'outre part l'institution d'organismes chargés de sur­
veiller l'ap plication de la Charte. 

Les deuz: Internationales, C.I.S.l. et C.I.S,C. furent 
rapidement d'accord sur. c es deuz: p rillclpes e t élaborl>rent 
ensemble un grand nombre d 'amendements qui fureni 
examinés en commission avant de revenir e n asanc& 
plénière. 

Opposition dans les travaux des 
commissions. 

P endant les réunions de Commissions, les délégué11 
ouvriers se sont heurtés auz: groupes des employeura. 

lis demandèrent par exemple que les pays adhârenta ~ 
la Charte s'engagent à rechercher le plein emploi. Cette 
proposition rencont ra l' oppoi.ition formelle du groupa pa­
tronal et celui des représentants gouvernementauJI du 
Royaume-Uni, de Hollande, des Pays Scandinaves, !:!1 de 
la Grèce. 

Enfin, l'unanimité, a pu se faire sur le texte affirmant 
que les parties conlractantes s'engagent à porter • le 
niveau de l'emploi le plus haut possible •. Cette défi­
nition peu satisfaisante marquait malgré tout un prc:grès 
par rapport au .projet initial. 

Notre camarade BRAUN présenta par ailleurs un c.men­
dement demandant que l'on fixe de$ critères. pour dl>ter­
miner le salaire, el que l'on retienne la notion ,: 'une 
rémunération minimum variant suivant le coût de la 
vie el la prospérit6 économique. 

li à ut _,ourlant abandonner la notion de solaire mm,­
mi.:.m yoranti pour ne pas briser l'unité du groupe ou­
vrier, devant l'opposition des syndicalistes Britanniques 
e 1 Allemands. 

D'autres amendements sur la rémunération d es 
heures supplémentairr.s et sur la notion de , à travail 
égal, salaire ~gal • rencontrèrent égalelllent l'oppos i• 
lion formelle du groupe patronal. 

Le groupa ouvrier fit accepter par la conférence la 
reconnaissance du droit de grève, mais en contrepar.tie 
les employeurs exigèrent le droit du , lock-out ,. 

Le groupe ouvrier, sauf la délégcition C.I.S.C., acc&pla 
celle reconnaissa n ce. 

En séance plénière, rappel des exi­
gence5 de notre conception d'une 
charte sociale européenne. 

Enfin, en séance plénière, après de laborieuses séances 
d--, commission, Théo BRAUN pour la C.F.T.C. et le groupe 
de s travailleurs de la C.I.S.C. dut exposer les eirigences 
du Mouvement Syndical en face de cette Charte. Voici 
l'essentiel de son intervention. 

... , Les travailleurs sont conscients que les pays mo­
dernes n e peuvent résoudre leurs problèmes en s'isolant 
dan& les limites trop étroites de leurs frontières. 

Ils sont donc attachés au principe d'une Charte Sociale 
Européenne. Ils savent que les progrès qu'ils peuvent 
obtenir dans leurs pays propres ne seront durables que 
si l'o n opôre avec les pays voisins une harmonisation 
des charges et des législations sociales. • 

La Charte Social e Européenne répond èr un hesoin des 
t ravailleurs, suscite un espoir. Encore fa u t-il qu'elle, ne 
r este pas une déclaration d 'intention. 

Pour avoir une valeur réelle, cette Charte doit obtenir 
l'adhénion des travailleurs. Elle doit contenir en 'consé­
quence un certain nombre d e droits que les travailleurs 
considèrent comme fondamentaux. 

Il faut reconnaître le droit au travail. Il faut que l es 
parties contractantes s'engagent ~ rechercher une poli• 
tique de plein emploi. 

Aucun régime démocratique ne peut survivre av":: un 
cortège d e chômeurs. 

11 convient d'assurer ~ la production des débouchés 
q ui puissent l'absorber. C'est-èr-dire que l"offre trouve 
en face d 'elle, une demande, et en conséquence que le 
pouvoir d'ochat des travailleurs permette d'équilibrer le 
rnarch4. 

Aucune Charte qui lie prétend sociale ·ne peut onteltre 
d•. marquer encore avc force le droit è:i une rémunération 
Gguitable. 

Les travailleurs estiment indispensable de constituer 
un • Pool Europ~e-n des niveaux de vie » qui garantisse 
les droits essentiels de l'homme au travail contre les 
danger6 que leur font courir la concurrence économique, 

les reconversions, les implantations, lea transformalions 
des techniques réalisées sans prévisions de l'emploi. 

La Charte doit être un moyen d 'harmoniser les ccndi­
licns sociales, de r echercher une politique de plein em­
ploi, de hauts salaires, de pouvoir d'achat suffisant. Elle 
doit garantit une- Sécurité Sociale complète, c'est-à-dire 
un système d'assurances sociales qui protège tout., per• 
s~nn_e contre la diminution ou la perte de 6es moyen11 
d ~x1stence, du fait de la maladie. de l'invalidit6, du 
chomage, du veuvage, de la vieillesse et de toute autre 
cause indépendante de sa volonté. 

C et/e harmonisation doit également p ermetlre qoJo les 
salaires directs et indirects ne constituent pas l'enjeu 
de la concurrence économique, Enfin. la Charte Sociale 
doit aussi faire une large pari à la formation profession• 
nelle, à l 'orientation professionnelle, protéger le travail 
des femmes et des adolescents , ... 

Cette confé rence ayant un caractère consultatif, Théo 
BRAUN concluait en ce& termes : 

•·· • Il appartient maintenant au Conseil des Mini&trell 
de prendre en considération l'avis des travailleura. C'est 
de sa décision que d épendra l'adhésion ou au contraire 
l'opposition des travailleurs à la Charte , ... 

Remarques d•ensemble 
Ouelles remarques d'ensemble peuvent être retenues 

d,- ce colloque. 

l ") Dès le début des débats, deux tendances s'affir­
mèrent.-Les employeurs, soutenus par les Gouvernement• 
des Royaume-Uni, de l'Allemagne, des Pay•-Baa, de Ja 
G rèce, des Pays Scandinaves souhaitaient qu'on b.e 
changeât pa$ le te:z:te, et que l'on se bornc"lt c) ré11umer 
dans le rapport ~ l"usage du Comité des Ministres, les 
opinions exprimées. • 

Le Groupe des travailleurs au contraire s'appuyant su~ 
lu procédure adoptée par le B.I.T. et le Conseil de 
l'Europe faisaient valoir leurs droits de sou.mettre ,au 
Conseil des Ministres un texte amendé donnant la posi. 
lion de la conférence. . 

Cette position fol appuyée par l es Gouvernements d; 
la France, de la Belgique, de l'Italie et du Luxembourg. 

2") Des différences fondamentales se sont dégagée~ 
~ntre divers_ représenlonts des trovcrilleurs sur la concep­
tion du salaire, de la sécurité sociale, du dtoit de. grève ... 

Il semble donc que pour atteindre le coeur des wo­
blèmes posés auz: travailleurs par l'avènement de gra~ds 
ensembles économiques, tel le Marché Commun el la 
~on~ de Libre Echange, il convienne, parallèlement ~ 
l action des lnteinalionales syndicales libres el des 
organis~t ions professionnelles spécialisées, d' ent;eprendre 
des actions bilatérales et multilatérales qui ,permettèn't 
par degrés l'czploration des problèmes sociaux et éc·ono­
miques po&és aux travailleurs. ·' 

Politique générale de l'action syndicale lnternolionale 
C.l.S.C., C.l.S.L., action par secteurs, !)t actions bilatéiales 
et multilatérales doivent tendre à une harmonisation 
des positions syndicales dans tous les pa}"IJ pc,ur qu6 ie 
contenu de notre action soit à la mesure concrèt'!! ,Ùs 
problèmes posés. 
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Les Problèmes 
Européens 

1) L'Organisation Européenne 
de la C. I . S. C. 

Il y a troia ana, la C.J.S.C. lançait un Manifeste F,uro­
phn qui, fai11ant suite à la Conférence de Me&Bine, tra­
dui■ait les espoirs el les inquilltude■ qu'elle avait aus­
citéa parmi les travailleur11 et traçait les grandes lignes 
d'un programme européen du Mouvement syndical chré­
tien. 

Aujoutd'hui, a près une pérjode de mise en oeuvre, 
l'Organisation Europé,mne de la C.l.S.C. créée le 27 Mai 
{958, constitue une é,tape nouvellle sur lo voie de l'inté­
gration syndicale face aux nouvelles ezigences sociales 
et économiques qui se prés entent aux paya eu ropllena. 

Comme nous l'avons vu à l'occasion .du compte rendu 
d u XII' Congrès de la C.I.S.C., la création de l'Otgant■a­
tlon Européenne de noire Confédération Internationale 
correspond à la lois. à u n besoin de régfonalisation et de 
coordination. 

La crois110nce d u syndicali&me chrétien dans le monde 
plaçait la C.I.S.C., d 'une façon pressante, devan t ses 
responsabilités en dehors de l'Europe, tandis QU!! les 
nouvelles formules de l'intégration européenne lui aa­
■ignaient en même temps de nouvelles tâches en Europe. 

Le projet de création d'un grand marché européen, la 
mise en oeuvre·d'ou tres form-ule1 de coopération écono-
111lqu e englobanl un plus grand nombre de pays, et la 
11.aie• ance de nouvelle■ structures européennes, ont posé 
lo problème d'une coordination, d'une eolidarité m::crue, 
d'une unilé du Mouvement 11yndical dan11 les pays euro ­
péens. 

Ce que se propose l'organlsation 

L'Organisation EuTophnne de la C.I.S.C . se propose 

- de défenche les intérêts des travailleurs dans les 
paya européens et dans leg paya el territoires aaaocié5. 

_ d'as■urer lei représentalion du Mouvement syndical 
chrétie11 au sein des diveri; organiames européens el 
notamment au sein de la C.E.E. e l de la C .E.C .A. 

d'organiser l'information permanente des organisa-
tiens alfiliées ainsi que leur consultation réciproq•Je, 

- de coordonne? el promouvoir l'action du Mouvement 
11yndical chrétien au sein des Institution■ européennes. 

A travers ces objectifs immédiats, l'Organisatlo,i. pour­
suit un but g6néral : faire valoir la primauté de l'homme 
sur les structures économiques el uocialea. Sa lâche es­
sontlelle, à l'aube d'une nouvelle ére 6conoml!l11e en 
Europe, eet d 'opposer dans un e11prit constructif, 1 homme 
et eon travail <'i l'alliance inquilttante de la technocratie 
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e l du nlto-capllali■me. C'est pourquoi l'Organisatio n Euro-· 
péenne d o la C.I.S.C. estime que pa rticiper, a u n om d ea­
lravailleurs, à la construction de la nouvelle Europe, 
est pour elle à la fols un d evoir et un droit. 

Dans cet espr it, l'Organisation tien t à exprime r de 
sé rieuses réserves q ua n t à l 'orientation que semblent 
vouloir p rendre les organismes responsables d es Com­
munautés . Elle regrette ncstamment que , tant sur l e pla n 
na tiona l qu 'international, l'associa tion dµ M ouvement 
•yndicàl auz t ravaux d es Communa utés se soit heurtée· 

d éjà si souvent <'i des oppositions. 
L'Organisation Européenne de la C.I.S.C. n e ceaaera 

de lutter pour la p leine reconnaissance, aux travailleurs 
européens e t à tous c_euz dea Territoires associés, d e leur 
d roit de cité da ns la ComJ11unau té en voie d 'éd ification. 

Lignes directrices 
De cette déclaration de p rincipes découlent un cs, tain 

nombre c!e lignes d irectrice■. 

l • ) le progrès social p eut, da ns une large me~ure, 
être aècéléré et a mplifié pat une intégration é cono mique · 
véritable. Le Mouvement syndical chrétien qui a donnlt 
uon a ppui <'i La Communauté Européenne du Charbon et 
de !'Acie r est p rêt à œ uvrer ma intenant p our la réali­
sa tion e l Le succès d e la Comm•m--:i:: t } Ecor.omiqu<-J Euro­
p ~enne et d e la Communa uté Europ éenne d e l'Energie· 
atomique. 

2") Mais, ce succès d épend, 1elon lui, d e l 'adhésion 
qu'appo rteront les travailleu rs a uz nouvelles C ommu­
nautés. Pour obtenir d'euz celle a dhésion, l'Org anisation 
Ew:opéenne de la C.l.S .C. eat en droit e t en d evoir­
d 'exiger des com munautés, dans l'a p plication de s Trait l!1 
de Rome, un esprit ■oclal et des réalisation• concrètes. 
Ces réalisations ne peuvent s'effectue r sans la partici­
pation des représentants des travailleu rs assurée nctQJll­
ment: 

a) p a r la consulta tion régullàre du Comité Econ omique 
et Social. su r l'ensemble des problèmes économiques et 
sociauz ; ta nt ■ur le pla n interp rofessionnel que da ns 
les secteurs profeSt1ionnels partit-u liers. 

h l p a r l'association plus élroite du Mouv er:::1e nt syn­
d ical organisé a u niveau européen aux travauz d e tc-utes 
les ins ta nces des Commun a utés, en par ticulier d es ('om­
missions, d e leu rs Admin istrations e t experts ; 

cl par l 'attribution de poatea à respon sabilité, d aM J~s 
organes d es Communa utés, a ux divers échelons . 

:. · ) L'O rganisation Européenne de la C.I.S.C. €''.<lime 
qilH dell.% prJ occ-..ipation:. particulières doivent être à 
l a,;::int-plan des réaliootions écono!:liques el sociales dee 
Communautés 

o) la mise en valeur rapide d es régions sous-déve­
loppées des Pays membree, notamment par une politique 
,l'aménagement du territoire. _Pat un ·effort solidaire de 
fo Communauté, les populations de ces régions doivent 
bénéficier en premier lieu de l'essor 6conomique de l'en-
11emble de la Communauté. la Ba nque d'lnveslissement 
doit inaugurer rapidement ses ~clivittls, en consultation 
avec le Comité Economique et Social. 

b) l'association vtlritable, c'est-à-dire libre et wns­
ciente des Pays el Territoires d'Outre•Mer tendant à la 
promotion des populations autochtones et avec leur parti­
cipation effective. Une telle po litiq u e ne pourra être 
rl.alisée sans le concours à la fois de r extérieur et de 
l'intérieur des personnalité& des Pays et Territcires 
d'Outre-Mer. 

Ouverture sur l'ensemble de l'Eu .. 
rope. 

4°) l 'adhésion du Mouvement syn dical chrétien a u 
p remier noyau de l'Europe en vole d'intégration ne le 
rend pas moins attentif à la nécessité d'une ouverture 
11ur l'ensemble de l'Europe, volte aur l e monde : c'est ce 
qui amène l'Organi&alion Européenne de la C.I.S .C. à 
sculigner les p oin ls sui vante 

a) Le Marché Commun doit demeurer ouvert à, l 'adhé-
11ion pleine et entière de tous le■ Etats d6mocratiques 
européens qui en exprimeraient le désir. 

b) en outre, une association économique européenne 
aussi large q ue poHible e■t non seulement souhaitable, 
maie nécessaire en vue d'une véritable unification E>u ro­
péenn e. A cette fin, il Importe de promouvoir la conclu-
1ion de tels accords d'association entTe la Communauté 
Economique Européenne d 'une part, el les autres membres 
de L'O.E.C.E. d 'autre part. La conclusion de tels accords, 
en tendant ver■ u ne eztension de la coopération euro­
péenne, ne doit en aucun cas compromettre l'intégration 
d éjà rltalisée, aea chance■ de d~veloppement et sa con-
9olidatjon ; 

c ) l'organisation continue à a llacb.et une g rande im­
portance a uz travauz des organisations tels que 

l'O.E.C.E., et ella désire poursuivre la coop~ration ayn• 
dkale au sein de la Commission syndicale consultative 
mixte: 

dl J'Organlaatlon appuie toutes initiatives et activit•a 
européenne&, tant gouvernementales que non gouve(ne­
mentales qui poursuivent dJrectement ou indirectement 
l'objectif d'inlegration européenne en tenant pleinement 
compte des intérêts moraux et matériels dea travailleurs. 
Elle d6noncera avec rigueur tout ce qui, dans ce domaine, 
léserait ces intérêts, de même quo toute entreprise qui 
aurait seulement pour but de donner aux travoilleun 
l'llluslon d 'une volonté de progrèa social des gouvernG­
ments européens alon que leurs intentions véritables 
seraient d o ne prendre aucun engagement réel danz ce 
sens. 

C'est la poursuite de ce double objectif européen et 
syndical quj a déterminé, notamment, ■on attitude à 
l'égard du projet de Charte Sociale Européenne du 
Conseil de l'Europe, tant avant que pendant la Ccnf4-
rence Tr ipar tite convoquée pat le B.I.T. 

e ) l 'Orgari laatlon estime qu'une Europe intégr•e. quelle 
qu'en soli l 'exlension géographique, doit toujoura se 
proclamer solidaire de,i peuples des Pays européens tenue 
par force au dehors de la grande f;1Jllille europ_éenne ; 

fl enfin, l'Organisation souligne que l'intltgratlon f'Uro­
péenne doit se faire dans un esprit de loyale compétition 
avec d'autres continents économiquement aussi déve­
l opés, et de solidarité avec les régions du monde sou•• 
développé-■ ou en voie de développement. 

Il faut être présents à notre acfioh 
infernationa le 

Ce vante programme don t noua pouvons pr6au111er la 
n6cosaitlt, doit noua c:rmener à un e:irc:rmon do no■ po11l­
b iUt6s d'acllon ■ur le p lan international. Avona-nous 
prévu auz divers échelons de n os organisolions les 
hommes qu' il nous conviendra de dégager pour ces re,­
ponaabilités ? 

Il ne nous suUii pqs de donner notre appui à des 
orientations d4linies par no• dirigean te à l'échelon le 
plus élevé, encore faut-il q ue nous sayon• présent, à 
noire action internationale comme noua le sommes à 
notre action n attonale. 

IL ne doit pas y avoir de discontinu ité entre Les dif­
férents nlveauz de notre action, son ensemble doit se 
trou ver harmonisé dans un eUort soutenu depl:ill la i;1~­
paralion ju squ'à l'exécution_. 

• 
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2) Activité 
Economique 

C e C onseil prévu dans le Traité de Rome, groupe 
102 personnes choisies dans l es S ix poys. La France a 
?.4 représentants don t 4 de la C.F.T.C. ŒOULADOUX -
BRAUN - BAUDET, et RAZAFIMBAHINY au titre des 
Confédérations Africaines). 

Ce Conseil fonctionne depuis un an. [l a mis b eaucoup 
de temps à fonction·ner. Son premier travail a é té l'éla­
boration de son r~glement intérieur, lequel devait ê tre 
'ilpprouvé par le Conseil d es Ministres d es 6 pays, ce qui 
entrai.ne pas mal de difficultés. • 

Ensuite, il dut proc6der à l'électi.on de son Bureau, et 

du 
et 

Conseil 
Social 

à la mise en place des Commfosions. Notre Président 
BOULADOUX a été élu comme membre du Bureau. Dans 
celui-ci, les travailleurs sont représentés en outre po r 
COOL (C.S.C. Belge) ; STORKI ; ROSENBERG ; et 
ROUMERS (C.I.S C.J. 

Les premiers travaux concrets du Conseil furenl l 'étu­
d e des problèmes sociaux d e la Communauté, la libre 
circulation des marchandises, les normes min ima de la 
protection contre les radiations atomiques. 

Tout l'eHort des représentants de la C.F.T.C. et c!e la 
C.I.S.C. porte sur la nécessité d 'être informll et de donner 
son avis sur l'application du Traité de Rome, dans ses 
différentes étapes. 

1) L'Action Syndicale et les 
Négociations sur la Zone 

de Libre Echange 

Vou:; avez suivi dans la pre~se et grâce à nos i?,!or­
mations les périp~ties des négociations concernant la 
Zone de Libre Echange. 

A notre manière, près de nos instances internationales, 
dans le cadre du Conseil Economique, dans les cabinets 
ministériels, auprès des organismes directeurs de 
l'O.E.C.E .. nout a,,ons défendu nos positions et pmfois 
en accord avec des représentants des employeur!! de 
notre Pays. 

L'échec des négociations du Comité MAUDL!NG a 
1;ouligné l'incompatibilité de la Zone de Libre Echange 
et du Marché Commun des Sb:, ainsi que lïmpossibihté 
pour la France de souscrire à la formule initiale bri• 
tannique. 

Vous savez que les propositions de la Grande-Bre­
tagne tendaient, sous le prétezte d'évitèr toute discri­
mination, à étendre automatiquement auJ< 17 pays de 
l'O.E.C.E . les avantages que les six pays du Matché 
Commun s'accordaient entre eux. Far contre, elle refusait 
de- souscrire auz obligations acceptées par le~ Six 
<tarif d ouanier ~l<léricur commun, élobomtion d'une poli­

tique commerciale commune, en matière de commerce eJ1:lé­
rieur, de transport, d'agriculture·, harmonisation des 
législations sociales, etc ... ) En outre, elle entenda.U ex­
clure lei; produits agricoles de la Z.L.E. et com~rver 
intégralement pour elle les avantages de la préf.!,renc<> 
impériale. 
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li.fin d'atténuer les conséquences défavorables que 
pourraient avoir pour les Onze Pays de l'O.E.C.E. non 
membres de la Communauté des Six. lors des premières 
mesures d'application du Marché Commun, la France a 
d t.cidé de libérer tes échanges à concurrence de 90 % 
e, les Six ont proposé d'octroyer aux Onze pays de 
l'O.E.C.E. les avantages qu'ils s'étaient accordés enlr..i euz: 
le l" Janvier 1959, exception Jaite de la clause dile de 
3 % et de certaines modalités concernant l'élargissement 
des contingents et la r~duction des droits de douane. 

Malgré l'importance des concessions que représentent 
l'ensemble de ces mesures et l'évolution des négocktlions 
entre les Six et les Onze, le Royaume Uni n'a pas cban• 
donné l'ldée d'obtenir l'institution d·une Z.L.E., englobant 
à la fois les pays du Marché Commun et- les autres pays 
de l'O.E.C.E. 

Autrel!lent dit, l'Angleterre désirerait que disparaissent 
progressivement entre l es 17 Pays de l'O.E.C.E. toute 
protection douanillre, et entre les Siz tout traitement pré­
flirentiel. 

Par ailleurs, elle n'est pas davantage disposée à se 
soumettre aux règles du Traité de Rome tendant à pro­
mouvoir l'harmoni5ation des politiques ,konomiquP.r. e l 
sociales des Etats membres et l"élaboration d 'une pol i­
tique commune vis-"1-vis des pays tiers. 

Or, nous soutenons que le Marché Commun d oit être 
cons idéré comme un tout et qu'il doit résulter de la mise 
en a pplication conjointe de l'ensemble des dispositions 
du 'traité, 11ous peine d'en remellre le principe en cause. 

Nous ne pou,,on& donc que nous opposer à toute ten• 
dance qui prétendrait, sous prétexte de libéralisme éco­
nomique, remettre en cause ce qu'il peut y avoir comme 
éléments d'orientation, d'harmonisa tion et d'équilibre, 
dans le Marché Commun des Siz:. 

Mais l'impossibilité de sacrifier ce qui nous puratt 
essentiel dans le Marché Commu n ne signifie p a s pour 
autant qu'il faille renoncer à examiner e t à résoudre les 
problèmes posés par la création d e la C.E.E. dans l e 
domaine des échanges internationaux. 

La convertibilité de la livre, du mark, et du Irone, a 
mis plus clairement en lumière le fait que l es problèmes 
commerciau:ii se posent à l'échelle mondiale et que la 
C.E.E. se doit de définir une po litique en ce qui con-:erne 
ses rapports avec le reste du monde. 

Cette politique ne peut se limiter au:z pays de l'O.E.C.E. 
ils doivent également permettre d'engager des discus­
sions dons un cadre élargi comprenant notamment les 
Etats-Unis et l'ensemble du Commonwealth. Cette arien · 
talion permettrait d e dégager une solution conforme à la 
solidarité occidentale. 

Ce qui n'e:iiclut pas, par ailleurs. des négociations 
avec l'Union Soviétique. 

Cependant, l',Haboration d'une politique commun~ des 
Si;ac vis-à-vis des pays tiers el l es discussions interna­
tionales auxquelles elle peut donner lieu doivent ~Ire 
soustraites à une atmosphhe de passion et d e hâte exces­
sive. 

Un aspect qui co.:nmande l'avenir 
des travailleurs 

C'est pourquoi, l'institution d'une sorte de , Bureou 
des plaintes , devrai! être décidée, pour examiner, à la 
d €mande des pays intéressés, les perturbations des cou­
rnnls commerciaux effectivement constatées et imput,ibles 
c!t: la :tnlae en place du Marché Commun, avec le i;ouci 
de rechercher les arrangements pratiques auz:qu•ls elles 
pourraient donner lieu. 

Dea accords bilat(nauz ou multilatérauz selon les pro­
blèmes seraient négociés. 

Si noua insistons particulièrement sur cet aspect propre­
menl économique el commercial, c'est qu'il commande 
l'avenir des travailleurs de notre pays et de l'ensemble 
des pays intéreués par l'évolution du système éco• 
nomique des pays européens. 

Une diminution trop brutale de la protection de l'éco­
nomie française et des Siz poys du Marché Commun 
pourrait avoir pour effet d'augmenter pour la France 
noire déficit exh~rieur et provoquer indépendamment de 
la conjoncture mondiale une occasion nouvelle de réces­
sion dans noire pays avec toutes les conséquences qu'une 
tille situation comporte dans le domaine de l'emploi. 

Ce n'est pas pour aulanl que nous devons méconn~1tre 
la situation dans les autres pays, noire solidarité avec 
les autres travailleurs de ces pays nous engage à un;aatli• 
tude positive dans l'examen des perturbations ·entrainées 
par la mise en œuvre du marché d es Six. 

Rappelons d'ailleurs que le Marché Commun reste ou­
vert à de nouvelle adhésions. 

L'aide o~x pays sous-développés 
Enfin, il nous opparalt que de la cohésion de la Com­

mu11auté Economique Européenne dépendent l'efficacité el 
l'ampleur de la participation des six à l 'aide des pays 
économiquement sous-développés. 

Le rôle essentiel de la Communauté des Six dans le 
monde doit être d'user de sa puissance économique t:I de 
son pou voir d e négociation pour omener les autres pays 
à une contribution nou,,elle au bénéfice des pays irisuf­
Jisamment développés sur le plan économique. 

Et dons ce domaine, nous allirmons avec force dans 
toutes nos négociations qu'il ne s'agit pas seulement de 
stabiliser des marchés pour lee produits dont ils dér,en­
denl, mais de développer un équilibre économique soli­
daire qui leur assure une continuité dans leur eifort de 
promolion sociale, économique et politique. 

Aucune formule ne peut être acceptable pour nous si 
elle ne garantit pas au:z trovailleu ra 

- l'é lévation du niveau de vie ; 
- le plein emploi. 

L'Europe économique des Sb: ne se fera pas sans 
diHicultés. 

Quelques correctifs au libéralisme classique ont é té 
obtenus dan~ l'élaboration de sa construction. Nous 
devons rester vigilants et nous opposer à toute JI1esure 
brutale de reconversion, à tout pari inconsidéré. 

Le , laisser faire, laiGser passer • à sens uniqua qui 
nous est proposé par les Britanniques nous parait de 
noture à accentuer les difficult6s qui surgissent lors de 
la mise en QeUvre d'un grand marché. 

Nous ne pouvons accepter ce risque supplémentaire 
pour le niveau de vie des travailleurs que nous ,-,pré­
s entons et pour la promotion de nos camarades de~ pays 
d'Outre-Mer. 
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Les Voyages d'Etudes 
Internationaux 

Depuis plusieurs années, des p ossibilités d e voyages 
tl'6tudes et d 'information - vers les Eta ts-Unis el les 
pa ys européens - sont offe rtes au:z militan ts syndica• 
lletes, s oit par le Comité National de la Productivit6, so it 
pa r l'Ag-ence Européenne de Productivité. 

D'initiative gouvernemen tale, a,1ec la participation des 
représen tants d 'organisations synd icales, ces p rogramme s 
ont p ou1 objet d 'étudier a u,r; Eta ts-Unis el d a ns le s pa ys 
européens les princip a u:z prob lèmes professionnels éco­
nomiques e t sociau:z e t plus spécial ement l es e ffets d e 
l'évolution d es techn iques su r les conditions de tr'lvail 
et le "niveau de vie des trava illeu rs. 

Voyages de tro is, ei:z, treize, trente semaines au:z Etats ­
Un is ou voyages d'une sema ine da ns u n ou plusieurs 
pays eu rop ée ns ; leu.r préporation, le choix d es cand idats, 
les liaisons à maintenir, l es suites à donner, nous ont 
amen é à mettre sur pied u ne organisation a pprop riée. 

Le 20 Juille t 1955, le 21 Ma i 1957, l e 22 Juille t 1958 et 
le J 1 -Sep tembre 1958, des circula ires confé déralet. ont 
ale rté ·n os un ions d épartementales e t nos fédé rations sur 
les conditions générales d 'organisation, sur l 'établis­
semen t des prog ra mmes , sur la présentation des c:.ndi­
datures el lo\ltes informations utiles tl la réalisation de 
voy Ciges._ d 'étude& internationaux. 

Le s propositions d e programmes el les candidatures 
s e son! p rése ntées en nombre el en qualité. Noua pou­
vona reg retter .!i l'heure a ctuelle que lea admi:nistralions 
rsspon sa bles ne puissent répondre favorable me nt o: nos 
d emandes. 

En effe t, nous a vons a ctuellement en instance 86 
candidatures pour les missiOllS de 3 et 6 semaine~ au:ii: 
U S . A. e t 38 candidatures pour les voyag es d'une 
,i• moine intra-puropé ens. 

Au cours des deu:ii: dernières a nnées, nous a von11 pu 
envoyer 36 camarades au:z Etats -Uni& pour 3 el 6 se­
mctines ; 22, p our les stages d e 3□ semaines ; et 6 seule­
ment ont pu prendre part 6 de s voyage& lntra-europoen■. 

La pér iode de réadaptation due au rattachement du 
Commissariat général à la Productivité au Commissariat 
au Plan ne nous laisse pas esp,her dans l'immé dia t une 
all"é lioration s ensible d e cette situation. 

C 'est a insi que le p rochain programme de voyages 
a ux Etats-Unis ne comprend qu'une mission de six se• 
rua ines, soit' deu,r; participa nts C.F.T.C., et 9 postes pour 
des stag es d e 30 semaines . 

Pour les voyages d'études intra-européens, nous pou­
vc ns espérer que l'organisation des services d'inform<1tion 
des Commu nauté s Economiques Européennes metle n• en 
œuvre un p rogramme d'é change de travailleurs. 

Judicieusemen t prépar6s, inscr its dans le cadro général 
d e. nos p rogramme s de formation et d'études, les \royages 
d ') d irigeants syndicalistes à l'étranger 6ollt d'un intérêt 
c ertain . 

Nos cama rades l'ont bien compris el répondent vQlon­
tiers au:z appelll que noua leur adrear.ona. Un damier 
e:11'.emple ; une organisation Internationale nous ayant 
sollicilés p our un voyage d 'études ô Berlin, nous a vons 
recueilli en l O jours 4 4 candidatures pour 2 0 postes ~ 
pourvoir, 

Ces chiff res se passent d e commentaires ; nos services 
confédéraux s 'efforceront de trou'l'e r en èe domaine toua 
les moy ens d'action capa ble s d 'enrichir nos e)[J)ériencea, 
pa r de s échanges avec l es syndicats étrangers. C'est une 
des ma niè res con crète s de réaliser l'Internationale des 
l1avai1.1eurs. 

1 nformations·~ aux Ürga n isations 
L'abondance de la documentation internalionole dé­

courage les plus enragés des cbercheur11. Elle comprend 
toute s le11 variétés, tous les formats, toutes les. méthodes 
lea plus éprouvé e-,; d ' information. Malheureusement, elle 
est le plus souvent inutilisable pour des dirigeants syn­
dicalistes, parce qu'elle suppose beaucoup de temp~ dis­
ponible et parce qu'elle ignore le plus souvent les p ro ­
blèmes p ropres aur organisa tions syndicales ou du r.uoina 
que ces problèmes sont haitéa dans une optique qui n'est 
pa s la leu r . 

C 'est la raison pour laquelle nous avons réali5é un 
effort pa'rt iculier dans le domaine de l'information udap­
tée_ aux différents échelons de notre Organisation. . 

Tout d 'abord dans • Syndicalisme • qui, en plus des 
chroniques d'actualité internationales, consacre réguliè­
rement une page par mois au,: problèmea internationau:ii:. 

Nous s ignalerons parmi les plus récents : 

- Le N° 685 du 19 Juillet 1958, sur l'Organisation 
Internationo:le du Travail. 

- Le N• 702 du 22 Novembre 1958 sur les Budget■ 
Jamiliauz en Europe, Ce numéro a tait l'objet de nom-
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brouses demandes d'organismes et de persqp.nalités exté• 
riGures à la C .F .T.C. 

- Le N ° 709 de Janvier 1959, eur la mise en route d es 
lr_stitutions Eco nomiq ues Européenne s , 

- Le N ° 711 du 24 Ja nvie r 1959, ■ur l es travauic de 
l'Assemblée Parle mentaire Européenne et sur la r f duc• 
tian des h ora ires de travail dans les paya européens. 

Ensuite, dans , FORMATION •• une drie d 'étuclee a 
donné à nos militants el à nos dirgeanta le moyen de se 
Jc miliariser ave c l es p roblèJlleS comple:zes de l'avenir 
d es relations économiques en Europe. 

De mai à Décembre 1957, l es N°' 9 4 - 95 - 97 -
100, ont permis en quatre articles d'e:zaminer le11 pro­
blèmes p oséi; par la préparation du Marché Commun. 

En J'anvier 19 S8, les a sp ects parti<;ulie ri; CIUlC prohtèmea 
sociaux tians la C .E.E. ont é té traités. 

En 0 (,cembre 1958, une étude comparative a dl.gogo 
les caractéristiques essenlielle■ de la Zone de Libr" 
Echange par rapport au Marché Commun. 

• D:.ns , RECHERCHES , , où la chron ique Internationale 
1;5 \ abondamment p ourvue, plusieu rs articles sont à 
signaler. 

- Dans le N • d e Décembre 19S7 et fanvier 1958, une 
étude consacrée à l'industrie française de l'automobile 
dans le Marchl! Commun. 

- En Avril 1958, une a ppréciation sur la Zone de 
Libre Echange. 

- En Mal 1958 , un numéro spécialement consacré à 
la mise en oeuvre du Marché Commu n et au:z problèmes 
posés aux syndicats ouvrie rs. 

Enfin, après les décisions du Conse il Confédéral des 
22 et 23 Janvier 1958, la Commission Confé dérale p our 
l'étude du Marché Commun où l'ensemble des l'édé­
rations se trouvent représentées, a publié une circulaire 
intitulée , La C.f .T.f . et le Marché Commun ,. 

En termina nt, signalons l e succlls de la plaquette 
, Marché Commun , éditée en Juillet 1958, e t dont n ous. 
avons effectué un nouveau tirage à la d emand e de nos 
roilitants. 

NOS RELATIONS 

Enfin, l e B.R.A.E.C . a Jait paraître en Janvie r 1959. 
p ou r les organisatio ns de la C.F.T.C. une ixnporiante 
étude comp re nant : l'analyse des textes du Traité de 
March 6 Commun ; d es é léments statistiques de co~pa­
raison ; e t l'inven taire des problèmes syndica uz. 

En conclusion, nous rappellerons que cette informc tion 
ne d oit pas ê tre à sens unique. 

Les section s d'entreprises, les unionz locale■ et le■ 

unions d épartementales doivent r.ous foire parvenir par 
l o circuit ha bituel des fédérations et des services confé­
dorauz, tous l es éléments d'information qui p euvent noua 
permettre d 'é1ablir d es é tudes compa ratives dans une 

même bta n~h ~ pour l'ense mble des pays européens et 
<l'amorcer d es échanges pa r courrier et visites entrA res­
ponsa bles de base d e a syndicats de la C.E.E. 

AVEC LE VIETNAM 
Comité C.F.T.C. - C.V.T.C. 

Noe relations eont restées e:ii:trêmeinent cordiales avec 
nos camarades du Vietnam, Selon les possibilités le 
Comité se réunit soit en Europe, soit en E:ztrême-Orient. 
La dernière rencontre a eu lieu à Saigon, le 4 Février 
1959. Gaston TESSIER nous représentait et pour la C.V. 
T.C. TRAN-QUOC-BUU, président et NGUYEN-VAN­
KHJEM, trésorier 

TESSIER fut vivel'.Ilenl touché par la ferveur et la dé­
licatesse des sentiments qui lui ont é té manifeshfo, au 
cours de ce troisième voyage a u Vietnam, non seulement 
en tant que Prés ident de la C.I.S.C., mais comme repré-
6entan t de· la C.F.T.C. Il a apprécié, en particulier, le 
soin avec lequel, dans la partie histo rique da l'e:i.posé 
sur la C .V.T.C., fa it au cours du , Sél'.Ilinaire Euro-osien •• 
avait été marquée la filiation à l 'égard de l'Orgonisct­
tion française. 

TRAN-QUOC-BUU rappela instom:rn.ent la d e:mande 
exprimée, <'.i plusieurs reprises, par la C.V.T.C., de rece­
vo ir , penda nt une a ssez longue période, le con cou rs d 'un 
syndicaliste français spécialement conipétent, s ous l'aa­
pe ct le p lus p ratique, en matière de propagande et d'or­
ga nisation. TESSIER rép ondit que ce proje t n'a pa s é té 
p erdu de vue, mais que la réalisation se heurte ô de 
•~rie use~ dilJicu ltl,s, Le vœu est ém is q u'un él é ment de 
solut ion soit cherché, autant qu e p ossible, da ns l'inter ­
prétation de la convention intergouvernenien ta le pour le 
P rogra mme d 'A ide économique e t technique. 

TESSIER résuma le plan de l'Insiitut inte rnational 
d 'Etudes synd icales, qui doit s'ou"vrir, dans q uelques 
sema ine&, à Bi erville. 11 espère que des stagiaires viet­
namiens pourront bénéficier, à l'une ou l 'autre des ses­
sions prévue s . de l'en seignement. théorique et pratique, 
qui s era donné dans de s conditions très favorables. 
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XIV 

LE SECTEUR 

FONCTIONNEL 
POLITIQ.!IE 

Le secteur fonctionnel politique a été créé par le 
Conseil Confédéral en Décembre 1957, Cela n'a paa été 
un phénomène de création spontanée. Le rapport d 'orien­
tation présenté au Congrès Confédéral de 1955 préconi­
soit la constitution , d'un senice d'études et d'i'nfor­
mations politiques, ayant la miBBion d'être, d 'une part 
le conseilln technique des organismes directeun. du 
mouvement. et d'autre part un centre de diffusion et 
<l'information vers les organismes de base , . L'idéG était 
donc dans l'air depuis plusieurs annéBB : dlls 19S6, 
d 'ailleurs, un Comit6 ConMdihal avait été créé dans le 
même lemps. quelques-unes de nos Unions Départemen­
tales se dotaient d'une commission dite politique et une 
certaine activité avait pu ainsi se déployer en particulier 
au moment des élections législatives de fonvier -1956, 

Quoiqu'il en soit le se cteur politique reconnait qu 'après 
d i-z-huit mois d 'ex istence, il n 'est pos encore sorti ae la 
période du démarroge et des tâtonnements .Il s'est 1J1is 
au travail avec des moyens extrêmement réduits et il 
s'est ttouvé très vile affronté à toute une série d '~véne­
menls politique• considérables - crise de mai 1958, pro­
blèmes constitutionnels, referendum, élections législa­
tives - en face desquels il s'est efforcé, empiriquement 
souvent, de venir à bout del tâches essentielles. 

L'empirisme ne saurait suffire <!! tout et nolJS avons le 
devoir d'en sortir. Qu'est-ce à dire ? 

Nous sommes tous d'accord maintenant pour recon­
naitte la nllcessité, qui a été soulignée au Congrès con­
fédéral de 195 3, de , rechercher quelles pourraient être 
les Jormei; d'une ezpression collective de la pensée et de 
la force syndicales dans l'oréne politique •· Cette re<"her­
che a été effectivement amorcée et poursuivie de-puis 
6 on11 ; elle n'est pas terminée, elle ne le sera sans doute 
jamais car elle aura toujours à tenir compte de l'événe­
ment, mais elle n'a pas encore atteint un stade de dé-

veloppement suffisant pour fournir d es boses solidea à 
1 activité d e noire secteur politique. 

Si le mouvement ve ui se mettre dans les meilleure• 
conditions pour une réelle eflicacit(I dans l'action qu'il 
a à mener sur le pion politique, il doit s'orienter dans une 
triple direction : se donner une peitsée polllitp1e, me ttre 
au point une te~hniq11e, définir une t11ctiq.e. Dan3 ces 
trois directions, des progrès considérables ont été accom­
plis mais la rouie qui reste à parcourir est encor, très 
longue. 

UNE PENSÉE 
Un travail important d 'approfondissement et de défi­

nition a é té accompli •u~ un certain nombre de problèmes 
dont les aspects polit iques sont au moins auui évidents 
que les aspects économiques 011 sociauz. 

Non seulement nous avons précisé davantage lea 
grandes lig nes et les objectifs de la politique écono::nique 
e t sociale que nous préconisons, mais surtout, en face 
d'événements précis, nous avons été amen,h à 
définir noire pensée sur la plupart des grands problèmes 
de l'heure : co nstruction de l'Europe, critère d'une véri­
ta ble démocratie, évolution des peuples ci.Outra-Mer, 
problème algé rien, etc, etc ... 

Il nous appartient évidemment sur tous ces problèmes 
de continuer à préciser notre pensée, de chercher ~ ne 
pas nous en tenir seulement à la hauteur des principes 
mais à descendre plus souvent, chaque fois que cela est 
n ~cessaire, et que cela est possible, au niveau des posi­
tions concrètes et pratiques. Il nous appartient d'élargir 
encore les frontières de nos préoccupations et de notre 
réllez ion à la mesure du monde dans lequel I\OUS v1,·ona. 
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' ' ~<}nvi~nt par dessus tout que cettf< extension en 
!nrge u r ei en profondeur de la , pensée politiqu'3 , du 
mutnenrnnt soit eflectivcm<"nt le fait du mouv<:m,,nt et 
m,n pas la spécialité de tol ou tel cercle de militunts è. 
telle ou telle hauteur de la hiérarchie syndicale. lJ est 
capitril, pour l'nfficacité du mouvement, pour sa cohésion 
~vrtoul qu<' LP.s positions de lu C.F.T.C. soient le 1{sul­
tat de tout un effort d'informCllion, de réflexion, a'élu­
boralion mené par l'ensemble de nos organisations et de 
nos militants. Notre marche en avant ne sera peut-être 
pas aussi r:::ipidc que d'aucuns le souhaiteraient. mais 
elle gagnera on force el en durée. 

Nous ne méconnaissons pas les difficultés comidé­
rables d'une telle enlrepnse, nous mesurons l'obstacle 
des habitudes acquises, des préjugés tenaces, des ~lo­
gans ,;implisles, dos possions plus ou mo;ns conscLentes. 
Mai~ l'obstacle cédera peu à peu nous en sommes con­
vaincus, devant un eHort systématique de clarification 
et de d6congestificalion. Si nous avons ln volo:ité, à 
tous les échelons, de proposer à nos militanta et à nos 
adhérent~. en partant des problèmes très concre;:; de 
le-ur action quotidienne, une réflexion qui les iamilia­
risera peu à peu avec les réalités de l'imbrication étroite 
d« ces problèmes concrets avec le conl<:lxle d'ens<iroble, 
économique et politique dans lequel ils s'insèren•, nul 
doute que nous ne parvenions à obtenir l'adhésio1t du 
n\ouvcment tout entier à une motion précise et dynamique 
des responsabilités collec lives de notre syndicalism" sur-
1,, teirain politique et à une distinction sans équivoque 
entre· nos responsabilités et celles qui d emeurent du res­
sort des formolions politiques. 

UNE TECHNIQ!IE 
Un tel travail d'information el de réfleJCion suppose, 

t.:ès évidemment, une technique appropriée. Le secteur 
politique en ::i. conscience : les réalisations déjà eJl r ours 
ne sont qu'une amorco qu 'il !Clut développer. 

Il s'agit pour nous d'avoir Le s I)loyens efficaces d'ana-
1.,.ser <:n pcrman,:,nc-a, pourrcrit-nn dire, d'•ln"' J"Orl l'évo­
lution de la situation polilique, aussi bien dans scs 
C!Spects nationaux qu'internationoux, d'autre part l'i/,tal 
d"esprit el les réactions de nos militants et do nos adhé­
rents. Ces moyens d'analyse, on le conçoit, doivent être 
à la fois larges, pour nous permettre d'appréhender J,:,s 
problèmes dans toute leur ampleur, et rapides pour 
rendre possible des prises de positioJ1 en temps voulu en 
correspondance avec la , température du mouvement •. 

C'est souligner combien nous avons besoin de la col­
loboralion active et permanente de toutes nos l)quipes 
de militants, combien il est nécessaire qu'un courant 
inintP.rrompu, rapide el confiant dïnfonnalion circule 
entre toutes çes équipes du haut en bas el de bas en 
haut de l'édifice syndical . 

LP.s , lettres politiques • dillusées par le secteur fonc­
tionnel sont une première étape dans La mise au point 
de cette technique indispensable ; il faut amélioror cette 
docum,;ntotion dans sa forme comme dans son contenu. 
De même, il est excellent que d6sormais le Bureau Con­
fédéral puisse compter pour renforcer le travail du secteur 
fonctionnel sur La commission confédérale d'étud'3s el 
d'informations politiques récemment cré6e. De même en­
core, l'exelJlple donné par un certain nombre de Fédéra­
lic-ns et surtout d'Unions Départeraentalos qui ont or­
ganisé des commissions d'études politiques devrait être 
suivi par toutes nos organisations : nous parviendrons 
ainsi à réaliser un réseau d'équipes spécialisées, qui 
ovec des liaisons entre elles rapides el sûres devraient 
nous penuettre de faire face- à l'immense tâche d'infor­
mation et do formation qui nous incombe. 
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Difioni; d'ailleurn que nous soramos sur la bonne voie, 
notnmm<'nl dans le domaine de la formation : depuis deux 
ans. les sessLons de BrERVILLE, les E.N.O .. les jourr.é<'s 
:,',\tudcs ont été des occasions où nos militonts ont pu 
mettrn en commun leurs réflexions. Cette ann~c, lP. thème 
général choi,;i pour .l'ensemble de nos réolinations édu­
cC"'tives , le syndicolisme dans la vie politiquo fran-;;0;s~ , 
facilitera certainement un progrès très sensible d,• cet 
effo1l di, recherches. 

UNE TACTIQ!!E 
Leo problèmes do tactique. c'est-à-dire, d'attitude pra• 

tique du mouvement devant le d~roulement du j<'U des 
forces politiques, revêtent une importance considôr,,ble. 
Jusqu'à présent les org<.mir.mes direcletirs do la C.r T.C. 
ont abordé ces problèmes et ont élaboré des positions 
en face de circonstances précises et sur des problèmes 
particuliers. Cette méthode s'est d'ailleurs révélée e:z:cel­
knto en ce sens que les positions qui ont été prises et 
défendues ont renco!ltré un très large assentiment du 
n•ouvement et ont ainsi contribué à renforcer èi la fois la 
cohésion et le prestige de la C.F.T.C. Sans mème rappeler 
ici de nouveau l'action confédérale au cours de l'été l 958, 
l'attitude arrôlée par le Conseil Confédérol el le B,·,eau 
Confédéral au moment de la préparation de la Consti• 
tution, à la veille du relorendurn, puis dtas élections Légis­
latives a été observée en général dans les meilleures 
conditions por l'ensemble des organisations. 

Mais la question qui nous est pos6e est celle de l'in­
térêt pour la C.F.T.C. de délinir une tactique d'en­
selJlble valable à travers les incidents di vers de la vie 
politique. Nous serons certainement unanimes à pE"nsor 
que l'efficacité de notre syndicolisme sur la politique est 
essen!ieJlomenl fonction de lu force de contestation et de 
pression que nous sommes. Dans ce sens, p lus cette force 
sera puissante par la solidité de ses slruclures, par le 
nolllbre massif de ses adhérents, par le haut degré de 
lcrmation civique el polilique de se8 membres, plu~ elle 
<>x<>rCPr'1 pc,r 1 .. simple usage dP. s.-s préroqatives s;•ndi­
cales, une pross ion el! icace sur les forces poli tique,. Il y 
a l<', les éléments d'une tactique parfaitement valable. 

Toutefois nous serions bien imprudents, si nous ne 
restions pas exlrêmement attentifs auic aspects particuliè• 
rement graves de la conjoncture actuelle. Au cours de 
l'élF- dernier. nous avons ~prouvé d'une façon combien 
dramatique le danger que fait courir à un régime qui se 
veut démocratique, l'absence d'une force ou de forces 
démocratiques populaires ; nous avons llprouvé du même 
coup quelles pouvaient être le8 aona~u<mces de cotte 
crb:.ence pour le11 tra·,aillours cl le syndicalisme ouvrier. 
Aujourd'hu i, en cette période de démormg" d'un rrglmo 
politique nouveau, nous sentona padait<>ment combion 
rorienlalion que pou à pou ce régime se donne, risque 
d engager gravement l'avenir 8Ur le plan de la démo• 
cratie, de la liberté, du progr~B social, <-t nous nous de­
mandons, en analysant los forces politiques qui s'af­
frontent sous noe yeux, ai cette orientalioJl va pumdre un 
sens cronJormo aux préoccupations flt aux aspirations dos 
travailleurs. 

Face à ccn incertitud<'I~ et alors que si nos appréhen• 
sions venaient à se vérifier, nous ravons bicm que cela 
serait grave pour l'C!xislcmce même du syndicalisme 
les perspecllvea de progri>s socic.l et la sauvegarde do 
la démocratie, noire syndicalisme domeurt> une force 
dl>mocralique puissante, par le prestige de i:on indépen­
dance, el La vcrfour de ~es cadres. 

Cette (orce qu'as! la deuxième organisation liyndicale 
françaiM, beaucoup vr,udraient réussir à l'apprivoiser 

pc\!l i\diliser cc qui mont re que l'on se rend compte au­
tour d<a nous du potentiel d'uction que nous p ·ossédons ; 
celo nous lcri,s,:i à penser aussi que ce potentiel nous 
devrions pouvoir le mettre P.n œuvre, »uns nous laisser 
utiliser par qui que ce soit. 

Dès lors notre syndicalisme pourra-1-il rester s_pecto­
teur inactil devant l'évolution de la conjoncture poli­
tique ? Est-ce que ne d emeure pas encore valable l'ob­
jectif que s'était fiaé le Congrè8 Confédéral de J 955, 
lequel. à la veille des élections législatives de 1956, in­
vitait le mouvement à • provoquer une vasle campagne 
d 'opinion , en prenant • les contacts nécessaires avec 
les catégo ries sociales susceptibles de partager nos 
vues , afin que c se dégagent une orientation politiquo 
nouvelle et une majorité soutenue por l'opinion p opulaire, 
réeoLue à s'engager dans la voie de l'expansion éco­
nomique, du progrès social par l 'émancipation ouvrière, 
et de la paix • ? 

En s'arrêtant à cet objectif, la Congrès entendait 
évidemment qu'il pouvait ~Ire atteint, est-il besoin de le 
préciser. sans mettre en cause l'indépendance du mouve­
ment, sans n on plus confoP.dre v.os responsabilités avec 
celles des groupements politiques. Tel sel bien, en Effet , 
notre sentirp.ent à tous. 

Aujourd'hui plus encore qu'en 1955, la nécessité ne 
s'impose-1 -elle pas de travailler à créer ce , !issu d émo­
crotique , qui manque à notre pays pour être une véri­
table démocratie et dont l'absence a de gi lourdes con­
séq uences sur les cop.ditions de vie des travailleurs ? 

C'est pour répondre à cette interrogation que le 
Bureau Conléd~ral encourage c&uJC de nos militants qui, 

à l'heure actuell", s'efforcent de crcer, avec des militant~ 
des nllliei.;.a: ruraux et , lc,rtiair;,s , un lerroin do rcn• 
conl!e où ouvriers et paysnns pourront npprendre à se 
cunnaitre, è, confron\er leurs points de vue. rechercher 
les lignes communes de lours aspirations. 

De tou!e fa~on d'ailleurs, méme si nous nous rnfusions 
à réfléchir su-: le rôb c;ue noire syndicalisme pourrait 
jouer dcrn6 la pr(•poralion de cc forge mouvement cÏopi­
nion publiquP. dont nous parlions en 1955, nous ne pour­
rion~ pas ignornr que de plus en plus nombreux nos mili­
tant~ sont sollicités par ceui< qui, à partir d'horizons 
eJCtrémemeni diver$, veulent travailler au renouveau de 
la vie politique française, et à" plus en plus nombreux 
nos militants acceptent les engagements qui leur sont 
proposés, cl recherchent eux-mêmes ceE engage:rnenfs. 

Nous aurions tort de croiro que le problème qui se 
trouve ainsi posé ou mouvement est réglé par le- simple 
respect de la liberté d'option politique laiss~e à nos 
militants, et par l'observation scrupuleuse de nos règles 
statutaires en ma1ière d'incompatibilité de m'cmdats, 
Ioules choses, bien sûr, qui sont et seront faites. En réalité 
c·e~t tout Le problème de l'efficacité, è'! court e l à moyen 
terme, de notre syndicalisme dans la vie de la N,~tion 
q_ue nous avons à affronter. 

Il ne fait pas de doute qu'une des tâches essentielles, 
et aussi des p lus difficiles, du secteur fonctionnel poli­
tique dans l'aveni, immédiat. sera de fournir au mouve­
ment les moyens de rllsoudre ce problème en l'aidant à 
wesurer toute l'ampleur de cette , dimension politique • 
qui d'une façon de plus en plus o,vidente, et de plus en 
plus pressonle, s'impose auJC perspectives d'un syndi­
calisme moderno. 
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XV 

CONCLUSIONS 

S i aoali vivions d~s 1111 monde stable, nous po11niom coaclure. de la laçoa 1ui• 
van.te : •Voilà la résumé de deux an• d 'action coalédércde. cette action, ao■s l'ayons maaie 
avec le souci d'itre eHicaca1 et tidtles dCIJls l'accomplisselll891 da man.dat irpai ao111 tel 
cOJ118é, lroas cdteadoa1 da Coagrà1 1111'il eJl jap. llous lai daman.dons de preùre e1HIIÎte 
des diAcisioas pennellant à l'équipe 1111'il m-datera pour la11 de111X prochaines cmnéH 
de lcûre 1111.ieua: encore •. 

CelCI 11erait tort incomplet. La C.F.T.C. est Oil mo111vament, à c:e titre, elle doil toal 
mettre en œuvre pour tirer d'alle•mime le mmcinn1m de poui.hilillls d'caction et • roder • 
son-organi&ation de façon c:ons tcmte en loaelioa d~li pToblàmes da moineat. 

Nm1, d'-tre -pari, et c'e•t B11trl1ne111ent importC1Dt, le millea dcia1 le1111el rit la 
c.r.r.c. est h•i-mlma en plelue évobllioa. L'adaplcatioa .con1t1mta à i.qaella 110111 devo111 
110111 livrer eist donc à double elfet, 

D y a, d'ane pCllt, l'cadaplcdioo iateme aux taches qRotidiennes qui doit s_a poar­
saivre saas cesse. !:Ire CID contcac:I des militants d'entreprise. Faciliter le11111 t.tche. Aasarer 
leur défense. Garantir leur fonction. Améliorer raos liaisons. Faire progresser 11olra pu11e, 
Accroître le développement de la Formation. Faire des ASSEDIC autre chose de pl11s que 
de■ orgŒnumes dishibateura d'cdloeation _de ch6mcrge, etc, alc-

Toat cela coa.stilue 1111 e11semble de liche1 m11je11res. Elles 1Dot llécefscûres mcaia 
non pas 111UiU1ales et aous devons p.-endre garde à ce que malg11i lear l.nté r8t dlrect. 
indiscutable, elles n 'accaparent pas 10111 ~oke temps et toutes nos forces. 

Car 111 C.F.T.C. vit clans an monde qai se trcmsfonne singalH,rement vite. Si l'opi­
nion est hGppée jastemenl peu l'aspect spectaculcaiite des fusées interplaaétcaires. no11a 
devons être otteatifs à tous ces c:hcangements que la technique met c:haqaa jour li none 
porlée, Ce n'est pas p1111ce qae lear allu.-e est 111oins percutctnte qa'U. sont dipoarTD■ 
d'import-ce. 
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Ja111,ais 1'110111111,e 
l'évolutio,i 

n'a été. p!us 1neuacé 
fies teeltniques. 

Mcais, lllteDlion, si l.ca C.F.T.C. doit évoluer en même temps que le monde dans le­
quel elle vit, ce ne peut JMIS ilre comme le ciunéléon qui cheuhe à se c:oofoadre avc son 
entourage : c:'est pour être à mime de mieux inOuent:er notre milieu. 

Notre adaptallcn , c'est une façon d'être en mosu.re de remplir notre tclc:he don, 
ane société qui se lrcms:orme et qui chetche 50D .;quilibre. Noire adapt..tion, elle ·n'eat 
pas, elle ne doit Jamais devenir une sowniuion devant le hait caccompli. 

Or, ce qu'il fe1111t voir, c:'est qu'à: mes11H que nous mulliplions nos eflorts, souvent 
avec: 111.ccès, pour améliorer c!cms le détcùl la situation et la sécurité des salariés, jamais 
l'homnae a•a été plus menacé par l'évolution technique et. les tension intema1ionale 

Etre à même de toujow.s IClirc face au• ptoblèmes nouveaux qui se pnent. 
AUirmer la dignité du lravllil el des travailleurs. Rappeler les valeurs essentielles d 'une 
v6dta'ble civilisation. Promouvoir les transJormaûons nécessaires : telles sont nos mis• 
sions d'C1111jo11rd'hui et de demain. 

La «léfense ,lu T ravailleur dans l'Entre11ri.se .. 

J.e1 c:011dilioa1 de bcnrcail s'améliorent. s-s dire que ceux qui prineat l'id'1e : 
• plus de confort pour l'ouvrier à l'lasine que chez lai • l"ont rllalisée, ll lout bi•• noter 
que les entreprises modernes ont récrli5' des efforts pour cmuiliorct le cadre de travail. 

Mais c'est là précisément que a1i1us avons notre mot la dire, Ce q,ü est choq11cnd 
dcms lo production cactueUe, c:e n'est pers seulement le c,adre de travail mais ••rtout ••· 
conditicn de lravllilleur dma11 le système c:opitaliste. 

Nollli •ccepteroni; volontiers toutes les améliorations cl'hygièJle, de conlort, de 
sécurité surtout qui se manifestent G11 poste de frcavail. Au. besoin mln,e, nos camcuades 
ieront incit6s la eu e,riger. Mais si le progrès se limitait à ces choies bonne■ en olles• 
mfme,i, aous ciidons qu"il est dcmgei:eull. 

En eflet. 1i no11s savons bi'<n qa'une é.:onomie ne peut jamais do1111er ~ consona-• 
mer que ce q11'elle a produit, une répcar11.tion plus abondante, plus équitable de la pro•• 
duction sous lo:rme d'améliora1ioa dea conditions de h:oivail et de salaire phu élevé, ne 
change rien au fond da problme du •alcniat. • 

Ua bœa.l. dans une étable modeme, nunine sans doute cavec pllli de satisfac:tion• 
qu'ailleurs et il en91aisse dav-tQ9e, snlli9ré toat, il demeure - bœut. 

Passer d e l a force de t~avftil à 1~1io n,na.e. . , 
assoeae ... 
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Un salcuiil bien p«J,, lillea trai1', demeare - sal1111U, c'eat-à-dlre an élément, 
an numéro, 'IUie certaine qa-lifé d'énergie. des capacités professionnelles. Et nous ne, 
voalons pcas que les ma.élloratic11& matéri.e,lleli, ie-.dues possibles par le progr~s tech• 
niqge, 1111asq11ent et fasse11t oablier l'lmpédeu,i: besoin de promotion humaine du Ira• 
vCllilleur. Pcasser de la loue de travail la l'hcmme assoc:ié lt aae œune collective : telle­
esl notre ambition. 

Ambition d.ilticlle puisqu'on nous dit qu'au foad, il n'y Cl pas pancle difléience· 
entre uae 11&ÏDe moderne de& U.S.A. et la mfme usine en RUSSIE SOVŒDOD'E, ccar les 
ilnpércdils techniques imposent leur loi indépendammeent des préférences doctrinales 
ou politique&, 

S'il en étcùt inéluetcableineal aiasi, s'il étciit avéré que l'homme doit &tre Uvré• 
nx exigences de Ica tec:hnique et des tecluüciens, noas aurions le sentiment d'une calas-· 
trophe car nous entrerions d-s· l'ere de& robots et de l'homme • coaclltionné •· 

Rous ne croyon1 pas que cette issue soit latale. D y Cl tout an c:ourant de ~ivili­
sation, une troidition ouvriàre, u-ne doctriae de la C.F.T.C. qai sont là pour affirmer 
que l'«ctivité économique cr d'Cllltres bats que le plus giand profil ponible 1i111 l'accom-• 
plissement des nonnes 1i1Cées pu le plC111ifü:cdeur central, 

Nou& avons donc le souci de ne rien né91iger qui améliore les condition,; de­
travail et d'existence de to'lls ceux q,ü ont une vie diUicile. 

If 01,peler (111X 
sions de 

Trovailleurs tontes les di111en• 
leurs problènies d'ho11,mes. 

Cela veut db:e : · itre en conlcact permanent avec l'eni;emhle des Jrav<1illeurs, 
co,nnallre lws préaccupatiol\s et t4cher d'y remédier. Nuis, en même temps nous devon& 
itre ~n mesure de leur rappeler tciutes les dimension:; de leurs problème.s d'hommè. 

Cette exigellce nous oblige la ne pos Jlo\ls payer de mots. li nous contenter d.e 
formules. NCIUS devons Ciller CIU fond des choses el serrer les réalité de très pris. Aiasi, 
nou& pourrion11 être d'.accord avec leli • relaticns hamolnes • si elles servent à' supptimer 
cles tensions artilieielle&. des vexcrlion1 inutiles et nous et nous 5eron1 co:ntre elles si 
elles cherchent à faire croire que l'entreprise capitaliste est le meilleur dés mondés, 
le seul rnonde qui soit imagincrble. Et no11s serons encore contre elles si elles cou.d-cir• 
cui.tent l'org11niiiêition syndiccrle et servent c1i saboter les relcdion& indastrielles. 

Meus seii'cart~ pG1u· i>eauco'llp d'œmélio1111ions teclmi1111es et nous serons .::ontre 
celles qui metlent en cause la 11anté phy1ique1 morale ou 111B11tale des sa.larié;, 

Il doit y avoir UD &tyle qai dbtingue l'entreprüe dam laquelle to~t l'lumiain de 
l'homme est respedé, de celle du capitalisme elauiq,ue et de celle du plC1Disme .intégrcd. 

Bien siîr, pour cela nous .n'avons pas de loHl'.lule Ioule faito mais surtout uno 
volonté cl clell moyens d'action. Pour quo l'ham.me au travail ne soit pas un robo1, il faut 
(jU'Ü soit inlonné, qu'il puis1e discutM et défendre ses conclu•ions. En l'espèce, le trovaU 
individuel ne suUit pa.s. le truva:il d'équipe est indispensable, c'esl•clt•dirc celai de 1a 
section 1yndicale et da Comité d'entreprise. 

Dos cet esprit, plusieurs voies 5'offrent à nous en matière de réalisations : slcrtut 
de la section syndicale : proteclion accrue des d.él,gués : 11tiliscrtio11 extensive du congé• 
éducation. 

Appuyons sur le dernier point. Seuls des travailleurs inshuib e.t édoir6s 11ow• 
:ont récdiwr ce q1'o nous appelons toutes les dimensions do l'homme. Souls, Us pounont 
insérer ces préoccupalions dans tours réOexions et leur ac:Uvllé quolldienne. La • pro• 
motion sociale • pour nous, elle n'est pas seulement technique. elle n'est pas consliluée 
que par des moyens de rattrcrpage de diplôme 1i1a do brevets, d'examens ou de concours. 
Cette promotion, elle est cela mais elle esl ,urtout éd\lcatio11 et cultme génércrle per• 
mettant de metl.re la leur plcace les problèmes de la vie professionnelle. Cela aussi so 
rcrltache lt une belle ltadition hançaise, celle de> Montaigne pr6térant 1 • une tAte bien 
faite à ane tita pleine •. 

La con uoissa11ce l es teel1niques nouvelles., 

U ne faut pas prendre beauco11p de recal poar coastcater que l'entreprise est de­
venue le poiat d'capplication de technicpaes de pzodudioa ou de gestion nées •• dehors 
d'elle, L'entreprise qui p~tendrait les ignorer irait à sa perle, J.e moavement syndical qui 

• u'e11. preftdrait pas co11scieace trahirait son mcmdcrt. 
Une équivoque est d'cùlleuu à dissiper. S'intéreHer ai des proc:édh nouveaux ne 

signifie pas qu.'on est d'accord avec leur utUisa1ion totale ou parlielle. Un médech, qui 
étudie une maladie n'eutend pos, a\l conhaiae, étendre le champ de ses ravages, el -
sy1tdicaliste qui s'illitie à a.ne technique ori!JÏDale 11a peut ftre supp016 à priori v1:1ulaii 
le trcmaposer partout. 

• Mais il est essentiel que dans la volonté de songer 11ux réalités du IIDOmtlllt en 
loaction de leur développement probable le syndicalime 11,e soit pas en retard d'11ne lech• 
nique. 

Un rapport technique serca clls1:11té en Congrès. Jl'cmticipons pas sur ces concla­
sions. ln&htons cepend•nl sur le fait qu'll insiste à juste titre sur le néceucùre renforce• 
ment de la puissance. Ne répétons pas ce qu'il dit très bien à ce sujel et qui est indi.spen• 
,able. n nous faut dire ici qu'il est lmporlc.cnt de xéaliser quo taules choses sonl rel1:1tives 
dans notre monde. El esucmd bien mêmo n<>US voudrions pour nous, noire pays et lo Corn• 
munaut6 établir une planiUcalion à taille humaine, donner à la matche du prog,ès tcch• 
nique un rythme d'évolution qui ne 'bou,cule pas hcttivement les struclurelk mois leur 
laisse- le temps de .s'adapter, nous ne sommes pers seuls à jouu le jeu du progrès. 

La c:oncarrence entre les deux grands pays industrialis,h c'est-à-dire leur course 
de viteHe à la conquête de l'hé9'monio nous oblige à Hre crttentils lt leur ptopre évo­
lution technique et à 5uivre leur rythme d'aasez près. 

Mime si naus ne l'ac:ceptons pas spontc,nément, le simple instinct de conserva­
tion nous conduit donr à être d'une certaine manière inOuent:és par lei réalhatio11s lech• 
niques el les méthodes économiques de& U.S.A. et de la Russie. 
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Et cela dégage une autre dimension de noire t.tiche et du syndiccdisme moderne. 
Si, d'une pal'f, il est essentiel d'être à 1'1misson de ù l'homme aux manivelles • il est, 
d'au1re pad, non moins indispensable d'être attentif à l'évolution du monde. 

Si, dans pl1nie1us de ses parties. ce rapport d'aictivité ai justement insisté sur le 
mouvement de décolonisation qui disloque les empi-res fondés ou l $' siède; et si nous 
voyons là un phénomène heureux, en définitive, malgré les difficultés qu'il peut entrainer, 
cor nous trouvons un progrès de civilisation dans le !oit Ci.'Ue des hommes cessent d'ë1re 
asservis lr d'outres hommes et des nali11ns li d'autres nations, nous devons ici F11rler 
plutôt de, obligcrtions que nous c1ée lo vague de progrès technique qlli roule sur I'11ni­
vers, 

Les techniques nouvelles enhaînent nécessairement un bouleversement des hezhi• 
hldes et créent des tensions. Elles exigent une adaptation de lez main-d'œuvre (conver• 
sions d'emplois, changements de postes, déplacements d'«ctivité, dispaûtion de cerlains 
métiers, opporilion de no11,velles spédalités, lonnation el perfectionnement du persr.nnell. 
On const11fe une certaine tendonce à des transfer1s d'cic1ivité de la prochtction vers )a 
conception et pezt suite i!i: une évolution de la slrudure de la main-d'oeuvre. 

Vis~à-vi, de c:es techniques, deux attitudes sont possibles. L'11ne condamnêe 
par l'histoire : c'est celle qui consiste à jeter le métier )acqucnd dans le Rhône et à 
briser le premier bateau à vapeur qui a n11vigaé ,ur la Seine. 

L'cndre méthode est la nôtre. Elle consiste à suivre d'a11leznt plus attentivement lai 
marche du progrès technique que son rythme est plus rapide et d'en déterminer aussitô! 
que possible ses conséquences sur I« vi.e sociole pou, définit les Clllitudes qu.e nous 
devons p1endre. 

Le syndicalisme moderne lie peut donc se paHer de b1uea11x d'études, TouJou1s en 
liaison étroite avec les ,militants d'entreprise, il doit cvoir ses techniciens capobles de 
l'inlo-rmer des mouvements de la technique, de ses incidences sur l'emploi des trcavailleuJS 
et des possibilités qu'elle offre pour combczttre 111 faim qui règne sut les 2./3 du globe. 

Syti~licalisnae uto«lerne et plonificatio11. 

Le syndicalisme moderne doit également avoir de la plalli6cation une vue c!'en­
semble plus complète que celle des 6n11nciers, des techniciens 011 des spécialistes de la 
pro_d11ctio1t, I.G planification doit in!ég1er les questions d'activité de la moia-d'œuvte, 
l'évolulioa des emplois et des capocilés professionnelles po11,r lociliter les orientotions, 
a,doplcztions ou réodaplcrtions néc:esscüres. 

A ce titre. nous. devons utiliser le concouzs 11U.ssi t:en, pm exemple, des techniciens 
de l'automation que des spécialistes de la sociologie. A un mime dei,ré, nolls devom ab• 
tenir que. notamment, les caisses complément11ires de ch6mage (UNEDIC el ASSEDIC) 
soient outre chose que des guichets de paiemenl. Ils doivent oider à 11ne politique ccn1• 
ciente de l'emploi. 

Et nous devons encore être à même de tenir notre r6le dans un autre secteur 
technique, celw qlli, par l'établissement de Ier comptabilité notionale et ICI recheiche 
opérolionnelle aide à gérer les grands ensembles (entreprise ou nation). 

Toutes ce_!ô choses sont nécessai1es à un syndicalisme qui veut itre à la page et 
qui cherche li intervenir eHic11cement, partout ou de façon directe ou indirecte, le sort 
de, 1ravaille11r.& est en c11use. Questions inhabituelles et difficiles cerles. mais 4uestions 
qu'il lout néceuoireme•t oJ,order avec réolisme. 

En 1narehe vers la eivilisotion du T1•avail. 
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A cet égard. gaidons•nous de tout romantisme, le rappel exclusil du passé ~erait 
une trahison. Le romantisme aide ~ comprendre l'histoire ou à donner du channe 011x 
choses révolues. A nos moments pe1dus, durant nos loisirs. nous pouvons donc lui ezc• 
corder une llttention sympllfhique ou émue : mais n'oublions pas que la vie économique 
est une vie dure qui exige une ac!apt11tion continue. C'est en fon~ion des problèmes 
d'Cl\ljourd'hui et de demain, pour les travailleurs d'aujourd'hui et de demaiJl, et en eu:cord 
de pensée et d'action le plas étroit ez'/ec eux que nous devons oborde, et -régler nos 
questions. 

Tout c:elo définit à grand$ traits, dans une perspective d'avenir, notre travail quo• 
tidien. Que ce11e 18che. à l'avoncée insensible, ne nous empllche pas de mesurer l'im• 
portanc:e du chemin déjù parcoutu, 

Du point de vue de ses droits économiques, le monde des salariés campe toujours 
cfC(ftS la Hcrtion, mais il prend en lait, dans celle natien, une place sans cesse plus im• 
portante et de gré ou de lorce, il es! impossible de conlinuei à l'ignorer, 

Au!_refois minorilcrires b. lous le& poi11ts de vue, il esl maintenant des secle1ns de 
Ica vie nationale dans lesquels les solariés, pal' leur ncmbre. sinon encore peu leurs d-c-0Ïl1, 
Jouent un r&le dominant el celer renouvelle 105 données essentielles de Ier vie politique, 

Ainsi, par le fait que la masse scrlaTiale dépasse de plU5 en plu.s la moitié du 
revenu nol.ionol, foule politique tina:nclère. liscàlo, d'inveslis1>ement ou de consommation. 
retc!11~ ~oujour& plus intensément S!:_11 les conditions d 'existence des salariés. C'est pour• 
quoi d oilleurs un Elot tel que le nore no pourra.il prAtendre à la lois Site démocraUquo 
el négliger de consulter les organisations syndicales lorsqu'il s'agit de mclb'e au poi_nt 
des décisions éccnomiques de première imporlonce. 

Dans le même temps, cette évolution tr11Dslonne les possibilités relatives du tra­
vllil et du copilcrl dans la vie économique. Lorsque les revenus du cezpl.lol roprltsentoient 
les 2/3 du revenu ncztionol, on pouvcdt estimer, sinon socialement Ju5le, du moins fincm­
cièrem"tnt viohle. un système dans lequel les détcnteun du capital crssumaieJtt toutes le, 
chmges d 'investissement et tout le pouvoi, qu'on en faiscüt dltcouler. 

\. 

Ce qui justifie une participation directe des 
travailleurs à la gestion de l'Entre1wise 
et de l'Eeono1nie Nationale. 

Maia, actueDeme.nl. leur put étant réduite, et ind6penda:mment d 'auhes nolions 
qui seraient à fVOqller et qui renlorcercrient la démonnration, les revenus du capitczl sonl, 
à lez fois, incezpables ~e lcrire vivre leur~ détenleurs et ,de permell-re à ceUJ1-cl d'épaYgner 
suffiscrmmenl pour faue face aux inveshssements requis peu une économie moderne. 

C'est pourquoi l'épargne collective joue un r6le croissant dcmsTéconomie, Mai1 
qu'elle se réalise par 1'011to6n11Dcement oa par l'impôt. la pari même d11 solabe dans les 
finances nation.ales Justifie une pol'ficiplltion directe des t-ravailleurs à la gestion do J'en• 
!reprise et de l'économie ncrtioncùe. • 

D est sa1ts doute bon de souligner, en passcrnl, qlle nos propositions rellltives li 
l'C1Ulolina.ncement sont inspirées, tant par le désir d'amélio1er pow l'avenir Ja part des 
t.rovailleurs, que po1 le souci de tenir compte de$ ch11ngements financiers. économiques 
et sociologiques déjà survenus, 

Pa-rmi eux, soalignons l'importance pri&e p111 les problèmes de l'emploi. 

La prédominance du lacte11,r trezvail dans le monde mode-rne entraine un relas 
de plus en plus généralisé du chômcrge. 

Il n'est plus admis maintenant qu'une gestion d'entreprise pui:r.&e ilre assainie 
pm un dégagement de main-d'œuvre don1 on n'aur« pcr& prévu le réemploi. 

. c·~st compte tena. des. données démogtophiqlles que les plcm, de développement 
èo1vent s agencer et, enfin ! d commence lr se trouver des Unonciers qui estiment qu'il 
est possible d'avoir en même temps, une monnaie saine et le plein emploi. 

Le travail joue flans la vie 111o«ferne un rôle 
1for11i11ant. 

Jlutcmt de constcrteztions qui 111011.trent que le lrcavcail joue dans la vie mode1ae an 
rôle dominant. QuCl.lld on sait d'expérience ce que sont les souUrances et le désarroi 
tn('lral des clt6meurs, il e.st excellent d'être p11rvenu li fai-re ezdmettre que le chômoge est 
un échec insupportable dont le poids doit être poli~ pcar ceux qui n'ont pers su le prévoir. 
Du chemin, un heureux chemin a été parcouru depuis l"énoncé de celle loi peu un éco• 
nomiste qui a lait beaucoup parler de lui : les coisses de chômage sont une ccru~e de 
chômoge ! 

Ainsi le monde va son i;hemin et l'action de notre Mouvement syadic•l aide à le 
lracer. Quand nous lisons des œ11vres réputées ccmme représentant la vie sociale au 
siécle dernier nous voyons bien qu'il s'agit d 'une a1atre époqae et d'un autre monde. 

'Déjà loin dan& le temps on a connu un système d'orgeutiscdion où le pouvois, 111 
puissance. la culture et le loisir étaient p1ivilèges attcachés à la naiss11nce. 

Plu& près de nous c'était l'argent détenu, et dcinc enco1e dons une ~erla:ne mesnre 
la naissance, mais plu$ elle seule. qui donnaient lout celer. 

Maintenant ces clivers privil~ge& sont mis sérieusement en cause : l'inteDigP.nce, 
la c111lure, la voleur des services rendus jouent un rôle croinant dans Ica vie quotidi.enne. 
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Certes, cette vie quotidienne ne se prête pas à de si faciles clasoiticalioa. qui ne 
sont que des images. el dans son foisonnement elle nous lait retrouver de~ èl<:ments de 
chac:11ne des hoi~ époques que notu ,;c:h6malisonli, mais cependant ello va bien da:ns le 
sens indiqué de promotion du travail c'est•lr-dire de la recanncrissctnce ciu urvice 1endu 
à la cité. 

Un simple détail Juslllie celte allùmalion : l'oisif, le Hntier qui jouo.ient. si l'on 
peut dire, un gTand rôle dans les tableaux dct • la belle époque • ne tiennent plus gu~,e 
de place actuellement. Ils 1ont remplacés pœ le retraité c'est-à-dire pa:r des peuonnes 
qui ont acquis grc!ce à le,u labeur le droit de se reposer. 

Dtoit venant de la aaiuance, droit attaché à l'argent, droit mérité po:r des ser­
vices rendus : trois moments d'une évolution du monde. Nous y padicipons et nous 
voulons l'accélérer. 

Trois moments qui montrent que pa:r la force do uouveaulll et d'humanisme cp'il 
représente. notre Mouvement tient bien scr place, avec ses militonls nombreux, fldàles et 
porsévérC1Dts d= celte marche en o.va:nt. dont noas mesuron.s les 6tcapes, vexs ce que 
nous o.ppelons LA CIVlLJSAffOlf DU TBJ\VI\IL, 

Georges LEVABD 

Secrétoire Géné11al 

P. S. _ Comme d'habitude, ce rapport esl un travail collectif el je remercia 10111 
ceux de mes ccamo:rades quJ, à divers titres, m'ont aidé à le prliparer, en pcarticullor ceu.x 
qui. ovec moi, font l'équipe da Secrélcrrlal Conf6dérol. Toua sont bien connus, mcri1 le 
1criv5 l'occusion de saluer l'Cllllivée. Cl1I cours de c:ea dowr cmn6es 6coulêes, de Roger 
BOUILLON, Charlos GATllfEL. Bené HICOLO. André PICABT, Roger SCBAFFIIAUSEB, 
Melle de TRAMONT : à tous le mouvement doit so11hailer une longue el e!Gcocc aclivil~. 

G. L. 
le 15.4_5, 
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